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PREFACE
On ne peut guère s’occuper pertinemment d'affaires municipales, sans avoir sous la mains un volume contenant le dernier texte de la loi, et le sommaire des jugements rendus sur ce texte. Par suite des amendements, ou si on le = des chi ::gements que subit notre Code Municipal à chacune des sessions de la législature, ce volume nous manquait depuis queiqne temps: j'ai entrepris d'y pourvoir en compilant la présente édition.
Avant tout, mon but a été d'être utile. Pour l'atteindre, je ne pouvais mien= faire que de suivre modestement la voie tracée par mes prédécesseurs, en essayant, bien entendu, de combler les lacunes nécessairement survanues dans leur œuvre pat la marche de la légisiation et de la jurisprudence. Texte exact de la loi, français et anglais ; sous chaque article, les décisions qu’il a occasionnées : Te tout suivi d’une bonne table alphabétique et analyt‘que,-—voilà ce qu'on s'attend de trouver dans une édition de Code Municipal; et c'est ce que je crois avoir réuni dans le présent volume.
J'ai d’abord eu l'intention de ne donner que des extraits de certains statuts qui, sans être du droit munici pal proprement
dit, sont néanx. vins d'un grand intétét pour les conseils municipaux et leurs secrétaires-trésoriers. Réflexion faite, il m’a paru préférable de refondre complètement ces statuts, et d’en repro-, duire intégralement le terte.
Afin de donner à _tte édition toute l'utilité possible, je me propose de la faire suivre, de temps à autre, de suppléments
ui la complèt: ont au jour le jour, en faisant connaître les Changements survenus dans la loi, et les décisions judiciaires rendues dans l’interval :.
Malgré les nombreuses imperfections qui le déparent, j'ose espérer que le présent volume recevra bon accueil de ceux à qui il est destiné, et que d'ici à qarlque temps, il ne leur sera pas tout à fait inutile.
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JANVIER
ELECTIONS MUNICIPALES.—Ont lieu le sccond lundi de janvier & dix heures du matin. C. M., 922.
Dans les trois jours qui suivent l'élection, le président donne avis spécial de son élection à chacun des conseillers élus. C. M., 302
Dans les huit jours après l'élection, même avis au préfet ou au secrétairetrésorier du comté. OC. M., 303.
Si un poll a été tenu, il remet dans le même délai de huit jours les livres de poll au bureau du Conseil Municipal. C. M., 304
Maire.—A la première session du conseil après l'élection, les conseillers élisent un maire. C. M., 330.
Aussitôt après la nomination du maire, le secrétaire-trésorier en donne avis spécial au préfet du comté. C. M., 331.
Rapports MUNI 1raux.—Doivent être transmis chaque année au secrétaireprovincial. C. M., 168. °
TERRES A VENDRE.— Avant le 8 de janvier, le sccrétai-e-trésorier du comté prépare une liste des terrains à vendre dans le comté. C. M. 998.
SECRÉTAIRE TRÉsORIFR.— Nommé par le conseil dans les trente jours de son entrée en fonction. C. M., 142.
Doit rendre chaque année, dans le mois de janvier, compte en détail de ses recettes et dépenses. C. M., 166.
REGISTRAIRE PROVINCIAL —Le régistraire de la province doit transmettre dans le mois de janvier chaque année, une liste des terres publiques pour lesquelles des patentes ont été octroyées pendant l'année précédente, aux secrétaires des ecmtés où ces lettres patentes ont été octroyées. C. M. 715.
MARS
Coxsæiz pe comTé.—Siège le second mercredi de mars, juin, septembre et
décembre.
Prérer.— Election du préfet. C. M. 248.
CALENDRIER RURAL. x
DéLécués pz COMTÉ.— Leur nomination, C. M. 261. Estimateurs, leur nomination a lieu tous les deux ans, ainsi que celle des inspecteurs de voirie, des inspecteurs agraires et des gardiens y C. M. 366.
VENTE DES TERRAINS.—A liou le premier mercredi de mars. C, M. 998.
Liste DES ÉLECTEURS. — Est préparée du premier au quinze de mars, Acte électoral de Québec, 1895, 59 Vict., ch. 9, s. 17.
Devorr DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER ET DU CONSEIL MUNICIPAL.—Relativement à la liste électorale, 59 Vict., ch. 9, ss. 18 à 45.
MAI
TAXE DE COMTÉ.— Avant le quinze mai, répartition par secrétaire-trésorier du conseil de comté des somines dûes par corporations locales au conseil de comté. C. M. 940,
CHEMINS DE =7R.—Les compagnies de chemins de fer déposent au bureatt du conseil un état de la valeur réelle de leurs propriétés. C. M. 720,
JUIN
CHEMINS. —L'inspecteur de voirie les visite du premier au quinze juin, et fait rapport au conseil, C. M. 404.
MAUVAISES HERBES SUR LES CHEMINS MUNICIPACX.—Doivent être coupées. C. M. 778.
EVALUATION—En juin et juillet tous les trois ans, confection du rôle d'évaluation. C. M. 716.
Cours D'EAU MUNICIPAUX. —Doivent être tenus en bon état etc. C. M. 876,
DECEMBRE
ARRÉRAGES DE TAXES. — Sur ordre du conseil, le secrétaire-trésorier transmet au conseil de comté un état de ces arrérages. C. M., 373. Découvert.—La demande doit en être faite avant le premier décembre pour
l'année suivante. C. M., 417.
Ciôrures. —Mémes dispositions. C. M., 426.
Cuemins D’HIVER.—Sont tracés avant le ler décembre. C. M., 832. Conseizers.—On tire au sort ceux qui doivent sortir du conseil à l'élection
suivante.
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TITRE PRELIMINAIRE
APPLICATION DU CODE MUNICIPAL, ; DISPOSITIONS DECLARA- TOIRES ET INTERPRÉTATIVES.
Eee” Code Municiral s’ap-| Ie The Municipal Code ape plique à tout le territoire de la | plies to all the territory of the
rovince de Québec, excepté | Province of Queb:e, exceptles cités et les villes constituées |ing the cities and towns inen corporation paracte spécial. | corporated by special statutes,
Addenda.—1 Le Code Municipal est le Statut provincial gt Vict. ch. 68, Il a été mis en vigueur le 2 Novembre 1871, par une Prociamatio”, en date du 26 sep tembre précédent,
2. Actes spéciaux d’incorporation de Villes ot de Villages dans Ja province,
Acton {paroisse de St-Nazaire d') 57 Vic. , Berthier (Ville de) 29 Vict, ch. 61; 35 Vict. ch. 67. ch. 35; 40 Vict. ch, 48; 47 Vict. ch 49,
Acton (terrains de St-André a’) annexés Backiugham (Ville de) 53 Vict. Gh. 74; 57
à Ste-Christine et à Bagot, se Vict. ch. 68, VMt. ch. 65
Acton (Ville 4’) 58 Vict, ch. 73. Chicoutimi (Ville de) 42-43 Vict. ch, 61; 67 Arthabaskaville (Village d’) 22 Vict. ch. Vict. ch. 6, b. 33 Costicook (Ville de) 51-52 Vict. ch. 90; 59 ct. ch, 56,
108; 51-52 Vict. ¢ 5
Aylmer, (Ville d’) 54 Vict. ch. 84, agot, (municipalité de Ste-Christine et Cookshire (Ville de) 55-56 Vict. ch, 57. terrains de t-André font partie du | Coteau St- lerre (Village du) 56 Vict. ch. comté de) 57 Vict, cb, 68, 61.
eauharnois (Ville de) 27 Vict. ch. 24; 98 | Côte des Neiges-Ouest (Village de la) 52 Vict. ch. 77:47 Vict. ch. 86: 56 Vict. ch, 66. | Vict, cb. 69,
Bedford (Ville de) 58 Viet. ch. 77 Côte Visitation, 58 Vict. ch. 59.
Cote St-Antoine (Ville de la) 56 Vict. ch.
54; 58 Vict. ch. 54.
Côte St-Louis (Ville de la) 53 Vict. ch. 75; 55-56 Vict. ch, 55.
Côte St-Paul (Municipalité de la paroisse de) 41 Vict. ch. 28; 57 Vict. ch. 64; 58 Vict. ch. 61; 60 Vict. ch. 66.
Céte St-Paul (Ville de la) 57 Vict. ch. 64.
De Lorimier (Village de) 58 Vict. ch. 59.
Dorion (Village de) 54 Vict. ch. 57; 56 Vict. ch. 60; 58 Vict. ch. 58.
Dorval (Village de) 55-56 Vict. ch. 60.
Drummondville (Ville de) 51-52 Vict. ch. | 88; 54 Vict. ch. 86.
Farnham (Vilie de) 40 Vict. ch. 47; 49-50 | Vict. ch. 52. :
Fraserville (Ville de) 46 Vict. ch. 80; 59 Viet. ch. 53. À
Grand’ Mére (Village de) 61 Vict. ch. 61.
Hull (Cité de) 56 Vict. ch. 52; 58 Vict. ch.
53; 61 Vict. ch. 56.
Therville (Ville d’) 55-56 Vict. ch. 56.
Joliette (Ville de) 27 Vict. ch. 23; 39 Vict. ch. 47; 47 Vict. ch. 87.
Lachine (Ville de) 36 Vict. ch. 53; 33 Vict. | ch. 78; 40 Vict. ch. 27; 45 Vict. ch. 104; 48 Vict. ch. 71; 52 Vict. ch. 83; 55-56 Vict.
ch. 54.
Lachute (Ville de) 48 Vict. ch. 72.
Laurentides (Ville des) 46 Vict. ch. 81.
Lévis on de) 36 Vict. ch. 60: 42-43 Vict.
ch. 57; 50 Vict. ch. 58, 51-52 Vict. ch. 81; 57 Vict. ch. 61.
Lorimier, vide de Lorimier.
Longueil (Ville de) 37 Vict. ch. 49; 39 Vict. ch. 46; 41-45 Vict. ch. 75; 49-50 Vict. ch. | 47; 51-52 Vict. ch. 85; 52 Vict. ch, 81; 56 Vict. ch. 56.
Louiseville (Ville de) 54 Vict. ch. 87.
Magog (Ville de) 53 Vict. ch. 79; 0 Vict.
ch. 68
Maisonneuve (Ville de) 51-52 Vict. ch. 89; 56 Vict. ch. 57; 60 Vict. ch. 65; 61 Vict.
ch. 57.
donneur (Ville de) 46 Vict. ch. 84.
Montréal (Cité de) 52 Vict. ch. 79; 58 Vict.
cb. 67; 54 Vict. ch. 78; 55-56 Viet. ch. 49; | 56 Vict. ch. 49; 57 Vict. ch. 50, 55, 56, 57; | 58 Vict. ch. 50; 59 Vict. ch. 49; 60 Vict. | ch. 60; 61 Vict. ch. 53. .
Montréal ouest ree de) 60 Vict. ch. 67.
Nicolet (Viile de) 36 Vict. ch. 52; 37 Vict. | ch. 44; 42-43 Vict. ch. 68; 50 Vict. ch. 61; | 67 Vict. cb. 83.
Notre Dame des Neiges (Ville de) 52 Vict.
ch. 86.
Outremont (Village d’) 33 Vict. ch. 70 Outremoni (Ville d’) 58 Vict. ch. 55.
Petite Côte ( Village de la) 58 Vict. ch. 59. |
Vict. ch. 49; 59 Vict. ch 47; 60 Vict. ch, 59; 61 Vict. ch. 52.
Richmond (Ville de) 45 Vict. ch. 103; 49-59 Vict. ch. 49; 50 Vict. ch. 59.
Ste-Aune de Bellevue (Ville de) 58 Vict.
ch. 56.
Ste-Cunégonde de Montréal (Cité de) 58 Viet. ch. 70; 54 Vict. ch. 81; 56 Vict. ch.
53; 69 Vict. ch. 51; 60 Vict. ch. 61.
St-Germain de Rimouski (Ville de) 32 Vict. ch. 71; 54 Viet. ch. 82; 56 Vict. ch.
St-Henri (Ville de) 42-43 Vict. ch. 58; 49-50 Vict. ch. 50; 51-52 Vict. ch. 87; 55-56 Vict. ch. 53; 57 Vict. ch. 60; 58 Vict. ch 51; 59 Viet. ch £2; 60 Vict. ch. 62; 61 Vict. ch. 55.
St-Hyacinthe (Cité de) 24 Vict. ch 39; 40 Vict. ch. 50; 51-52 Vict. ch. 88; 54 Vict.
ch.80; 58 Vict. ch. 52.
St-Jean (Ville de) 53 Vict. ch. 71.
St-Jérôme (Ville de) 57 Vict. ch. 62 et 69; 5s Vict. ch. 61.
St-Lambert (Ville de) 61 Vict. ch. 60.
| St-Laurent (Ville de) 56 Vict. ch. 59.
St-Louis du Mile-End (Village de) 41 Vict. ch. 29.
Mile-End (Ville de) 59 Vict. ch. 55; 60 Vict. ch. 64; 61 Vict. ch. 58.
St-Ours (Ville de) 29-30 Vict. ch. 60.
Scotstown (Ville de) 55-6 Vict. ch. 58 et 59.
Senneville (Village de) 58 Vict. ch. 60; 59 Vict. ch. 67.
Sherbrooke (Cité de) 55-56 Vict. ch. 51.
Sorel (Cité de) 52 Vict. ch. 80; 55-56 Vict.
ch. 52.
Summerled (Ville de) 58 Vich. ch. 57.
Terrebonne (Ville de) 53 Vict. ch. 72.
Trvis-Riviéres (Cité des) 38 Vict. ch. 76; 40 Vict. ch. 27 et 51; 41 Vict. ch. 30; 42-43 Vict. ch. 55; 45 Vict. ch. 101; 49-50 Vict.
ch. 46; 51-52 Vict. ch. 80; 58 Vict. ch. 69; 54 Viet. ch. 79; 56 Vict. ch. 51; 57 Vict.
ch. 59; 61 Vict. ch. 54
Valleyfield (Ville de Salaberry de) 37 Vict.
ch 48; 42-43 Viet. ch. 62; 46 Vict. ch. 83; 50 Vict. ch. 60; 57 Vict. ch. 68; 60 Vict.
ch. 59.
Victoriaville (Ville de) 58 Vict. ch. 78. Waterloo (Vilie de) 54 Vict. ch. 85.
Westmount (Ville de) 58 Vict. ch. 54; 59
Vict. ch. 54; 60 Vict. ch. 68.
8 Statuts spéciaux relatifs à l'érect'on de rh Lei meg de Village et de Paroisse et aux divisions de Comté et de Municipalités locale.
Arthabaska, vide 9 Nicolet.
Arttabaska (Paroisse de Ste-Victoire d’) 58 Vict. ch. 78.
Québec (Cité de) 18 Vict. ch, 159; 19 Vict.
ch. 5, 69; 22 Vict. ch. 30, 63; 25 Vict. ch. | 45; 29 Vict. ch. 57; 29-30 Vict. ch. 57; 31 | Vict. ch. 33; 33 Vict. ch. 46; 85 Vict. ch.
83; 86 Vict. ch. 55; 37 Vict. ch, 50; 38, Vict. ch. 74; 89 Vict. ch, 51; 40 Viet, ch. | 62; 41-42 Vict. ch. 14; 45 Vict. ch. 100; 50 | Vict. ch. 57; 53 Vict. ch. 68; 55-56 Vict. | ch. 50; 56 Vict. ch. 50; 57 Vict. ch. 58; 5% |
Aylmer, vide Hull.
Bagotville, 89 Vict. ch. 45.
Beaumont, 36 Vict. ch. 35.
Boiton, 40 Vict, ch. 45.
Buistrode, 59 Vict. ch. 8.
Charlevoix, vide Saguenay.
Chicoutimi, 35 Vict. ch. 21.
Clifton, 59 Vict. ch. 58.
D SE 2 1 fd nd Hae fd en fd ny fond et pn bg À
“Cox, 40 Vict. ch. 43, Ste-Eulalie, 59 Viet. ch, 8.
Doncaster, 46 Vict. ch. 46. St-Félix du Ca Rouge, 36 Vict. ch. 36 Dorchester, vide Lévis. St-Féréol, 60 Vict. ch. 18.
Drummond, vide N icolet, Ste Flore, 60 Vict. Ch. 20; 58 Vict. ch. 12. Grandison, 45 Vict. ch. 40. St-François, 60 Vict. ch. 17.
Hull, 36 Vict. ch. 81. St-Frédérie, 46 Viet. ch. 38.
Ile Bizard, 53 Vict. ch. 111. S'-Gabriel, 49-50 Viet. ch: 53.
Kingsey Falls, 50 Viet, ch: 22, St-Gabriel de Bran ion, 43-44 Vict. ch. $6, Lachine, 49-50 Viet. ch. 57. St-Georges, 60 Vict. ch. 17.
Lac St-Jean, 55-56 Vict. ch. 45, St-Crégoire de Nazianse de Buckingham, Laprairie, 49-50 Vict. ch. 58, 48 Viet. ch. 33,
Lévis, 36 Vict. ch, 32. St-Guillaume d’Upton, 3% Vict. ch. 97. Limoilou, 56 Viet. ch. 6?, St-Hypolite, 43-44 Viet. ch. 34,
Isle aux Lièvres 45 Vict. ch, 42. St-Janvier de Weedon, 49-50 Vict. ch. 55;
Malbaie, 40 Vict. ch. 44, | 59 Vict. ch. 23,
Metgermette, 46 Vict. ch. 39.
ontvalm, 36 Vict. ch. 34.
Montmin y, 46 Vict. ch. 37,
Nicolet, 41'Vic-t. ch. 26
ays Baptiste ae Québec, 49-50 Vict.
ch. 44,
Si- oseph de Chambly, 43-44 Vict. ch. 35.
St-Louis, 44-45 Vict. ch. 33.
Ottawa, 43-44 Vict. ch. 7; S. R. Q. 70, S*-Louis à Montréal, 58 Vict, ch, 91.
Petit Métis, 60 Vict, oh 79 St-Malo, 56 Vict. ch. 62,
Pointe au Pie, 49 Vict. ch. 46. Ste-Marie de Blandtord, 35 Vict. ch. 20. Pointe aux Treinbles, 52 Vict. ch. 95. St-Maxime, 60 Vict. ch. 16.
Pontiac, vide Ottawa. Sie-Marie- Tagdeleine, 42-43 Vict. ch. 4 Portage du Fort, 52 Vict. ch. 57. St-Michel-Archange, 60 Viet. ch.72, 5 Repentigny, 45 Vict. ch. 44, St-Paulin, 56 Vict. ch, 44,
Saguenay, 49-50 Viet, ch, 24, St-Roch de uebee Nord, 56 Vict. ch. 52, Salaberry, 45 Vict. ch, 40. Ste-Rose, 41 Vict. Ch. 25,
St-Alphonse, 54 Vict. ch. 55. St-Samuel,46 Vict. ch, 33,
Ste-Anne de Beau:ré, 60 Vict. ch. 18, St-Sauveur de Québe:, 38 Vict. ch. 75, Ste-Anne du Sault, 52 Vict., ch. 61. St-Sévère, 56 Vict. ch. 44.
Ste-Barbe, 49-59 Vict. ch, 5). Somerset,58 Vict. ch, 11,
St-Benjamin, 60 Vict. ch, 17. Stanfold, 58 Vict. ch. 11.
St-Bernard, 60 Vict. ch. 16. Stanbridge, 52 Vict. ch. 60-62. St-Bonaventure, 35 Viet. ch. 87. Tadousag, 49-50 Vict. eh 54.
St-Cajetan d’Armagh, 54 Vict. ch. 55. Lémiscamingue, 51-52 Vict. ch 34, St-Damase, 53 Vict. ch. 4 Vampleton, 49-50 Vict. ch. 56.
St-Edouard de Stoneham, 41-45 Vict. ch. Varenne Vide Repentigny. 82. erdun, 60 Vict. ch. 69.
Ste-Edwidge de Clifton, 59 Vict. ch. 58. Warwick, 50 Vict. ch. 22-95. St-Elphège, 49-50 Vict. ch, 54, Wolfe, 45 Vict. Ch. 49, St-Eugène, 42-43 Vict. ch. 45. Yamas!a, 36 Vict, Ch. 40.
2. Le territoire régi par le| 2. The territory subject to Code Municipal est divisé en|the Provisions of the Municimunicipalités de comté. pal Code is divided into coun-
> ty municipalities.
Les municipalités de comté County municipalities jincomprennent des municipali-| clude country, village or town tés de campagne, de village ou municipalities, de ville.
Addenda.—1. La province est divisés en soixante-sept municipalités de comté, sore a ,20ms de cag Municipalités, avec indication du territoire Compris dans Chacun d'eux : ’
Argenteuil. Lo comté d'Argenteuil, moins la ville de Lachute,
Arthabaska,— Lo comté d’Arthabaska— Vide 58 Vict. ch. 71,
Bagot.—Le comté de Bagot.
Beauce.—Le comté de Beauce—6o Vict. ch. 16-17. Beauharnots. —Le comté de Beauharnoijs, moins les villes de Beauha:nois et
Salaberry de Valleyfieid. :
Bellechasee,—Le comte de Bellechasse— Voir 59 Vict. ch. 7, 61 Vict, ch. 7. Berthier.—Lo comté de Berthier, moins la ville de Berthier.
Bonaventure. Le comté de Bonaventure ; Brome,—Le comté de Brôme. Chambly. Le com'é de Onambly, moins la ville de Longusult,
Champlain.—Le comté de Cham lain— Voir 58 Vict. ch. 12.
Charlevoiz.—(premiére division)—Les parois-es de St-Simon, St-Fidéle, St-Etiennede la Malbaie, St-Irénée et St-Agnès, les cantons de Callières, Chauveau et de Sales, et le territoire non organisé au nord de ces paroisses et cantons, dans le comté de Charlevoix.
Charlevoïz (deuxième division) —Les paroisses de St-Frangois-Xavier de la Petite Rivière, Bai: St-Paul, St-Urbain, Eboulement et St-Hilarion, et le territoire non organisé au nord de ces paroisses, dans le comté de Charlevoix.
Chateouguay Le comté de Châteauguuy.
Chicoutimi, No 1—La partie du comté de Chicoutimi, au nord, à l’est et au sud-est
_des cantons de Labarre et Plessis, moins la ville de Chicoutimi.
Chicoutimi, No 2—La partic du comté de Chicoutimi à l’ouest et au sud-ouest des cantons Kenoganii et Lartigues.
Compton— Le comté de Compt n moins le canton de Compton.
Deux-Montagnes—Le comté des Deux-Montagnes.
Dorchester—Le comté de Dorchester, voir 60 Vict. ch. 16, 17.
RE STE comté de Drummond, moins la ville de Drummondville. Voir 61
ch. 8.
Gags, No 1—La partie du comté de Gaspé à l'est de la municipalité de St-Maxime u Mont-Louis, moins les [les de la Madeleine.
Gaspé, No 2—Les Îles de la Madeleine, voir 59 Vict. ch. 6.
Gaspé, No 3—La municipalité de St-Maxime du Mont-Louis, Ste-Anne des Monts et St-Norbert du Cap Chat, dans le comté de Gaspé.
Hochelaga -Le comté de Hocholaga, moins les uartiers Hochelaga et St-Jean- Baptiste de la cité de Montréal, et les villes de Si-Henri, Ste-Cunégonde et Maisonneuve.
Huntingdon—Le comté de Huntingdon.
Iberville—Le comté d'Iberville, moins la ville d’Iberville.
Jacques-Cartier —Le comté de Jacques-Cartier, moins la vilie de Lachine.
Joliette—Le comté de Joliette moins la ville de Joliette.
Eamouraska—Le comté de Kamouraska.
Laprairie Le comté de Laprairie. ;
1; Assomption—L» comté d» l’Assomption, moins la ville des Laurentides.
Laval—Le comté de Laval. Z
‘Léevis—Le comté de Levis, moins la ville de Lévis.
Lotbiniere— Le comté de Lotbinière.
Maskinonge— Le comté de Maskinongé.
Mégantic - Le comté de Mégantic, vide 58 Vict. ch. 11.
Missisquoi—Le comté de Missisquoi, moins la ville de Farnham.
Montcalm— Le comté de Montcalm.
Montmagny —Le comté do Montmagny, moins l'Ile aux Grues et la ville de Montmagny. Voir 59 Vict. cb. 7. A
Montmorency No 1—La partie du comté de Montmorency située sur la rive nord du fleuve St-Laurent. r
Montmorency No 2 -L'Isle d’Oriéans.
Napierville—Le comté de Napierviile.
Nicolet--Le comté de Nicolet, moins la ville de Nicolet. Voir 59 Viet. ch. 8.
Ottawa—Le comté d'Ottawa, moins la cité de Hull.
Pontiac—Le :vmté de Pontiac. e
Porineuf - Le comté de Portneuf.
bec-Le comté de Québec, la partie de la banlieue de Québec qui se trouve dans Québec Centre et Québec Ouest, la municipalité de la pat isse de St-Sauveur de Québec, les paroisses de Notre-Dame des Anges et du Sacré-Cœur de Jésus, s - municipalité de St-Roch nord dans uébee Est,maintenant Limoilou et St-
alo.
Richelieu— Le comté de Richelieu, moins les villes de Sorel et de St-Ours.
Richmond—Le comté de Richmond moins Ia ville de Richmond.
Rimouski (premiere division du comté de)—La partie du comté de Rimouski à
l’ouest du cauton de MacNider, moins la ville de St-Germain de Rimouski.
Rimouski (deuxième division du comté de)—La partie du comté de Rimouski à lest de Ja seigneurie de Métis.
Rouville—Le comté de Rouville,
Saguenay—Le comté de Saguenay, moins les municipalités de St-7‘-rre de la Pointe aux Esquimaux, Éscoumains et Tadousac.
Shefford—Le comté de Shefford.
Bherbrooke—Le canton de Compton, dans le comté de Compton, la vité de Sherbrooke, moins la cité municipale de Sherbrooke.
Soulanges—Le comté de Soulanges.
Stanstead—Le comté de Stanstead, moins la ville de Coaticook.
St-Hyacinthe—Le comté de St-Hyacinthe, moins la cité de St-Hyacinthe.
‘St-Jean—Le comté de St-Jean. moins la v
St-Maurice— Le comté de St-Maurice
ETC
ille de St-Jean.
et la cité <r Trois-Rivières, moins la cité
municipale des Tr is-Rivisres, voir 53 Vict, ch L Temiscouata—Le comté de Témiscouata, moins la ville de Fraserville. errebonne—Le comté de pesrobonne, Moins la ville de Terrebonne.
oife, Fanas/a—Le comté d’Yamaska.
La municipalité de l'Ile aux Coudres, située dans le comté de Charlevoix;
située dans le comté de Montmagny;
et de Tadousac, situées dans le comté de Saguenay.
3. Les habitants et les contribuables de chaque municipalité de comté, de campagne, de village et de ville forment une corporation ou corps politique connu, suivant le cas, sous le nom de “ La corporation de ou du (insérant ict le nom de la municipalité tel qu'indiqué au titre Premier du premier livre de ce code, moins les mots “ munici palité de ou du).”
8. The inhabitants and the rate-payers of every county, Country, village, and town municipality, form a corporation or body Politic, known, as the case may be, as “The Corporation of or of the (inserting here the name of the municipality as given in the Jirst title of the first book of this ¢ le, without the words “municipality of or of the.)”
Addenda-—1. Cet article réfère aux arts 24, 24, 38, 40, 67 ot 71 ci-après. Ainsi,
pe ne donner qu’un exemple, oachim,
Toute telle corporation, Sous son nom propre, a succes
sion perpétuelle et peut:
cquérir des biens meubles ou immeubles par achat, donation, legs on autrement, les posséder, en jouir, et les aliéner ;
2. Contracter, transiger, s’obliger et obliger les autres envers elle dans les limites de ses attributions ;
3. Ester en justice dans toute cause.et devant tout tribunal ;
4. Exercer tous les pouvoirs en général qui lui sont accordés, on qui fui sont nécessaires
on dira : La
general are necessary for the accom-
orporation de la Paroisse de St-
4. Every such corporation, under its corporate name, has Perpetual succession, and may:
1. Acquire real and Personal Property by purchase, donation, devise, or otherwise, and hold and enjoy or alienate the same ;
2. Enter into contracts, transact, bind and oblige itself and others to itself within the limits of its functions :
Exercise all the powers in Vested in it or which
pour l’accomplissement des de-| plishment of theduties imposed’ voirs qui lui sont imposés. upon it ;
5. Avoir un sceau dont l’em-| 5. Have aseal, of which howploi, néanmoins, n’est pas obli-| ever the use is not obligatory. gatoire.—S. R. Q. 6025. —R. S. Q. 6025.
Jurisp.—1. Les corporations municipales n’ont que les pouvoirs i Le leur sont spécialement donnés, où qui leur sont nécessaires pour mettre à effets les pouvoirs qui leur ont été spécialement octroyés.
Elles peuvent être obligées par quasi contrnt comme les personnes naturelles, et dans l'espèce, être tenues de payer pour services rendus par des avocats pour obtenir l’incorporation. De Bellefeuille et al. vs. La Municipalité de St-Louis de Mile End, 95 L. C. J. 18, et 4 L. N. 52. ;
à. Les Corporations municipales n'ont pas le pouvoir d'accepter des lettres de change, ou de laire des billets promissoires négociables. Martin vs Cité de Hull, 10 R. L. 342. Le contraire a été jugé dans la cause de Grantham & Couture et al, 10 R. L. 186 et 24 L. C.J. 105.—C. B. R., 2 L. N. 350; 24 L. C. J. 105 ; mene Appeal Cases 78 et 480. Voir aussi Pacaud vs Corporation d@ Halifax sud, 17 L. C. R. 56, déclarant nul le billet signé par une Corporation municipale, et Ledoux et Picotte et al, 3 L. N. 37, maintenant la validité de tel billet quand il a été autorisé par le conseil, et donné pour une dette légitime de la Corporation. .ansle mémesens La vill: “Iberville va La Banque du Peuple, 4 R. O., C. A. 268.
: ‘ne action pour libelle peut être intentée contre une cor drat’? " municipale Dans ours rapports avecles citoyens, ces corporations sont rég ar le droit civil. Brown vs Corporation de Montreal. R. C. 475 et 17 L. C. J. 46.
4. Une corporation municipale peut transiger sur toutes réclamati .3 en dommages ou autres taites contre elle. Ces transactions la lient, et elle ne peut s’en faire relever que pour les raisons que pourrait invoquer une personne majeure et usant de ses droits. Bachand vs Corporation de St-Theodore d@’ Acton. 2 R. L. 326.
5. Une corporation municipale est responsable des frais faits pour lui obtenir gon incorporation. Archambault vs Corporation de la ville des Laurentides. 19 Kt. L. 266
6. Un conseil de comté ne peut engager la responsabilité du comté à payer les
frais encourus par des particuliers pour faire EE l’Acte de Tempérance,
Samson vs Corporation du comté d'Arthabaska. 14 Q. L. R. 140.
7. Dans une transaction qu'un conseil municipal désire faire, il doit lui être laissé une discrétion raisonnable, et la cour n'interviendra pas quand le conseil aura agi dans l'intérêt de la Corporation qu’il EN Royvs Corporation de la ville de SteC-unégonde, & Berger mis en cause, 5 M. L. R. 331.
8. Une corporation municipale n’e-t pas un officier public dans le sens de ‘art. 22 C.P. C., et n’a pas droit à lavis mentionné dans cet article. Dupras et al, va a @ Hochelaga, 12 R. L. 35 ; 5 R. L. 180; Bellvs La Corporation de Québec, C. C., 18 L. C. J. 182; 2Q. LR. 305 ; 17 L. C.J. 198. Le contraire a été jugé dans la cause de Craig vs Corporation de Leeds. 2 R. L. 119.
9, L'avocat plaidant pour une corporation municipale n’est pas tenu de produire une résolution du conseil l’autorisant. Duvernay vs Corporation de St-Bartheemi. 1H. L. 714 C. B.R.
10. Les corporations municipales ne peuvent, à peine de nullité, ester en justice sous un autre nom que celui que la loi leur reconnait. Corporation de Ste-Murgue- — va Migneron. 29 L. C. J. 227; Corporation de Ste Martine vs Henderson. 4. L.
11. Une corporation munieipa le ne peut valablement s’obliger à passer un règlement pour l'ouverture d'une rue, en considération d’un terrain qu’elle accepte pour l'ouverture de cet:e rue. Siclle passe ee règlement et ne l’exécute pas, elle ne peut être recherchée en dommages, Brunet et al.vs Corporation du village de la cote St-Louis. 9 L. N. 145, et Ramsay’s App. Cases. 492, C. if R.
12, Une corporation municipale qui accepte la cession d'un terrain pour l’ouverture d’une re, et qui s'oblige à ouvrir cette rue sans délai, sera responsable en dommages envers le cédant, si elle n'ouvre pas cette rue tel que convenu. Aylwin ve Cite de Montreal. 5 M. L. R. 102.
5. Les règlements, les pro-| 5. By-laws, resolutions, procès-verbaux ou actes de répar- cès-verbaux or acts of apportiontition de chemin, de ponis ou ment of municipal roads, brid-
de cours d’eau municipaux, les ges or water-courses, rolls, lists,
rôles, les listes, et généralement | and generally all orders, resptout ordre concernant des qua | ecting municipal matters in tiéres Municipales en force lors
de la promulgation de ce code, | gation of this code, remain in demeurent en vigueur dans les | force within the territorial diviterritoires pour lesquels ils ont|sions for which they were été faits, jusqu'à ce qu'ils soient | made, until repealed, amended abrogés, amendés ou cassés sous | or annulled under the authorl'autorité de ce code ; sauf les |ity of this code, save in special cas particuliers où il en est | cases otherwise provided for. autrement disposé.
Ils sont sujets à l'application They are subject to the applides articles 100, 461, 698 et cation of articles 100, 461, 698, suivants ; mais la Prescription | and those thereunto following ; de trois mois ne court qu’à! but the Prescription of three dater de la mise en force de ce| months runs only from the code. date of the coming into force
of this code. .
6. Tout serment requis par| 6. Any oath required by the es dispositions de ce code peut | provisions of this code may be être prêté devant un Préfet, un | made before any warden, maymaire, un secrétaire-trésorier | or, secretary-treasurer or justice ou un juge de paix, dans leur of the peace, within the Tespecjuridiction territoriale Tespec- | tive territorial jurisdictions, tive.
Touie personne devant la- Any person before whom quelle un serment peut être any oath may be made is emprété est autorisée, et tenue powered and required, whenchaque fois qu'elle en est re-/ever he is called upon to do 80, quise, d’administrer ce serment | to administer the oath and deliet d’en délivrer un certificat | ver a certificate thereof to the sans honoraire, à la partie qui, party taking the same, without le prête. fee.
7+ Dans toute instance où les| 7. In any proceeding in droits d’une corporation muni-| which the rights of any municipale sont en question, un cipal corporation are involved, témoin n'est pas incompétent | no witness is inadmissible from Parce qu'il est un électeur ou ‘the fact of his being an elector un contribuable de la muni-|or a rate Payer of the municicipalité, ou parce qu’il fait par- | pality, or from his forming part tie du conseil municipal. | of the municipal council,
S. Chaque fois qu'il est né.) 8. Whenever any deposition cessair’ de donner une dépo- | or information is required to be sition ou information Sous ser-' given under oath, on behalf of
ment, de la part d'une corporation municipale, cette déposition ou information peut être donnée par un des membres ou -un des officiers du conseil.
9. Tout juge de paix ou toute personne qui refusent ou négligent, sans motif raisonnable, d'accomplir un acte ou un devoir qui leur est imposé par les dispositions de ce code ou
ui est requis d'eux en vertu de ces dispositions, encourent, | outre les damages causés, une amende de pas moins de quatre ni de plus de vingt piastres, sauf les cas autrement réglés.
10. Le lieutenant - gouverneur peut révoquer par un autre ordre en conseil,tout ordre en conseil donné par lui avant ou après la mise en force de ce code, relativement à des matières municipales.
11. Quiconque, à dessein, déchire, endommage ou efface un document quelconque, affiché à nn endroit public sous l'autorité des dispositions de ce code, encourt une amende!
de pas moins de une, ni de plus de huit piastres pour chaque | offense.
13. Chaque fois que, dans les dispositions de ce code ou des règlements municipaux, il!
est déclaré qu'une personne doit signer son nom sur un document quelconque, telle personne, si elle ne peut écrire ou signer son nom, doit apposer sa marque sur le document, en présence d’un témoin quisigne.
Cet article ne s'applique pas
any municipal corporation, such deposition or information may be given by any member or officer of the council.
9. Every justice ofthe peace and every person who refuses or neglects, without reasonable cause, to do any act or duty imposed upon him by the provisions of this code, or required of him in virtue of its provisions, incurs, over and above the damages caused, a penalty of not less than four nor more than twenty dollars, except in cases otherwise provided for.
The lieutenant-governor
by an order in council, may revoke any order in council made by him in municipal matters, either before or after the coming into .orce of this code.
11. Every person, who wilfully tears down, injures or defaces any document whatsoever posted up in any public place, under the authority of the provisions of this code, incurs a penalty of not less than one nor more than eight dollars for every offence.
12. Whenever, according to the provisions of this code or of municipal by-laws, it is de- -lared that any person must sign his name to any document whatsoever, such person, if he is unable to write or sign his name, must affix his mark to such document, in the presence of a witness who signs.
This article does not apply
A ration
Ju dans | n’empi octobr Sauve
forme
APPLICA1‘ON DU CODF MUNICIPAL, ETC.
au chef du conseil, ni aux officiers municipaux qui, d’après les dispositions de ce code, doivent savoir lire et écrire.
Les formules contennes dans l’appendice d
suffisent dans les cas pour lesquels elles sont proposées.
Toute autre formule exprimant les mêmes choses peut être égnlement employée.
14. Les allégations ou pressions inutiles, dans une formule ou dans un acte quelconque, nullement la Validité, si, en les laissant de côté comme de surcroft, le reste peut être compris suivant le sens voulu.
ex-
15. Nul acte fait par un conseil municipal, ses officiers ou toute autre personne, se rapportant à des affaires municipales, n'est entaché de nullité seulement à cause de l'erreur ou insuffisance de la désignation de la corporation ou de la municipalité ou de cet acte, ou à cause de l'insuffisance ou de l'omission de l’énonciation des qualités de cet officier on de cette Personne, pourvu qu'il n’en résulte aucune surprise ou injustice.
Addenda.—Le nom communément donné à une corporation signi À 4 plus ample description.
ration, sans qu’il soit besoin de
Jurisp.—L'erreur dans Ia désignat dans le rôle d'évaluation et le role de n'empêche pas la corporation de octobre 1873, Meredith, J.
en C., Parent Sauveur, 2 Q. L. K. 2
Nulle objection faite forme ou fond
à la ge sur l’omission
ce code!
introduites |
n’en affectent |
to the head of the council, nor to municipal officers who, according to the provisions of this Code, must be able to read and write.
13. The forms contained in the appendix to this code suffice in the cases for which they are given. Any other form, to the like effect, may also be employed.
14. Unnecessary allegations or expressions, used in any | form or in any act whatsoever, in no manner affect the ralidity thereof, provided that, on their being set aside as surplusage, | What is left is capable of being junderstood in the sense intended.
15. No act connected with [municinal affairs, performed by a municipal council, its ' Officers, or any other person, is null or void solely on account | of error or insufficiency in the’ designation of the corporation or of the municipality or of such act, or on account of insufificiency in or the omission of ithe declaration of the quality of such officers or person, provided no surprise or injustice result therefrom,
fie la corra- S. R. Q. 36 $ 17.
ion du nom d’une corporation municipale, Perception, ne vicie recouvrer les taxes
\ Pas Ces procédurss et imposées, (CC, Québec, 15 vs. La Corporation de la paroisse de St-
| 16. No objection founded | upon form, or
upon the omis-
de formalités même impéra-|sion of any formality even im-
tives, ne peut être admise sur) une action, poursuite on proc édure concernant des matières municipales, à moins qu'une || injustice réelle ne dût résulter du rejet de cette objection, ou à moins que les formalités omises ne soient de celles dont l’omission rende nuls d'après les dis- , positions de ce code, les procé-
dures ou autres actes munici-|
paux qui doivent en être accom- | pagnés.
|perative, can be allowed to | prevail in any action, suit or ‘proceeding respecting munici-
pal matters, unless substantial
Injustice would be done by
‘rejecting such objec tion, or un-
less the formality omitted be ‘such that its omission, accord-
ing to the provisions of this code, would render null the | proceedings or other municipal acts needing such formality.
Jurisp.-1. L'art. 119 du ©, P..C. ne s'applique qu'aux nullités relatives, et non aux nullités absolues; le défaut de plaider, daus le délai légal, que la Corporation a poursuivi sons un Lom quine lui appartient pe ne couvre pas cette nuliité.
Corporation de Stes Marguerite vs Migueron, 29 L, ©. J. 227, 2. Les formalités qui ne sont pas imposées . peine ue nullité par le C. M. sont,
par l'art. 16, laissées à la diserétion du juge qui doit les exiger où n ‘en pas tenir
con pte suivant qu'il y a injustice ou non C. 236.
17. Dans les eas où il est dé-| claré dans les dispositions de ce code, qu'une personne, pour être capable d'exercer une charge municipale, doit savoir lire L et écrire, il n’est pas suflisant qu'elle ne sache que lire l'imprimé et écrire ou signer son nom.
ES- Lorsqu'il y a une différence entre les textes français et anglais de ce code, dans quel:
qu ‘article fondé sur les lois existantes à l'époque de sa promulgation, le texte le plus compatible avee les dispositions des lois existantes doit prévaloir.
Si la différence se trouve dans un article modifiant les lois existantes, le texte le plus compatible avec l'intention de l'articie, d'après les vegies ordi-
pour les parties. Boileauvs Proulx. 2 R.
17. In all cases in which it is declared by the provisions of this code that any person, to be capable of filling any municipal office, must know how to read and write, it is ‘not sufficient that such person be only able to read print and to write or sign his name.
is. [fin any article of this code, founded on the laws existing at the time of its promulgation, there is a difference between the French and Enwlish texts, that version shall prevail which is most consistent with the provisions of the ‘existing laws.
If there be any such difference in an article modifying the existing laws, that version shall prevail, which, according io the ordinary ruies of legai
RS A Ne oe >
APPLICATION DU CODE MUNICIPAL, ETC, Il naires d'interprétation légole, | interpretation, is most consistdoit prevaloir. ent with the Intention of the article,
rnes| 19. The follow
‘S se sions, terras and words, when-
rencontrent dans ce coce ou) ever they occur in this code or ans les regia. sits ou iutres/in any municipal by-laws or ordres Municipaux, ont le sens, | other municipal orders, have la signification et l'application | the Meaning, signification and qui leursont r. Spectivement as- | application, respectively assignés dans cet article, à moins signed to them in this article, qu'il ne soit autrement déclaré unless the context of the pro-
ou indiqué par le contexte de) vision declares or indicates the la disposition : |contrary :
ze mot “ municipalité "! 1. The word “municipality ” désigne simplement le terri- means solelythe territory erecttoire érigé pour les fins d'ad- ed for the Purpose of municiministration municipale. Dans pal administration, Ts; every toute municipalité bornée pa- municipality bounded by anaun fleuve oy par une rivière | Vigable or floatable river, the navigable ou flottable, les li. limits of the municipality exmites de la muncipalié s'éten- tend to the middle of such dent jusqu'au milieu de ce fien- river.
ve ou de cette rivière.
2. Les termes “ municipalité 2, The terms “ rural municirurale ” ou “municipalité de pality "or “country municipacampagne comprennent et lity” include and mean parish désignent les Municipalités de municipalities, Municipalities Paroisse, de partie de Paroisse, of part of a parish, of a town. de canton, de Partie de canton, ship, of part of a township, of cantons-unis, et généralement united township and general] toute municipalité locale autre every local municipality other que les muicipalités de Ville et than town or village munici-
e Village, Polities,
3. L'adjectif “ Jorg ” quand) 3. The ad il qualifie les mots « Municipa- when it , ualifies the words ité,” “ corporation ” « consei],"” “municipality.” “corporation,” et “conseiller,” désigne indis- “council” and « councillor, ” tinctement un conseil, un econ- refers indifferently to country, seiller, une corporation ou une village or town councils, coun-
Municipalité de campagne, de | cillors, corporations or muni- Village et de ville. cipalities
4 Le mot « paroisse” desi-) 4 The Word “ parish” mrans
The word “ township
tout territoire érigé en canton means any territory erected
par proclamation.
6. Le mot “ district ” sigifie | un district judiciaire établi par | la loi, et désigne le district dans | lequel est située la municip:lité.
7. Le mot “ comté ” signifie un territoire érigé en comté, pour les fins de la représenta- | tion dans l’Assemblé: Législa- | tive de la Province. Si deux ou | plusieurs comtés sont réunis| pour constituer un collége éleetoral, le mot “ comté ” désigne.
chacun de ces comtés en particulier. |
8. Le terme “ chef-lieu” désigne la localité où le cons il du comté tient ses sessions.
9, Les termes ‘ Cour de Cir-
cuit du comté ” ou de comté ”
désignent la Cour de Circuit | ‘cuit Court in and forthe coun-
dans et pour le comté; et s’il y a plus d'une Cour de Circuit dans le comté, ils comprenent toutes celles qui y sont établies.
Les termes ‘Cour de Ma
gistrat ” ou ‘ Cour de Magistrat |
du comté‘ désignent la Cour de Magistrat établie dans le comté par proclamation du lieutenant-gouverneur et pré-
into a township by proclamation.
6. The word “district” means a judicial district established by law, and refers to the dis-
| ‘ “ = ie trict in which the municipa-
lity is situated.
7. The word “ county ” Means a territory erected into a county, for the purposes of representation to the Legislative Assembly of the Province. If two or more counties are united to constitute an electoral division, the word “ coun-
ty” means each of such coun-
tles severally.
The term “ chef-lieu
|( chief place”) means the loca-
lity where the county council holds its sessions.
9. The terms ‘ Circuit Court of the county” or “ county Circuit Court” mean the Cir-
ty; and if there is more than one Cireuit Court in the county, they include all that are therein : stablished.
10. The terms “ magistrate’s court” or “ magistrate’s court of the county,” mean the magistrate’s court established in
the county by proclamation of
the lieutenant-governor, and
sidée par le magistrat de district,
Le mot “ chef du congeil
s'applique indistinete- | ment au préfet d'un comté et! warden of a county and to the
|presided over by the district
magistrate, 11. The words “ head of the council” apply equally to the
Cul jug tic ] plo me ger cip:
on plis les | cips
neur pal, conte spéci I] er ‘“ nor
sable prenc à l'im cipal
au maire d’une municipalité | locale. On dit également “ chef d'une corporation ” où “ chef! tion ” o
per- | pality ” sonne que le mot chef désigne |
d'une municipalité.” La
n’exerce ses fonction le nom qui
comme préfet
Le terme “ biens imposables ” ne désigne et ne com
prend que les biens-fonds sujets à l'impositi
S que sous | “ head ”
est propre à sa underthe charge, soit comme maire, soit
la| of the council or a
“ session ” ied 14. The ployé seul, désigne distincte- le
Ou rently to an spéciale, | ral session an 15. Le terme “ charge munioutes charges | office ” S que rem-\or functions dis .«eMbres, soit |b les officiers d'un conseil muni- |
“ nomination ” signifie et Comprend toute élec- ) par les électeurs municipaux et toute nomination
ant-gouver-/ appointme seil munici- |
on des taxes muni-/
NICIPAL, ETC, 13
| Mayor of a local municip
ality.
| The terms “ head of
à corporar “head of a municiare also used. The person referred to by the word Performs his duties name peculiar to his Office, either as mayor or as Warden,
12. The term « member of the council ” Means the head ny councillor of the municipality, e term “ justice of the peace ” refers also to the head of the council acting ex-officio as justice of the peace, under article 195,
Word “ session HA mployed alone, refers indiffeordinary or gened a special session.
term ‘: municipal includes all the duties ‘harged either y the members or Officers of à municipal council.
The term “ taxable prop
erty” means and includes on] the real
cipales et les biens-meubles
a" Property subject ty municipal taxation, and the
déclarés impossbies par l'article 710.
18. Le mot “ propriétaire ” désigne toute personne ayant la propriété ou l’usufruit de biens imposables ou les possédant ou occupant à titre de propriétaire, ou occupant des terres de la couronne en vertu d'un permis d'occupation ; il s'applique à tout co-propriétaire et à toute société, association, compagnie de chemins de fer ou à lisses de bois ou corporation quelconque.
19. Le mot “ occupant”, signifie la personne qui occupe un immeuble à un titre autre que celui de propriétaire, locataire ou usufruitier, soit en son propre nom, soit au nom de sa femme, et qui y tient feu et lieu et en retire des revenus.
19a. Le mot “ locataire ” comprend aussi celui qui est | obligé de donner au propriétai- | re, une part quelconque des fruits et revenus de l'immeuble qu’il occupe ; et le locataire doit | tenir feu et lieu, sauf le loca-
taire de magasin, de ferme, de |
boutique, ou de bureau d’affaires.
20. Le sot ‘ absent” signifietoute personne dont le domicile est en denors des limites de la municipalité; néanmoins une personne, »,:\e corporation, une compag'iie de chemin de fer ou à lisscs de bois ou une autre compagnie qui a une place d'affaires quelconque dans la muni-
personal property declared taxable by article 710.
18. The word “ owner” or “ proprietor’ means every one having the ownership or usufruct of taxable property or possession or occupying the same as owner or proprietor, or occupying crown lands under a location ticket ; it applies to all co-proprietors, and to every partnership, association, iron or wooden railway company, or corporation whatsoever.
19. The word “ occupant ” denotes the person who occupies any immoveable under any title other than that of proprietor, tenant, or usufiuctuary, either in his own or his wife’s name, and who dwells upon the same and derives revenue therefrom.
19a. The word “ tenant ” includes also the person who is obliged to give tothe proprietor any portion whatever of the
| fruits and revenues of the im-
moveable occupied by him, and such tenant shall, unless the tenant of a store, farm, shop or
office, dwell upon such prop-
erty.
20. The word “ absent” denotes all persons whose domicile is without the limits of the municipality, nevertheless any person, corporation, iron or wooden railway company or any other company, which has any place of business whatever
lin the municipality, is deemed
pau:
bau:
règler toute d’une uns d ording
cipalité est réputée présente, ou domiciliée dans telle municipalité.
21. Le mot “ contribuable ” désigne tout Propriétaire, locataire, occupant ou autre individu qui, à raison des biens imposables qu'il possède ou occupe dans une municipalité, est obligé au paiement des taxes municipiles, ou à la construction ou à l'entretien des tra- Vaux municipaux par contributions en Matériaux, maind'œuvre ou deniers.
Le terme “taxe municipale” désigne et comprend
Tout.
en deniérs imposées par les con-
seils municipaux ou en vertu de procès-verbaux ou d'actes
de répartitions.
Touts taxes et contributions en matériaux ou en imain-d’@uvre imposées sur les contribuables pour des travaux municipaux, en vertu des procès-verbaux ou d’autres actes municipaux et liquidés pir une résolution du conseil après avis spécial donné aux contribuables intéressés ou par le jugement d'un tribunal,
Toutes rede anres, ou pénalités, déclarés en termes exprès “ «ssimilées aux taxes municipales ” par les dispositions de ce code, des règlements municipaux ou de toute autre loi,
23. Le mot “ rang” se dit d'une suite de lots Voisins les uns des autres et shontissant orcinairement à une même
amendes
‘8 taxes et contributions |
| Present or domiciled in such | municipality.
| 21. The word « rate-payer ” | Means any proprietor, lessee, ,occupant or other individual, | Who, by reason of tha taxable Property which he possesses | OT occupies in a municipality, ‘ts liable for the payment of j WUnicipal taxes 07 for the ; construction or maintenance of municipal works by contributions in materials, labor o1 | money,
| 22. The term « municipa tax” means and includes :
| All taxes and contribution:
‘In money imposed by muni.
cipal councils or under procès.
verbaux or acts of apportion.
|ment,
| All taxes and contributions ‘in materials or labor imposed ‘upon rate-payers for municipal] | works, under proces-verbaux oy ‘other municipal acts, and liquidated by a resolution of the council after special notice i given to the rate-payers interested or by the judgment of any court.
| Ai! duties, fines or penalties | declared in express terms “to be assimilated to municipal | taxes ” by the provisions ofthis | code, by municipal by-laws or any other law.
| 23. The word “ range ” refers to a succession of neighboring lots usually abutting on the isame line; it means also a
ligne; il désigne également |‘ concession ” or a “ row (cête) ” une “concession” ou une taken in the same sense.
‘““ côte ” prise dans le même sens.
24. Les mots “ biens-fonds ” ! 24. The words “ real estate ” ou “terrain” désignent toute or “land” mean all lands or terre ou toute partie de terre | parcels of land in a municipapossédée ou occupée, dans une | lity, possessed or occupied by municipalité, par une seule|one person or by several perpersonne ou plusieurs person- | sonsconjointly, and include the nes conjointes, et comprennent buildings and improvements les bâtisses et les améliorations | thereon.
qui s’y trouvent.
25. Le mot “lot” désigne! 25. The word “lot” means tout terrain situé dans un rang | any land situated in any range tel que concédé ou vendu pri- |as conceded or sold by the orimitivement ou par le plus) ginal title or by the oldest title ancien titre qui puisse être that is to be found; it includes trouvé ; il comprend toutes les any subdivisions of such land subdivisions de ce terrain faites | made since the said concession depuis cette concession ou or sale, with the buildings and vente, avec leurs bâtisses et|other improvements thereautres améliorations. upon.
26. Le terme “pont munici-| 26. The term “ municipal pal” désigne tout pont sous la! bridge” moans any bridge of direction d’une corporation eight feet in span or more, municipale ayant huit pieds under the management of a d'arche ou plus. Il ne comprend | municipal corporation; it does pas les ponts mentionnés à not include the bridges menl’article 833. ‘tioned in article 888.
27. Le mot “chemin” com-| 27. The word “road” incluprend les grands chemins, les!des high-roads, streets, lanes, rues, les ruelles, leschemins de ! front roads, and local or county front et les routes locales ou de | by-roads. comté. |
28. Le terme “clôture de! 28. The term ‘“ boundary ligne” signifie la cloture qui fence” means the fence dividdivise deux propriétés privées ing two public or private proou publiques contigues l'une à | perties adjacent one to another. l’autre.
29. Le mot “mois” désigne! 29. The word “ month ” un mois de calendrier. | means a calendar month.
30. L'expression “jour sui-; 30. The expression “ followvant” ne signifie ni ne com-'ing day” does not mean nor
veel vin. €
cela ur dotu mi Atkins
Si le t code pour de que
leonque, désignade Munie Québec.
emps fixé par ce l’accomplissement Ique opération ou formalité prescrite par ses dispositions, expire ou tombe un dimanche ou un jour térié, le temps ainsi fixé est prolongé au premier jour suivant qui n'est ni un dimanche ni un jour férié.—S, R. Q 6026; 52 Vict., ch. 56, s. 1.
Addenda —Sont feriés, lan; 30 la fête de i’ Epipha jj de Pâques, la fête de l'Ascension, 40 l'anniversaire de la naissance du Souv
‘ur sa célébration; 50 le Premier jour de i premier est un dimanche; 60 tout ax par prociamation du gouver de jeûne ou d'actions de grà
ti
itre neur genéral ou ces. S. R. Q. 36;
Jurisp.—1. Les institutions munic vent être interprétées d'après e vin, C.B. RR, opinion du 2. Un journalier emp cela un ofless ivipai doimmages, e Atkins, 8 Q.
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| code for the ac [Any procee
ith sund
to the first day
ou jours de fétes:
e, le Mercredi des ia Toussaint erain, ou le juillet, ou te jour tixé p du lieuten
ipales nous
Corpo~t 4 Déc., C, d eye comme tel à un aux iroit à un mois d' qu’il peut avoir
ocument whatever, is a suffii nand designation cipal Code of the e of Quebec,
34. If the time fixed by this complishment of ding or formality, rescribed by the provisions upon a
holiday, the
be continued
following, not
sunday or holiday.
-ereof, expires or falls ay or legal
me so fixed shal]
10 les dimanches ; 20 le Cendres, le Vendredi , l'Immaculée-Conce jour tixé pa
premier de Saint, le junai eption et Noël; r proclamation deuxiéme jour du mois, si ar proclamation royale, ou
ant-gouverneur comme jour
56 Vict. ch. 11
vicnnent ¢
lu droit anglais, et doiion du comté d A rthabaska et Pot- "App. 370, :
88 inunicipai n'est avis avant d'être pou prise à cet Ouvrage.
Pas pour rsuivi en Holion &
8 Un conseiller municipal agi: sant comme membre du comité ces trottoirs, et
sur l'autorisation du Conseil, mais sans propri-té du demandeur qui s’y opposait,
droit, fait construire un trottoir sur la et fait n.ême commettre un assaut sur la
personne de ce dernier par les hommes employés à la confection de ce trottoir: Avant d'être poursuivis en dommages, ila droit à l'avis d’un mois requis par l’art.
29 C. P. C. Fihatrault vs Méthot. 18 N. L.5
4 Les taxes spéciales imyx »sées pour ia construction de canaux souterrains en vertu des art. 545 et 546, sont des taxes dans lé sens de l’art. 19. Cité de Montréal vs. les ecclésiastiques du Séminaire de St-Sulpice. 1 M. L. R; C. 8. 459; 2 do page 265.
5 Un chemin qui n’est pas clos des deux côtés, et qui est fermé par des bar-
riéres, n’est pas un chem‘n publie; le propriétaire du terrain où passe ce chemin
peut obliger le voisin à faire sa part de clôture le long de ce terrain. Netl vs Noo-
nan. 19 R. L. 334.
Every lot or piece of land is described by its num
numéro du lot outerrain et par; ber and by the name of the le nom du rang ou de la rue, ou par les tenants ou aboutis-_
sants, ou en la manière prescrite par une résolution du con-
range or street, or by the limits and abuttals thereof, or in the manner prescribed by a resolution of the council. In every
seil. Dans toute municipalité municipality included in a
comprise dans une division
registration division, in which
d'enregistrement dans laquelle the provisions of articles 2168
les dispositions des art. 2168 ou 2176a du Code Civil, relatives au plan et au livre de renvoi, sont devenues en Vigueur, la désignation de tout terrain est donnée par le numéro du plan et du livre de
renvoi. Si le terrain fait partie
d’un lopin de terre numéroté, il est désigné en déclarant qu'il fait partie de ce lopin de terre, et s’il est composé de parties de plus d'un lopin de terre numéroté, il est désigné en déclarant qu'il est ainsi composé, en iadieuaat quelle partie de chaque lupin de terre numéro té il contient.—$. R. Q., 6027.
or 2176a of the civil code, respecting the plan and book of reference, are in force, the des- ‘cription of every lot of land is ‘given by the corresponding number upon the plan and in the book of reference ; if the land forms part of a numbered parcel of land, it is described by declaring that it forms part of such parcel of land; if it is ‘composed of portions of more ‘than one numbered parcel of lard, it is described by declar- ‘ing that it is so composed, and by indicating what portion of |each numbered parcel of land ‘it contains.
Addenda.- La description d'un terrain par l'indication de sa contenance et
par le numéro officiel du lot dans les proc
eg-verbaux, où réglemerits actuvllement
existante, est déclarée suffisante, sans préjudice toutefois des causes pendantes.—60
Vict. ch. 57, 5.10.
21. Toutecompagniedeche-| 21. Eveiy iron or wooden mins à lisses de fer ou de bois| railway company is obliged to
doit faire et entretenir les clô-
construct and maintain fences,
+ H+ © ht am ew nm
tures, chemins,
glements, autres ordonnances municipales passés à cette fin,
res, chemins, d’eau ne
22. Telle compagnie ou ses biens imposables ne être tenus en aucune manière, en vertu de Procès-verbaunx ou de règlements fait sous l’autorité des articles 528, 794, 855 et 884, aux travaux do méme genre, sur des terrains autres que ceux possédés ou occupés par elle, ni être assujettis à l'imposition ou an Paiement des taxes prélevées pour les travaux de cours d’eau, de Ponts, ou de chemins municipaux, ou pour venir en aide a l'érection d’un chemin de fer Ou à lisses de bois dans la municipalité.
À défaut de la Part de telle compagnie d'exécuter les tra- Vaux auxquels elle est tenue en vertu de l’article Précédent dans le délai Prescrit, nul conseil ou officier municipal ne peut faire ou faire faire ces travaux; mais la compagnie est passible, outre les domma- Res occasionnés gence ou refus, d'une amende de vingt piastres Pour chaque
ponts et cours | roads, d’eau sur les Propriétés qu’elle | courses on the possède ou veCupe dans une |sessed municipalité, et est sujette à municipality, toutes les dispositions des ré-/ the Procès-verbaux ou | Proces-verbaug or other
Ponts et cours Water-courses should seraient pas profita-/ advantage to the company.—s, bles a la compagnie.—S. R. Q.,|R
euvent/ taxable P
par sa négli-|
and water- Properties posor occupied by it in a and is subject to Provisions of the by-laws, munici-
bridges,
| pal enactments Passed to that quand | effect, even if such works for même tels travaux Pour élôtu-| fences,
roads, and
uot be of
bridges
22. Such company or its property cannot in any manner be made liable, in vip.
tue of Procès-verbaux or of bylaws made under article 528, 794, 855 and 884, for works of such nature, or any land other than that owned or Occupied by it, nor can it be subjected to the imposition or payment of taxes levied for works to municipal Water-courses, bridges or roads, or to contribute to the building of any iron or wooden railway in the municipality.
Should such company neglect or refuse to perform the works for which it is liable, in virtue of the Preceding article within the Prescribed delay, no municipal council or officer can perform such works or cause the same to be performed, but the company is liable in addition to the damages occasioned by its neglect or refusal, to a fine of twenty dollars for
Eee, « FECES!
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jour que dure telle négligence ou refus.
22u. Les dispositions des articles 21 et 22 s’appliquent | aussi aux chemins de fer du.
gouvernement fédéral ou provincial, que ces chemins de fer!
soient exploités par le gouver-| nement ou par des particuliers.
each day during which such
neglect or refusal continues. 22a. The provisions of ar-
ticles 21 and 22 also apply to
federal and local government
railways, whether such railways be worked by the government or by private parties.
DISPOSITION P
23. Tout territoire qui est déclaré par les dispositions de ce code former par lui-même une municipalité de comté ou une municipalité locale distincte, forme telle municipalité sous le nom qui lui est propre, aussitôt que ce territoire réunit les conditions requises.—S. R.
23a. Les frais encourus dans le but de : réer et organiser une nouvelle municipalité rurale, de village ou de ville sont à la charge de la dite municipalité. 61 Vict. ch. 50,8. 1.
RELIMINAIRE.
23. Every territory which is declared by the provisions of this code to form of itself a distinct county or local municipality, dates its formation as such municipality, under its corporate name, as soon as such territory comes within the required conditions.
23a. The costs incurred for the purpose of creating and organizing a new rural village or town municipality are at the charges of the said municipality.
Saving the exceptions
tenues dans l’article 1081, tout| contained in article 1081, every
a ét Mu Cex où :
mu part de tow pali que, mun nant ce ci par |
territoire érigé en comié, pour territory erected into à county les fins de la représentation | for tie purpose of representadans l’assemblée législative de| tion in the Legislative Assemla province, forme, par lui- bly of the Province, constitutes méme, une municipalité de by itselfa county municipality, comté, sous le nom de “ Muni- under the name of “The municipalité du comté de (nom du) cipality of the county of (name comté)” | Of county).”
Un comté réuni aun autre,; A county united to another pour constituer un collége élec- | county to constitute an electoral, ne laisse pas de former! tora] division does not cease to par lui-même une municipalité | form byitself a Separate county de comté distincte, R. Q.| municipality.
25. Néanmoins si une muni-; 3. Neveriheless ifany local cipalité locale est située, partie municipality is situated part] dans un comté et Partie dans unlin one county and partly in autre, cette municipalité locale | another, such local municipacontinue a faire partie de la mu- lity continues to form part of nicipalité de comté dans laquel-| the county municipality in le elle a 6té mise en vertu de le} which it was placed under the loi qui l'a érigée law which established it.
CHAPITRE DEUXIEME
SECTION IL—My
ITÉS LOCALES
NICIPALITÉS RURALES
26. Tout territoire qui, lors de la mise en force de ce code, a été érigé, en vertu de l’Acte Municipal Refondu du Bas- Cenada ou de tout amendement
26. Every territory which at the time when this code comes into force, has been erected in virtue of the consolidated municipal act of où acte spécial subséquent, en LowerCanada.or ofany amendmunicipalité de paroisse, de ment, or subsequent special partie de paroisse,de township, | act, into a municipality of a de partie de township, dej parish, of part of a parish, of a townships unis, ou en munici- | township,of part of a township, palité de campagne quelcon- | of united townships or into que, continue à former une any country municipality municipalité locale fonction-| whatsoever, continues to form nant d’après les dispositions de a local municipal ce code, sous le nom indiqué |
par la loi en vertu de laquelle !
ity operating under the provisions of this code, under the name indicated
il a été érigé, jusqu'à ce qu'il by the law under whichit was en soit autrement disposé sous | erected, until such time as it
l'autorité de ce même code. |may be otherwise directed lunder the authority of this
code.
Les droits et privilèges con-| Corporations or municipali-
férés à certaines de ces corpo-| ties which have had rights or rations ou municipalités par privileges conferred on them des dispositions spéciales et by special and exceptional proexceptionnelles de loi, leur sout visions of law, continue in the continués, sauf en ce qui con-| enjoyment of the same, except cerne le nombre de conseiller, | in so far as the number of counlequel doit être tel que prescrit cillors is concerned, which par l’article 276. imust be in accordance with article 276.
27. Tout autre territoire,| 27+ All other territories, exsauf celui déjà érigé en muni-| cept those already erected into cipalité de ville ou de village, town and village municipaliforme, lors de la mise en force ties, fo:m, at the tiine when de ve code ou dans la suite, une this code comes into force, or municipalité locale d’après les thereatte:, local municipalities, dispositions suivantes de cette under the subsequent provisection, s’il est dans les condi- sions of this section, if they tions requises à cette fin ; sinon, fall within the requirements to il doit être annexé à une muni- this end necessary ; if not, they cipalité voisine, dans le comté, must be annexed to adjoining en vertu des dispositions de municipalities in the county,
cette méme section. in virtue of the provisions of | this section.
Toutterritoire nonérigé| ‘28. Every territory not
en municipalité locale ou dont |erect 4 into a locel municipalle conseil n’est pas organisé, est |ity or every territory of which jusqu’à ce qu'il soit annexé à the council is not organized, is, une municipalité locale voisine | until it be annexed to an adou jusqu’à ce que son conseil joining local municipality or soit organisé, administré et until the council thereof be réglementé par le conseil du organized, administered and comté et ses officiers, sous leurs | regulated by the county counnoms ordinaires et avec les| cil and its officers, under their mêmes privilèges, droits ct obli-| usual names and with the same gations que si tels conseil et privileges, rights and obligaofficiers étaient le conseil et les|tions, as if such council and officiers locaux de ce territoire. | officers were the local council land officers of such territory.
form:
de so et est articl
SL
dune un c& roisse une n paroi:
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ERECTION DES MUNICIPALITES LOCALES. 23 Les habitants et les contri-! The inhabitants and rate- ee
buables de ce territoire ainsi. payers of such territory so goy-
régi par le conseil du comté et | erned by the county council
ses officiers demeurent seuls !and its officers are alone sub-
sujets à toutes les obligations ject to all municipal obliga-
municipales provenant de la tions, arising either from the
loi ou des actes muuicipaux qui law or from the municipal acts
y sont en force, de la même ma- in force therein, in the same
nière que si tel territoire était manner as if such territory was
organisé en corporation muni- oreanised into a muuicipal cor-
cipale. | poration. yo p |p
S L.—Des municisalités de Paroisse Gude partie de paroisse.
29. Tout territoire érigé en, 29. Every territory erected paroisse, et situé en entier dans | into a parish, and situated un seul et méme comté, forme,! entirely in one and the same par lui-méme, une municipalité | county forms of itself a parish de apn heey Rues son} municipality, Ne its whole étendue, sauf toutefois ses par-/extent, save anc except any ties comprises dans un town- | parts thereof included in any ship ou dans une municipalité township, or in any town or de ville ou village. | village munivipality.
30. Chaque fois qu'un terri- 30. Whenever a territory, : toire ne faisant pas partie d'un'not forming part of a town- , see township, ni d’une municipa- ship, or of a town or village Fa lité de ville ou de village, est) municipality, is annexed toa ay annexé à une paroisse dans le parish in the county by civil comté par l’autorité civile ou authority or by the legislature, par la législature, tel territoire (such territory, without further a fait partie de la municipalité | formality, forms part of the ee de cctte paroisse, sans autre municipality of such parish, formalité, à compter de la date from the date of its annexation de son annexion à la paroisse. |to the parish, and is subject to F et est sujet a l'application des articles 43 and 44. re articles 43 et 44. | nee!
81. Si une partie seulement! 1. Ifa part only of a parish ; d'une paroisse est située dans is situated in a county, this part un comté, cette partie de pa- of a parish forms, of itself, a roisse forme, par elle-même, | municipality of à part of a une municipalité de partie de! parish, provided it has popnlaparoisse, lorsque sa population | tion of at least three hundred est d’au moins trois cents âmes. souls
Si celle partie de paroisse n'a! If such part of a parish has
pas une population de trois cents âmes, doit elle être annexée à une municipalité rurale voisine dans le comté.
32. Le conseil du comté peut, par une résolution précédée d’un avis public dûment donné à cet effet et approuvée et publiée en la manière prescrite par l’article 41, ériger en municipalité de paroisse sous le nom qui lui convient d’après
les règles prescrites, un terri-|
toire enclavé dans un ou plusieurs townships ou parties de townships érigés ou non en
municipalités, et qui a été coms-|
titué en paroisse civile, pourvu que cette paroisse contienne trois cents âmes et qu'elle soit située en entier dans lv comté.
Lorsqu'une partie seulement |
de telle paroisse civile est située dans le comté, cette partie de paroisse, si elle contient une population de trois cents ames, peut être érigée, de la même manière, en municipalité de partie de paroisse.
$3. Le conseil de comté peut de la même manière, anuexer à une municipalité de paroisse, an territoire situé dans un ou plusieurs cantons ou parties de cantons érigés ou non en municipalités, que ce territoire ait déjà été ou non réuni à cette paroisse pour former une paroisse civile, pourvu que tels territoire et paroisse soient si-
{not a population of three hun- ‘dred souls, it must be annexed to an adjoining rural munici- | pality in the county.
_ 82. The county council may, ‘by a resolution, after public ‘notice to that effect has been ‘duly given, previous to the | passing thereof, and approved and published in the manner prescribed by article 41, erect into a parish municipality, under the name which belongs to it, according to the rules prescribed, any territory included in one or more townships or part of townships, whether or not erected into municipalities, and which has (been constituted into a civil ‘parish, provided that such
| parish contains a population of | three hunired souls and is | wholiy situated in the county.
When a part only of such civil parish is situated in the county, such part of a parish, if it contains a population of three hundred souls, may in ‘the same manner be erected ‘into a municipality of part of la parish. ° | 8. The county council may, in the same manner, annex to la parish municipality any territory situated in one or more ‘townships or parts of townships, whether erected or not | into municipalities, whether ‘such territory has or has not been already joined to such parish for civil purposes, provided that such territory and
tués en entier dans le méme comlé.—S. R. Q, 6032.
34. Le nom d'une muicipalité de paroisse est “ Municipalité de la paroisse de (nom de la paroisse).” .
Celui d’une municipalité de| partie de paroisse est “ Mnnicipalité de la partie*** de la Paroisse de (nommant la paroisse et substituant au signe®** le mot | nord, sud, est ou ouest, suivant | que la municipalité se trouve dans | une de ces directions par rapport à |
la partie principale de ta paroisse )
§ II. — Des municipalités de
85. Tout territoire érigé en canton, situé en entier dans un seul et même comté, et ayant | Une population d'ar moins trois cents âmes tel qu. . snstaté par le dernier recensement ou autrement, forme. par lui-même, une municipalité de canton.
Le secrétaire-trésorier d'une municipalité ainsi organisée | doit immédiatement donner.
avis de la date de cette organi- | sation en la publiant dans la!
Gazelte Officielle de Québec,
Si la population d'un canton ne s'élève pas à trois cents, âmes, ce canton doit être annexé à une municipalité rurale voisine dans le somté, 8, R. @,
to tal Sef
d'au moins trois cents âmes.
peut valablem
remière ait par le
élection générale des conseillers
préeldent de Pélocti
ent, sans l'autorisation du conseil du comté,
mau préfet d
parish be entirely situated in the same county.
34. The name of a parish municipality is “ The municipality of the parish of (name of the parish).”
The name of the municipality of part of a parish, is “The inunicipality of the * * * part of the parish of (naming: the porish and substituting in place of * * * the word north, south, east and west, according as such municipality is situated in one of these directions in relation to the Principal part of the parish) ”
township ou de partie de townsh ip.
5. Any territory erected into a township, situated entirely in one and the same county, and having a population of a least three hundred souls, as appears by the last census or otherwise, forms of itself a township municipality.
The secretary-treasurer of a municipality so organized shall immediately give notice of the date of such organization by publishing it in the Quebec Official Gazette.
A township with a population of less than three hundred souls must be annexed to an adjoining rural municipality in the county.
-1. Un territoire érigé en canton, et situé dans un seul comté, est par en municipalité de canton du monient que ce canton a une
population
Le pri'et du comté dans lequel se trouve ce canton
ordonner la tenue d'une rt et
Municipaux pour ee eanton, Le rapn:
u comteé que cette élection a eu lieu,
ge contribuable a été nummé maire par les conseillers élus, est une dénonciation suffisante pour le conseil de comté que telle élection a eu lieu, Le maire du conseil local ainsi élu a le droit de se faire reconnaître comme membre du conseil de comté, au moyen d'un bref de mandamus. L'érection en municipaiité de paroisse, = résolution de conseil de comté, d’un territoire comprenact une partie d’un can-
on déjà érigé et organisé en municipalité de canton, et tout un autre canton non encore érigé en municipalité, a pour effet de détruire l’organisation municipale de
ce premier canton, s’i! n’y reste pas trois comté de Berthier, 19 R. L: 608. C.S.
Lorsqu'un territoire ne
faisant pas déjà partie d’une municipalité locale est annexé à un canton dans le comté par proclamation, tel territoire fait partie de la municipalité de ce canton sans autre formalité, à dater de son annexion au canton.
87. Si une partie seulement d’un canton est située dans un comté, cette partie de canton forme, par elle-même, une municipalité de » ‘ie de township, lorsque sa; ulation est d'au moins trois cents âmes.
Si cette partie de canton n’a pas une population d'au moins trois cents âmes, elle doit être annexée à une municipalité rurale voisine, dans le comté.
37a. Le conseil de comté
peut, par résolution, ériger en municipalité de partie de canton, un territoire contenant une population d'au moins trois cents âmes, faisant déjà partie d'une municipalite de canton, d'une partie de canton ou de cantons-unis, ou des municipalités de plusieurs cantons différents, mais contigus et situés dans le même comté, sur une requête signée par au
cents âmes. Dlorme vs. Corporation du
36. Whencver any territory which does not already form part of a local municipality is annexed by proclamation to any township in the county, such territory, from the date of its annexation to the township, forms part of the municipality of such township without any other formality.
#7. If a part only of atownship is situated in a county; such part of a township, forms, of itself, a municipality of part of a township when it has a population of at least three hundred souls.
If such part of a township has not a population of at least three hundred souls, it must be annexed to an adjoining rural municipality in the county.
87a The county council may, by resolution, erect into a municipality of part of a township, any territory containing a population of at least three hundred souls, which already forms part of a municipality of a township, of part of a township or of united township, or of the municipalities of several contiguous townships situated in the same county, on petition sigued by
substi, nord, cas).” Ce] compe sieurs lité de de con
peut, | prouvé nière p réunir tons si limites conjoin:
cipalité populat
ERECTION prs MUNICIPALITES LOCALES,
u qu'il reste municipalité dont est détaché, une Population d'au moins trois cents âmes.
Cette précédée d'un avis public donné à cet effet, et doit être approuvée et publiée en la manière prescrite par l’article 4:, 8. R. Q. 6034.
3S. Le nom d’une municipalité de canton est « Municipalité du canton de (nom du canton).”
Celui d'une municipalité de Partie de canton est ‘: munici-
palité de la partie *** Qu can.
ton de (nommant le canton et substituant au signe **® * Je mot nord, sud, est ox ouest, selun le cas).”
Celui d'une municipalité Composée de parties de plusieurs cantons, est * Municipalité de (nom que le conseil de comté donne. —$S, R, Q. 6035.
$ III.— Des mu
39. Le conseil de comté Peut, pir une résolution ap- Prouvée et publiée en Ja manière prescrite par l’article 41, réunir deux au plusieurs cantons situés en entier dans les limites du comté, pour former conjointement une seule muniipalité locale, Pourvu que la population de chacun de ces
résolution doit être |
jat least two-thirds of the eleci tors of such territory, and by à majority of electors of the jTemaining portion of the said Municipality ; provided that | there remains in each munici- :pality, from which such terri- ‘tory is detached, a Population | Of at least three hundred souls, | Such resolution must be pre- | ceeded à public notice given for such Purpose, and be |®pproved and published in the /Manner prescribed by article | 38. The name of a township ‘municipalit, ne Municipality of the township of (name of the | township),” |. The name of a municipal- ‘ity of part of a township ig ps Municipality of the* ** part of the township of (naming: the lownskip and substituting in place of *** the word North, South, | Kast or West, to suit the case),” That ofa municipality com- |Posed of portions of several ‘townships igs: ‘ Municipality of verses (name which is given to it by the county council) .”
nicipalites de cantons-unis,
| 8% Tho county council may, by a resolution, sanctioned and | Published in the manner pres- | cribed by article 41, unite two or more townships situated [wholly within the limits of ithe county, to form conjointly lone local municipality, pro- | Vided that the Population of ach of these townships does
cantons n’atteigne pas trois cents âmes et que celle totale des cantons réunis s’éleve a trois cents âmes au moins.
40. Les cantons réunis forment une municipalité locale sous le nom de “ Municipalité des cantons-unis de (nom des
cantons). —$. R. Q. 6036.
not amount to three hundred souls, and that the total population of these townships united amounts to at least three hundred souls.
40. United townships form a local municipality under the name of * Municipality of the united townships of (name of tie townships).”
S IV.—Annexion d'un territoire à une municipalité rurale.
41. L'annexion de tout territoire à une municipalité rurale, dans les cas prescrits par les dispositions des paragraphes précédents, se fait par ane résolution du conseil de comté.
Cette résolution doit être
approuvée par le lieutenant-
ouverneur en conseil, et puliée dans les quinze jours qui suivent la réception de l'approbation, par le secrétairetrésorier, en la manière prescrite pout les avis publics, et, en outre, par deux insertions dans un ou plusieurs papiersnouvelles et dans la Gazette Officielle de la province:
Le territoire ainsi an
nexé à la municipalité rurale
fait partie de cette municipalité, pour toutes les fins muni-
cipales.—S. R. Q. 6037 ; 48 Vic.
ch. 28, s. 8.
43%. Les membres et les offi-
41. Th: annexation of any territory to a rural municipality, in the cases prescribed by the provisions of the preceeding paragraphs, is made by a resolution of the county coun- SNS
This resolution must be approved by the lieutenantgovernor in council, and pu- | blished within the fifteen days which follow the receipt of his approval, by the secretarytreasurer, in the manner prescribed for public notices, ana moreover, by two insertions in ‘one or more newspapers and lin the Official Gazette of the | province.
| 42. The territory thus aninexed to the rural municipality becomes part of such municipality, for all municipal
| purposes.
| 48. The members and offi-
ciers du conseil de la munici-| cers of the council of the mupalité à laquelle est aunexé un nicipality, to which a territory territoire, en charge lors de|has been annexed, in office at l'annexion, restent en fonc- the time of the annexation, tions, et forment le conseil remain in office, and form the
Municipal ou sont les officiers de toute la municipalité telle que constituée apres l'annexion.
44. Les réglements, ordres, listes, rôles où actes munici- Paux qui régissaient le territoire avant son annexion, continuent à être en vigneur pour tel territoire, sujets néanmoins à l'application des dispositions du chapitre trois de ce titre, jusqu'à ce qu'ils soient abrogés ou amendés par le conseil muricipal ; et ceux qui régiscaient la Municipalité avant l'annexion ne s'appliquent au territoire annexé qu'après lui avoir été déclarés applicables Par le même conseil.
Néanmoins les règlements nommés en premier lieu ne Peuvent être abrogés ou amendés, ni ceux nommés en dernier lieu, déclarés applicables au territoire annexé, par les conseillers Municipaux en fonction lors de l'annexion, tant
wils n'occupent pas leurs charges en vertu d'une nonvelle nomination.
§ V.—Séparation a
toire pour former une municipalité de Cantons - unis, cohtient une
ther territory for the
‘municipality,
munici
annexation,
44. The by-laws, orders, lists, rolls or municipal acts, Which governed the territory before its annexation, continue in force for such territory, subject, nevertheless, to the application of provisions of chapter three of this title, until repealed or amended by the municipal council ; and those which governed the municipality be- |fore the annexation do not apply to the annexed territory until they have been declared applicable to it by the same council.
Nevertheless, the by-laws hereinbefore first mentioned, can neither be repealed nor amended, nor those hereinbefore last mentioned, declared applicable to such annexed territory, by the municipal councillors in office at the time of such annexation, so long as they do not fill their offices in virtue of a Duw appointment,
un territoire annexé ou réuni à un autre.
45. Ifit appears by a general census, or special censug or enumeration of the inhabitants, that the territory which has been annexed to a rural municipality, or united to anopurpose of forming a united township
contains a popu-
EEE
ee à
ee eee
po; ulation de truis cents âmes!lation of at least three hundred
au moins, le conseil du comté
souls, the county council may,
peut, par résolution, diviser ce | by resolution, divide such ter-
territoire pour former, dans ses limites primitives, une ou plusieurs municipalités locales distinctes selon le cas, pourvu que le territoire qui reste, conserve une population de trois cents âmes au moins.
Cette résolution doit être approuvée et publiée de la même manière que celles passées en vertu des articles 32 et 41.
Le territoire ainsi s‘paré forme par lui-même une muni
cipalité locale distincte sous le!
nom qui lui convient d’après les règles déjà établies.—s. R.
47. Le conseil de comté est tenu de faire faire un recensement spécial des habitants d’un territoire annexé ou réuni en vertu des dispositions de ce chapitre, par un de ses officiers ou par une personne nommée à cette fin, chaque fois qu'il en
est requis par au moins deux
personnes qui résident sur {el territoire, et lui offrent une caution suffisante pcur le paiement des frais au cas de l’article suivant.
AS. S'il appert, d'après le recensement, que telle localité annexée ou réunie ne contient pas une population de trois cents âmes, les frais du recen-
sement doivent être remboursés |
au conseil, par les personnes
ritory for the purpose of establishing within its original limits, a distinct local municipality, or municipalities, as the case may be, provided that the territory which remains, retains a population of at least three hundred souls.
This resolution must be approved and published in the same manner as those passed in virtue of articles 32 and 41.
46. The territory so separated forms of itself a distinct local municipality under its
proper name, according to the rules already established.
47. The county council must cause a special census of the inhabitants ofa territory which has been annexed or united in virtue of the provisions of this chapter, to be made by one of its officers or by a person appointed for that purpose, whenever required to do so, by at least two persons resident in such territory, and who offer sufficient security for the payment of the cost in the case mentioned in the following article.
48. If it appears from such census that such annexed or united locality does not contain a population of three hundred souls, the costs of such census must be repaid to the council
| by the persons who demanded
qui l'ont re
cautions, 48a. Lorsqu'il Y a dans les
limites d’
quis ou par leurs
toire n’ cinguante arpents en cie, le conseil de cette palité peut, sur une signée par les deux tiers des. électeurs Municipaux qui alors propriétaires résidant ce territoire, passer un règle- | ment pour définir l'étendue et | les limites de ce territoire, et le | faire connaître comme un vil-| age non organisé, sous le nom | qu'il juge opportun de lui donner.—S, R. Q. 6039.
484. Dès que ce règlement vient en vigueur, le conseil de la Municipalité a Jeg mémes | Pouvoirs et la même autorité | pour faire des règlements, rela-
i age non orga-
ux cent superfimunici-| requête
sont | dans |
tivement à ce vill nisé, que le conseil d'une municipalité de Village fonctionnant ‘apres ce code, excepté cependant les Pouvoirs conférés par les articles 617 à 623a et 637 à 40 inclusivement.—s, R. Q.
SECTION 2, — Dgs MUNICIPAL
| least sixty hous
| by
ITES DE VILEE
the same, or by their sureties, 48a. Whenever there
Within the municipalit
is, limits of a rural Y, à group of at es On a territory $ two hundred y arpents in superficies, council of such municipal- May, Upon a petition signed two-thirds of the municipal electors who are at the same time proprietors resident in the said territory, pass a by-law to define the extent and the limits of such territory, and to cause it to be known as an unin- Corporated village under such name, as it may deem expedient to give it.
As soon as suc comes into force the munic
not exceedin and fift the
ity
h by-law , the council of ipality is vested with the same powers and authority to make by-laws with regard to such unincorporated Village, as that of the council of a village municipality working under the provisions of this code, except however those conferred by articles 617 to 623a and 687 to 640 inclusiveiy,
ET DE VILLAGE
§ I.—Des anciennes munivipalites de ville ex de village, pe §
49. Tout territoire érigé lors e la mise en force de ce code en municipalité de Village, sous l'autorité d’an statut quel-| conque, continue à former une Municipalité de village régie
49. Every territory erected at the time when this code comes into force, into a village municipality under the authority of any statute whatseover, continues to form a Village
par les dispositions de ce code. | municipality, governed by the provisions of this code.
Ces municipalités de village) Such village municipalities. sont désignées et connues sous are designated and known le nom qui leur est propre d’a- under their corporate name, près les dispositions de la loi according to the provisions of en vertu de laquelle elles ont the law under which they were été érigées. ‘erected.
50. Les municipalités de! 40. The town and village village et de ville, mentionnées ‘municipalities specified in he aux deux ar‘icles précédents, two proceeding articles are sont désignées et connues sous designated and known under le nom qui leur est propre d’a- the corporate name which près les dispositions de la loi en | belongs to them, according to vertu de laquelle elles ont été the provisions of the law under érigées. which they were erected.
§ IL.—Erection de nouvelles municipalités de village.
51. Tout territoire faisant| 4. Every territory forming partie d’une municipalité ru-|part of a rural municipality
rale, et contenant, sur une de ses parties, au moins quarante maisons habitées, dans une étendue n’excédant pas soixante arpents en superficie, peut être érigé en municipalité de village, par une proclamation du lieutenant-gouverneur lancée après l'accomplissement des formalités prescrites dans ce paragraphe. à
52. Le conseil de comté, sur la présentation d’une requête signée par les deux tiers des électeurs municipaux (qui sont en même temps proprietaires,) habitant le territoire dont on demande l'érection en municipalité de village, nomme un surintendant spécial chargé de visiter ce territoire, de constater le nombre de maisons qui y
sont bâties et habitées, et deihouses therein built and in-
and containing on any one of its parts at least forty inhabited houses, within a space not exceeding sixty superficial arpents. may be erected into a village municipality by a proclamaiion of the lieutenantgovernor issued after the observance of the formalities prescribed in this paragraph.
52. The county council, on presentationi of a petitionsigned by two-thirds of the municipal electors, who are at the same time proprietors resident in the territory which is sought to be erected into a village municipality, names a special superintendent charged to visit such territory for the purpose of ascertaining the number of
ERECTION DES MUNICIPALITÉS LOCALES. a
faire rapport sur la requéte,— R. 8. Q. 6040.
53. Lesurintendant spécial, après avoir prêté serment de remplir bien et fidèlement les devoirs de sa charge, donne un
faire l'examen du territoire désigné dans la requête.
Au temps et au lieu fixés, i; doit donner audience à tonte partie intéressée qui se présente et recevoir d’elle toute objection ou Opposition écrite ou verbale.
54. Le surintendant spécial doit mentionner, dans son rapport au conseil :
1. Le nombre de maisons bâties et habitées sur Je territoire en question ;
2. Celui des Maisons bâties et habitées dans une étendue n’excédant pas soixante arpents en superficie, sur une partie quelconque de ce territoire ;
3. La désignation Claire et précise des limites qui, dans son opinion, doivent être données au territoire dont on demande l’érec:ion en municipalité de village.
Si les limites désignées au Tapport sont différentes de celles décrites dans la requête, le surintendant spécial doit donner les motifs de cette dif.
férence.
55. Le rapport du surintendant spécial doit être accompagné d’un plan du territoire en
habited, and to report on such petition.
53. The Special superintendent, after having made oath faithfully to perform the duties | Of his office, gives public notice | to the inhabitants of the rural
At the time and place fixed, he must givea hearing to every interested party who appears, and receive trom such party | any objection or Opposition, whether written or verbal.
54. The special superinten- ‘dent must set forth in his re- | Port to the council :
1. The number of houses built and inhabited on the territory in question ;
2. The number of houseg built and inhab:ted, Within a Space not exceeding six'y superficial arpents, on any part | Whatsoev--r of the territory ;
A clear and precise des
cription of the limits, which, in his opinion, should be given to the territory which is sought to be erected into a Village municipality 2
If the limits described in the report differ from those set forth in the petition, the spe- | cial superintendent must State | the reasonsof such discrepancy,
55. The report of the special superintendent must be accompanied by a plan of the
; ra a Fi
question indiquant distincte-| ment :
Les lois vacants
Après avoir fait et signé son rapport, le surintendant spécial | le dépose au bureau du conseil de comté, avec le plan qui l'ac- | compagne, ainsi qu'une copie | de l’un et de l’autre.
56. Le secrétaire - trésorier doit donner un avis peblic du dépôt de ce rapport, aux habi-| tants de la municipalité rurale de laquelle doit être détaché le!
territoire en question, en y in-| diquant en même temps le lieu!
territory in question, distinctly showing :
Lots vacant
After having made and signed his report, the sp cial superintendent deposits it with the plan accompanying it, together with a copy of each, in the office of the county council.
56. The secretary-treasurer must give public notice of the filing of such report to the inhabitants of the rural municipality from which it is proposed to separate the territory in question, indicating at the
où communication du rapport same time the place where et du plan peut être prise par communication o‘ the report les intéressés, à dater de la) and the pl.n may taken by
publication de cet avis. those interested .ating from he publication «such notice.
57. Le conseil de comtépeut) %7. The cennty council may rejeter ou homologuer, avec ou reject or homologate, with or sans amendements, le rapport without amendment, the report du surintendant spécial, dans of the special superintendent les deux mois qui suivent la within two months from the publication de l’avis dv dépôt publication of the notice of the de ce rapport au bureau du filing of such report at the conseil. | office of the council.
I] ne peut anmoins procé-| It cannot, however, proceed der à la considération de ce tothe considerationand amendrapport et l'amender, qu’aprés| ment of the report without first avoir fait donner un avis pu- giving public notice to the inblic, aux habitants de la muni- habitants of the rural muuicipalité rurale intéressée, du! cipality concerned, of the day jour et de l’heure auxquels il! and hour at which its proceed-
Prou meni
doit commencer ses procédures, et avoir donné audience à tonte Partie intéressée ainsi qu'au surintendant spécial s’il en est requis.
58. Les am ‘ndements faits Par le conseil de comté au Tapp ‘rt du surintendant spécial doivent être inscrits sur l'original et les Copies déposées au bureau du conseil, ou sur des fouilles y annexées.
59. Le Tapport du surintendant spécial est considéré homologué tel qu'il se trouve alors, à l'expiration des deux mois qui suivent la Publication de l'avis du dépôt, si dans cet intervalle, il n’a Pas été rejets ou homologué expressément par le conseil du comté.
60. Après Vhomologation dn Tapport du surintendant spécial en vertu de l'article 57 oy de l’article 59, le secrétairetrésorier doit transmettre an secrétaire Provincial, une copie
Ura; port et des amendements
ui y ont été faits, ainsi que = tout autre document qui s'y rattache, avec le plan ou une copie du plan du territoire en question,
61. Le lieutenant -gouverneur peut, par un ordreen conseil, approuver on rejeter le rapport avec ses amendements, le modifier on l’'amender de nouveau.
62. Si le rapport est ap- Prouvé avec ou sans amendements, le lieutenan:-gouver-
having heard
ings are to commence, and after all interested
parties, including the special
superintendent, if such hearing
Is required.
58. The amendinents made by the couity council to the Special superintendent's report must be entered on the original
the council, or on Sheets of Paper thereunto annexed.
59. Atthe expiration of two months from the publication of the notice of its deposit, the report of the special superintendent is held to be homologated as it then is, unless in this interval it has been rejected or expressly homologated by the county council
60. After the homologation of the special superintendent’s report, under article 57 or article 59, the Secretary-treasyrer is bound to transmit to the provincial Secretary a copy of the report and any amendments which may have been made, as well as of any other
Ocument connected with it, together with either the plan or à copy of the plan of the territory in question.
61. The lieutenant-governor, may, by an order in council, ap prove or reject the said report With its amendmeut, or may modify it or amend it anew.
If the report is approy-
ed, with or without amend ment, the lieutanant-governor
neur lance une proclamation | érigeant le territoire décrit au | rapport en une municipalité} de village, et déclarant le nom et les limites assignés à cette!
municipalité. |
63. La proclamation entre, en vigueur le jour de sa publi-| cation dans la Gazette officielle de Québec ; et deux copies cer: | tifiées par le secrétaire de la province doivent en éive en-| voyées au bureau du conseil | du comté.--S. R. Q., 6041. |
64. Le secrétaire-trésorier du conse’! du comté donne un avis pubiic de l'émission de la proclumation érigeant telle muni-| cipalité de village, et transmet une des copies de cette proclamation au maire de la nouvelle | municipalité. aussitôt qu'il est | nommé.
65. A dater de la mise en vigueur de la proclamation,le ter-| ritoire, tel que délimité dans la | proclamation, est détaché de la!
municipalité locale dont il faisait auparavant partie, et forme
issues a proclamation erecting the territory described in the report into a village municipality, and declaring its name and defining its limits.
The proclamation comes
into ‘ace on the day of its publication in the Quebec Oficial Gazette ; and two copies thereof, certified by the provincial secretary, must be sent to the office of the county council.
G4. The secretary-treasurer of the county council gives public notice of the issuing of the : proclamation erecting such village municipality, and transmits one of the copies of such proclamation to the mayor of the new municipality as soon as he is appointed.
65. From the date of the proclamation coming into force, the territory, as defined in such proclamation, is detached from the local municipality of which it formerly made part, and be-
une municipalité de village dis-| comes a distinct village muni-
tincte, sous le nom qui lui est propre.
Le reste de la municipalité, s'il contient une population
d'au moins trois cents âmes, |
continue & former une municipalité distincte sous son nom propre, et les membres et les officiers du conseil alors en charge restent en fonction comme si l’érection de la municipalité du village n’eût pas été faite, nonobstant les dispositions de l’article 283.
icipality under its corporate name. The remaining part of ithe municipality, ifit contains 'a population of at least three hundred souls, continues to form a distinct municipality under its corporate name, the members and officers of the council then in office remain
the village municipality had not taken place, the provisions joi articie 283 to the contrary notwithstanding.
in office as if the erection of
érect:
rôles régiss son é1 Villao érecti sujets
ERECTION Dus “G3a. Toute municipalité rurale ayant une population de dix mille âmes, te] que constaté par le dernier recensement géuéral ou par un recensement Particulier, certifié par le maire ou le secrétaire-trésorier, peut étre érigé en municipalité de village par proclamation du lieutenant-gouvernenr en consell, sur la Tequéte de la majorité en valeur des propriétaires de la municipalité, d'après le rôle d'évaluation alors en vi- Sueur, sur une résolution du conseil de Ja Municipalité, énon- Çant au’il est de l'intérêt des habitants de la localité que cette érection de village ait lieu, Pourvu toutefois que Je terri.
toire ne dépasse pas quarantecing arpents en superficie, et que la résolution soit accompagnée d'un plan indiquant ies bornes et limites &e la municipalité.
Le territoire te] que délimité dans la procl ‘mation, forme une municipalité de village, sous le nom qui lui est propre, à dater de la mise en force de la proclamation : mais les conseillers en Office, restent en fonctions jusqu'à l'expiration de leur mandat, comme si telle érection n’eût Pas eu lieu,”
66. Les règlements, ordres, rôles ou actes riunicipaux qui régissaient le territoire avant son érection en Municipalité de Village, continnent apres telle érection à y être en vigueur, sujets à l'application des dispo-
| “65a. Every rural munici- | Pality having à population of ten thousand souls, as estab- | lished by the last general cen- [Sus, or by a special census cop Itified by the mayor or secre- | tary-treasurer, mav be erected ‘into a Village municipality ‘by proclamation of licutenant- | oVernor in council, upon peti- | tion of the majority in value of
ithe proprietors of the sail mu- | nicipality according to the
| Valuation roll then in forces, and iupon a resolution of the coun- | cil of the municipality, setting /forth that it is in the interest of the inhabitants of the locality | that such erection into à Village ‘Should take place; provided ‘always that the territory does inot exceed forty-five arpents ‘in superficies, and that such resolution be accompanied with la plan showing the metes and | bounds of the municipality, | The territory, 2s described in ithe proclamation, forins 4 village municipality under its Lown name, dating ‘vom the [coming into force uy, the pro- | clamation ; but the con ncillors jin office remain so until the [expiration of their term, as it ithe erection had not taken | place.
| 66. The by-laws, orders, rolls or Municipal acts which go- | Verned the territory bofore its | érection into a village munic}- | bality, continue in force after Such erection, subject to the ‘application ofthe provisions of
sitions du chapitre trois de ce! chapter three of this title, until
titre, jusqu’a ce qu'ils soient they are amended or repealed’
2 # | amendés ou abrogés par le con- | seil du village. |
The name of a village
palité de village est ‘“ Munici-| municipality is, ” The municipalité du village de (nom du\pality of the village of (name
village).”
$ UL.—Erection de nouvelles municipalités de ville.
68. Le lieutenant - gouverneur en conseil peut, par proclamation, ériger un territoire formant une municipalité de village en municipalité de ville, s’il croit de l’intérét de cette municipalité et de ses habitants de faire cette érection.
69%. La proclamation émise en vertu de l’article précédent doit être publiée dans la Gazette Officielle de la Province, et devient en force le premier jour de janvier après Ja date de son émission.
Une copie duit en être envoyée au bureau du conseil du comté, et une autre au bureau du conseil de la municipalité de village érigée en municipa-
lité de ville.
Le secrétaire-tresorier de cette |
municipalité doit donner un avis public de l'émission de la proclamation, aussitôt qu'une copie lui en est adressée.
Les règlements, ordres
rôles ou actes municipaux qui régissaieut le territoire avant son érection en municipalité de ville, continuent uprès telle érection à y être en vigueur,
of the village).”
68. The lieutenant-governor in council may, by proclamation, erect a territory forming a village municipality, into a town municipality, if he deems it in the interest of such municipality and its inhabitants so to do.
69. The proclamation issued in virtue of the preceeding article must be published in the Official Gazette of the province and comes into force on
January after it has issued.— A copy of it must be sent to the office of the county council, and another to the office of the conncil of the village municipality, which has been lerected into a town municipality.—The secretary-treasurer |ofsuch munici; ality must give | public notice of the issuing of ithe proclamation, immediately on receipt of a copy thereof.
70. The by-laws, orders, ‘rolls or municipal acts which ‘governed the territory before ‘its erection into a town muni- | cipality, continue in force after (such erection, until they are
the first day of the month of:
tena — eux mun lage tiers cipal nexer Un lité di de la nexéy voisin
jusqu'à ce qu'ils soient amendés ou abrogés par le conseil de la ville.
Le no palité de y lité de la y
m d’une municiille est “ Municipaille de (nom de ville).”
§ IV.—Annexion d'un territoire
72. Tout territoire faisant Partie d’une Municipalité rurale, contigu à une municipalité de ville ou de village, situé dans le même comté que telle ville ou village, peut être annexé à cette municipalité de ville ou de village, par une résolution du conseil du comté.
73 Les articles 41, 42. 48 et 44 s'appliquent égaleme:t aux aunexions de territoire faites en vertu de l'article précédent.
§ V.—Anneaion
74. Toute municipalité de Ville ou de village peut être annexée à une autre municipalité locale voisine dans le comté, par proclamation du lieutenant-gouverneur, sur une re-
uête signée par au moins les
eux tiers des électeurs de la municipalité de ville ou de vilage ainsi que par les deux tiers des électeurs de la municipalité à laquelle on vent aunexer la preiniére,
Une partie d'une m lité de ville ou de vil] de la même manière, nexés à une munic voisine daus le ¢
age peut, être anipalité locale omté, pourvu
a me municipal ié
unicipa- |
amended or re town council.
71. The name ofa town municipality is: “The municipality of the town of (name of the
i town).”
pealed by the
de ville ou de village, 72. Every territory forming part of a rural municipality, adjoining a town or Village municipality, situated in the same county as such town or Village, may, by a resolution of the county council, be annexed to such town or Village municipality.
73 Articles 41, 42, 44 apply equally to annexations of territory made under th» preceeding article,
43 and
d'une municipalité de ville in de village à une municipalitd locale
voisine,
74. Every town or vill municipality may to another adjoining local municipality in tae count y. by proclamation of lieutenant-governor, on a petition signed by at least two-thirds of the electors of such town or Village municipality, as well as by twothirds of the electors of the municipality to which such first- [named municipality is sought to be annexed,
Any part of a town or y municipality may, | Manner, be | cal adjoinin | the
age be annexed
illage in the same annexed to any lo- § municipality in county, provided there
qu'il reste dans la municipa-|remains in the town or village lité de ville ou de village un| municipality a territory ofsixty
territoire de soixante arpents en superficie contenant quarante maisons habitées.
Néanmoins lorsqu'une muni-|
cipalité de village se trouve située, partie dans une et partie dans l’autre de deux paroisses avoisinantes, l’une ou l’autre de ces parties de la municipalité de village peut être annexée à la municipalité de la paroisse dont telle partie de village fait ainsi partie, pourvu que la requête demandant l’annexion soit signée par tous les
ropriétaires demeurant dans a perle qui demande la séparation, et pourvu aussi qu'il
arpents in superficial extent, containing forty inhabited houses.
Nevertheless, when a village |municipality is situated partly jin one and partly in another of two adjoining parishes, either of such parts of the village municipality may be annexed to the municipality of the parish of which such portion of the village municipality forms part, 'provided that the petition praying for such annexation ‘be signed by all the proprie- |tors residing in the portion which demands such separation, and provided also that
reste dans la municipalité du|there remains in the munici-
village un territoire de soi-|pality of the village a terrixante arpents en superficie,|tory of sixty arpents in supercontenant quarante maisons|ficies, containing forty inha-
habitées.—S. R. Q. 6044. i bited houses.
75. Telle proclamation entre! 75- Such proclamation en vigueur le premier jour de comes into force on the first janvier qui suit la date de son day of January following the émission. date of its issue.
76. Le territoire de la ville! ‘76. Theterritory ofthe town ou du village ainsi annexé A vr village so annexed to any une municipalité locale voisine | local adjoining municipality, fait partie de cette municipa-| forms part of such municipalité, à dater de la mise en vi-)lity, from the date of the comgueur de la proclamation; et | ing into force of the proclamasi toute la municipalité a été tion; and ifthe whole of the ainsi annexée, elle cesse dés municipality has been so anlors de former une municipa- nexed, it ceases from such time lité distincte—S. R. Q. 6045. to form a distinct municipa-
‘lity.
77: Les dispositions des ar-, 77%. The provisions of artiticles 43 et 44s'appliquent éga-|cles 43 and 44 apply also to lement à tonte annexion faite every annexation sad à in vire en vertu de l’article 74. |tue of article 74.
O td M À we 4 à
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nici gler com:
est c cont
S ET AUX DROITS ES
SECTION L—Réczemenxr ET PAR 7%. Les biens
vellement érigé en lité,ou annexé à unea cipal té, ou séparé d'une munici partie d’une a cial ou sous l’autor sitions dece code, demeurent a fectés et ob! gés à et obligations contractées ay le changement de limites, Séparation, ou l'érection en m nicipalité nouy toire,
utre mun
7% Le conseil de cipalité de laquelle est dé chée un terri torisé et obligé à régler dettes et obligations commun avec les créanciers.
la mun
E DES DETTES PASSIVES COMMUXES
78. The taxable property, ‘comprised in a territory newly erected into a municipality or annexed to another municipa- :
ity, or simply separated from a municipality without forof any other, wheecial act or under ty of the provisions ‘of this code, continues bound d for all debts and 8 contracted before hange of limits, the separation, or the erection into a new municipality ot such ter- | Titory, i-| 79. The council of the mufrom which a terribeen separated, is authorized and bound to bts and oblicreditors,
‘ming part
f- the authori
alone their joint de |gations with the
Mais .: tonte une municipa-| But ifany whole municipalilité, ces. nt de former par elle. | ty which no longer forms of it-
méme une tincte, est demembrée e être annexée à une ou plu municipalités ou plusie velles, on en Partie être nexée à une ou à plusieurs 1 Nicipalités et en Partie Une ou plusieurs munici nouvelles, le seul cons:
nicipal autorisé et obli gler les dettes € communes ay est celui qui contenant,
t do
ny
municipalité dis-
sieurs | ou former deux urs Municipalités nouan-| part annexed t
forme palité ‘il mugé à rét obligations ec les créanciers, régit le territoire dans ses limites,
| selfa distinct municipality is diit vided and must be annexed to one or more municipalities, or must form two or more new /Municipalities, or must be in 0 ole or more | municipalities and in part form r|one or more new municipali- 8| ties, the only municipal counjou authorized and obliged to !settle the joint debts and obiigations with the creditors, is that which governs the territory which contains within its limits the place where the
PFET DU CHANGEMENT DES LIMITES D'UNE MUNICIPALITÉ, ETC
l'endroit où siégeait le conseil lors du démembrement ou de la division.
Si, au cas de la disposition précédente, l'endroit où siégeait
le conseil lors du démembre-
ment ou de la division était dans une municipalité de village ou de ville distincte du territoire demembré ou divisé, le seul conseil municipal auterisé et obligé à régler les dettes et obligations communes avec les créanciers, est celui qui régit le territoire contenant, dans ses limites, la plus ande partie de la municipaité démembrée ou divisée.
#0. Les poursuites à intenter relativement au règlement et au paiement de ces Lotion et obligations, peuvent l'être dans
council sat at the time of such separation or division.
If, inthe case of the preceed- ‘ing provision, the place where the council sat at the time of the division or separation was in a village or town municipality ‘distinct from the divided or separated territory, the only municipal council authorized.
and obliged to settle the joint debts and obligations with the creditors, is that which governs the territory including within its limits the greater part of the divided or separated muni- | cipality.
| SO. All suits brought in reference to the settlement of such debts and obligations, may be brought in the district
le district ou dans le comté où or in the county in which is est situé le chef-lieu du conseil situated the chief place of the tenu au règlement de ces dettes council bound to settle such et obligations. debts and obligations.
#1. Le règlement et le par-| #1. The settlement and ditage des dettes et obligations | vision of joint debts and oblicommunes doivent étre basés! gations must be based on the sur la valeur des biens impo-| value of the taxable propert
sables affectés à ces dettes et obligations, d’après le rôle d'é-
valuation en force lors du chan- |
liable for such debts and obligations, according to the valuation roll in foree at the time
| when such limits were changed
#2. Le conseiltenu aurézle-| 8% The council bound for ment des dettes et obligations|the settlement of joint debts communes et ses officiers sont | and obligations, and its officers autorisés : — 10. À percevoir, |are authorized :—1. To collect, sur tout le territoire affecté à throughout the whole territory ces dettes et obligations, les liable for such debts and oblitaxes imposées pour les payer | gations, the taxes imposed for va les règlements en vigueur the payment of the same, by ors du changement des limites; | the by-laws in force at the time
gement de limites.
2 OS, Ye Oa PO, eet SEE
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EFFET DU CHANGEMENT Drs LIMITES D’UNE MUNICIPALITÉ, ETC.
ou—2o. A y imposer, par règlement, de nouvelles taxes pour Parvenir au parfait paiement de ces dettes et obligations, avec les mêmes droits et pou- Voirs que ceux conférés avant le détachement ou la séparation du territoire, au conseil et aux officiers qui l’administraient i 80. Ou la corporation municipale, tenue au réglement des dettes et obligations communes, peut réclainer et exiger directement du conseil, chargé de l'administration municipale de toute partie de territoire affectée à ces dettes et obligations, après trois mois d'avis dûment signifié, la part totale due collectivement par tous les Propriétaires ou occupants des biens imposables compris dans telle partie de territoire,
La corporation l'administration m toute telle partie ainsi affectée, peut recouvrer des contribuables obligés à ces dettes et obligations par voie
chargée de unicipale de
de règlement ou répartition | means of by-l e fin, les mon- | tions which it makes for such payés.—S. | purpose, the
qu'elle fait à cvtt tants qu’elle a ainsi R. Q. 6046.
LE A Néanmoins, rain affecté à ces taxes n’est Pas situé dans la Municipalité du comté dans les limites duquel tels conseil et officiers ont juridiction, ce terrain ne être Vendu, à défant du paiement de ces taxes, que dans lu Municipalité du comté où il
si un ter-
de territoire |
pent!
of the change of limits : or—2.
To impose thereon by by-law, new taxes tou effect the full pay-ment of such debts and obligations, with all the same rights and powers conferred upon the council and its officers, that governed the same before the division and separation of the territory ; or— 8. The municipal corporation bound for the payment of the common debts and obligations may, after three months’ notice duly served, claim and exact directly from the municipal corporation, charged with the administration of any portion of territory bound for such debts an obligations, the whole share collectively due by al! the proprietors or occupants of taxable p'operty comprised in such portion of terri-
tory.
The corporation charged with the municipal adminis-
tration of any such portion of territory so bound may recover from the rate-payers bound for such debts and obligations, by aws or reparti-
amounts which it has so paid.
S38. Neverthless, if any land liable for such taxes is not situated in the county municipality in which suc council and officers have jurisdiction, such land cannot be sold in default of payment of such taxe :, except within the county municipality in which it is
EFFET DU CHANGEMENT DES LIMITES D’UNE MUNICIPALITÉ, ETC
est situé ; et il est du devoir {situated ; and the secretarydu secrétaire-trésorier chargé) treasurer, entrusted with the de percevoir ces derniers, d’en | collection of such moneys, transmettre un état, dans le;must transmit a statement temps requis, au secrétaire- thereof, within the time retrésorier de telie municipalité! quired, to the secretary-treade comté, lequel doit procéder surer of such county municien la manière ordinaire à la! pality, who must, in default of vente de ce terrain, à défaut payment of the taxes for which du paiement des taxes qui l’af- such land is liable, proceed to fectent. ‘the sale of the same in the
|usual manner.
#4. Le conseiltenu auregle-| #4. The council bound to ment des dettes et obligations |settle the joint debts and oblicommunes peut convenir, par gations may. by mutual agreeacte d'accord, avec le conseil ment with the council inchargé de l'administration mu- trusted with the municipal nicipale de toute autre partie | administration of any other part du territoire affectée à ces of the territory liable for the
dettes et obligations, de la part; payment of such debts and totale due collectivement par obligations, determine the total
tous les propriétaires ou occu- amount jointly due by all the pants des biens imposables owners or occupants of the compris dans telle partie de taxable property comprised territoire. | within such part of the terri- Cet acte d'accord est fait con- | tory.
formément à des résolutions! This agreement is made in passées préalablement à cet conformity with resolutions effet par les conseils intéressés, previously passed for that puret ne peut comprendre que des | pose by the councils interested dettes et obligations liquides. ‘therein, and can only include | debts and obligations liquidat- ‘ed and demandable.
85. La part imposée par; SS The share established l'acte d'accord devient une cré- | by the deed of agreement beance exigible par le conseil comes a debt demandable by
tenu au règlement dis dettes et obligations communes, suivant les termes de la convention, de la corporation municipale dont le conseil à consenti tel acte, et peut être recouvrée par ce dernier et ses officiers, des contribuables obligés à ces
‘the council bound to settle the joint debts and obligations, according to the terms of the agreement, of the municipal corporation whereof the coun- ‘cil became a party to such deed, and may be recovered by |the latter and its officers from
EFFET DU CHANGEMENT DEs LIMITES D'UNE MUNICIPALITE, ETC,
dettes et obligations, taut en:
vertu des règlements en force
lors de l'acte d'accord qu’en
vertu de nouveaux règlements
que ce conseil peut faire à cet n.
Section 11.—Parracr
S86. Les biens consistant. a deniers, dettes actives, effets, meubles on immeubles, appartenant à la Corporation, lors du changement des limites ou de & Séparation d'un territoire, sauf ceux mentionnés a l’article suivant, doivent être partagés de la même manière que les dettes communes.
87. Les livres, registres, plans, rôles, listes, documents, Papiers ou archives de la cor- Poration demeurent Ja pros priété exclusive dy conseil | tenu au réglement des dettes Passives communes,
SS. Le conseil tenu au règlement des dettes et obligations passives communes est seul autorisé à percevoir tous les arrérages de taxes munici-
Pales et toutes autres dettes et | bof.
obligations dues avant le changement de limites, et 4 les régler, par lui ou Par ses officiers, avec les mêmes droits et pou-
les percevoir et à les régler | avant tel changement do li-| mites,
$8. Ce conseil
peut néanmoins céder,
debts and
| collect and
par acte d’accord, |
the rate-payers liable for such obligations, as well under the by-laws in force at the time of the deed of agreement as under new by-laws
‘Which such council may make
for such purpose,
DES BIENS COMMUNS
S6. Property consisting in sums of money, assets, effects, moveables immovenbles, belonging to the corporation at the time ofa change of limits, or of the Separation of any territory, with exception of those mentioned in the following article, must be divided in the same manner as
87. The books, registers, plans, rolls, lists, documents, Papers or records of the corporation remain the exclusive Property of the council which is bound to settle the Joint liabilities.
SS. The council bound to sittle the joint liabilities is alone authorized to collect and settle all arrears of municipal taxes and all other assets due change of limits, b itself or by its Officers, wit the same rights and Powers as those conferred upon the coun- Officers au
joints debts.
efore the
Such council may nevertheless convey by deed of
eats ae baa mnt sosie
au conseil chargé de l’administration municipale de toute autre partie du territoire qui était contenu dans l’ancienne municipalité, pour le profit des contribuables de cette partie de territoire, tous arrérages de taxes municipales et toutes autres dettes et obligations actives, provenant des biens imposables compris dans telles parties de territoire ; et le conseil cessionnaire et ses officiers sont autorisés à percevoir et à
AG EFFET DU CHANGEMENT DES LIMITES D'UNE MUNICIPALITÉ, ETC
agreement to the council entrusted with municipal administration of any other part of the territory which was included in the old municipality, | for the benefit of the rate-pay- ‘ers of such part of the territory, ‘all arrears of municipal taxes and all other assets arising out ‘of the taxable property in- ‘cluded in such part of the territory ; and the council to which such conveyance was made and lits officers are authorized to
règler ces arrérages, dettes et !collect and settle such arrears and assets, with all the rights and powers possessed by the council making such con-
obligations, avec les mêmes droits et pouvoirs que le con-| seil cédant a ses officiers.
veyance and its officers.
SECTION 111.—-DISFOSITION DIVERSES.
Nul contribuable d’un
territoire détaché ou séparé d'une municipalité locale est!
obligé, en vertu d’un procèsverbal, acte de répartition, reglement ou ordre en vigueur | lors du changement des limites, | aux travaux sur les chemins!
ou les ponts municipaux jusque-là reconnus comme locaux | et situés dans le reste de la mu-| nicipalité locale de laquelle ce territoire a été détaché on séparé.
Nonobstant l'article 5, la mème règle s'applique aux contribuables d’une imunicipalité locale de laquelle un territoire a été détaché ou séparé, relativement aux travaux du mème genre situés dans les limites de ce territoire.—S. R.
90. No rate-payer of a territory detached or separated from a local municipality is obliged, in virtue of any procis-verbal, act of repartition, by-law or order, in force at the time of the change of limits, to perform work upon municipal roads or bridges up to that time deemed to be local, and situated in the remaining part of the local municipality from which such territory has been detached or separated.
Notwithstanding » le 5, thesame rule appliesto :rate-
ayers of any local m: ‘cipaity from which any territory has been deta hed or separated respecting works of a similar nature situated within the limits of such territory.
91. Nul territoire annexé 4} 91. No territory annexed to une municipalité n'est obligé a municipality is liable for the au paiement des dettes et obli-| payment of debts and obligagations contractées par la cor-! tions contracted by the corpoporation de cette municipalité ration of such municipality avant l'annexion. before the annexation.
92. Le conseil de toute mn! 92. The council of every nicipalité nouvellement orga- | newly organized municipality, nisée, et celui de toute muni-/and of every municipality cipalité qui Comprend ou régit | which comprises or governs à Un territoire détaché on séparé | territory detached or Separated d’une autre Municipalité, ont | from another municipality, is droit d'obtenir des copies cer- | entitled to obtain certified cotifiées de tous règlements, ré-! pies of all by-laws, resolutions, solutions, ordres, Procès-ver- | orders, proces-verbauz, rolls, pa-
aux, rôles, Papiers, livres, pers, books, plans or documents Plans ou documents qui se rap- | which have reference to such portent à cette nouvelle muni- new municipality or to such cipalité ou a ce territoire, du territory, from the council in Conseil quien a la Possession, | whose Possession they are, on en payant dix centins Pour payment of ten cents for each Chaque cent mots. ‘hundred woruis
lest permis au conseil qui, The council requiring such demande ces copies, de les fai, e | Copies may have them made by faire par un de ses officiers, en one of its Officers, on Payment payent cinquante centins Pour of fifty cents for each certifj- Chaque certificat fait OÙ apposé cate made or thereunto affixed Par le secrétaire-trésoricr on par by the secretary - treasurer or l'officier qui a la garde de ces | other officer in charge of such documents. | documents.
TITRE DEUXIEME, RÈGLES COMMUNES À TOUTES LES CORPORATIONS MUNICIPALES, CHAPITRE PREMIER
— nnn
DU CONSEIL uv NHCEPAL,
SECTION |, — Disposrrrox GÉNÉRALES,
98. Toute corporation mar} OB. Every municipal corpo. hicipuie esi représentée par son ration is represented by its conseil; ses droits sont exercés | council ; its Powers are exer-
et ses devoirs sont remplis par cised and its duties discharged
ce conseil et ses officiers.
94. Tel conseil est connu et cité sous le nom de ‘ Le conseil muuicipal de ow du (nom de la municipalité moins les mots * municipalité de ow du).”
95. Le conseil exerce sa juridiction dans toute l'étendue de la municipalité dont il représente la corporation, et en dehors de la municipalité dans les cas particuliers où plus ample autorité lui est conférée.
Les ordres qu’il émet dans les limites de ses attributions obligent toutes les personnes | soumises à sa juridiction.
96. Le conseil municipal peut nommer des comités, composés d'autant de ses membres
wil juge convenable, auxquels il délègue ses pouvoirs pour l'examen d'une question, la gestion d’une affaire ou d’un genre d'affaire, ou l'exécution de certains devoirs.
by such council and its officers.
Such council is recog
nized and styled by the name
of “The municipal council of or of the (insert the name of the mmnicipality without the words municipality of or of the).
95. The council has jurisdiction throughout the entire extent of the municipality, the corporation of which it represents, and beyond the limits of the municipality in special cases where more ample authority is conferred upon it.
Its orders, within the scope of its powers, are obligatory upon all persons subject to its juris-
| diction.
96. The municipal council may appoint committees, composed of as many of its memibers as it judges convenient, and may delegate to them its powers respeciing the examination of any question, the management of any business or particular kind of business, or for the execution of certain
Les comités rendent compte de leurs travaux et de leurs dé-
duties.
The committees must render account of their labors and their decisions by reports
cisions par des rapports signés par leurs présidents ou par la majorité des membres qui les composent ; et nul rapport ou ordre quelconque d’un comité n'a d'effet qu'après av adopté par le conseil en régulière, sauf le cas ticle 98.
signed by their chairman or by a majority ofthe members who compose them ; and no report or order whatever of a commit-
oir été|tee has any effect until it has session | been adopted by the council at de l’ar-|a regular session, save in the
case of article 98.
—Les consells doivent exercer directement les pouvoirs que leur donne
durisp.
la loi: ils ne peuvent les déléguer.
poration du Canton de Ripon, 4 R. 0; C.
La = “sise de St. André Aveliin vs. Lu Cor-
rutic ou | moir peut les « oye par | témoi peut corpo qui a tant & nière vreme Par ce
97. Toute partie qui a droit d'être entendue devant le conseil ou ses comités, peut l'être par elle-même ou par une autre personne de sa part fondée de Procuration ou non. | aussi produire et faire ses témoins.
entendre
98. Le conseil ou les comités, dans toute question ou affaire pendante devant eux, peuvent :
1. Prendre communication des documents ou écrits produits comme preuve ;
Assigner toute résidant dans la municipalité
8. Examiner sous serment les parties et Jes témoins produits par les parties, et leur administrer ou faire administrer le serment oy l'affirmation Par un de leurs par le secrétaire-trésorier.
Le conseil pent déclarer qui devra supporter et payer les frais encourus rution des témoins entendus, ou pour l'assignation des té moins qui ont fait défaut, et peut taxer tels fr is, y compris les dépenses raisonnables voyage et cinquante centins Par jour pour le temps des témoins. Le montant ainsi taxé peut être recouvré soit par la Corporation ou par la personne qui a avancé et payé tel montant suivant le cas, de la maniére prescrite pour le recouvrement des pénalités imposées Par ce code —$, R, Q. 6048.
+ Si quelqu'un ainsi agsi- À
personne
te peut |
membres ou |
pour la compa- |
97. Every one who is entitled to be heard before the council or its committees, may | be so heard in person or by any other person acting on his behalf, whether authorised by power of attorney or not. He may also produce and examine witnesses.
98. The council or committees, on every question or matter pending betore them, may:
Take communication of
all documents and Writings produced in evidence 3 2. Summon any person residginthe municipality ; 3. Examine under oath the | parties and the Witnesses pro- | duced by the parties, and jadminister or caus» to be ad- |ministered to them an oath or affirmation by one of their members or by the secretarytreasurer,
The council may declare who shall bear and pay the costs incurred for the produc- | tion of the witnesses heard, or |for the summoning of wit.
nesses who have made default, [and tax such costs, including ithe reasonable travelling ex- | penses and fifty cents a day for the time of the witn sses, |The amount thus taxed may be recovered, either by the corporation or by the person who has advanced and paid the same, as the case may be, in the manner Prescribed for the recovery of penalties imposed by this ccde.
Uf any one so summon
‘in
gné devant le conseil ou les)ed before the council or the comités fait défaut, sans motif committees fails, without just raisonnable, de coraparattre au cause, to appear at the time temps et au lieu mentionnés and place mentioned in the dans l’assignation,après qu'une | summons, when compensation hag arthgeie lui a = pay? | a “ay paid etre gee wer ain ou offerte pour ses justes dé-'for his reasonable travelling , ° i] penses de voyage aller et retour expenses for going aud returnet pour son temps cinquante Ing, and iifty cents a day for centins par jour, il encourt une , his time, he incurs a penalty - de pas moins de quatre | - not less than four, or more ni plus de dix piastres ou un than ten dollars, or imprisonemprisonnement qui n'excède | Ss not to exceed fifteen . . | pas quinze jours. | days.
160. Tout proces-verbal,! £00. Any procès-verbal, roll, rôle, résolution ou autre ordon- | resolution or other order of a nance du conseil municipal, | municipal council, ma: be set peuvent être cassés par la Cour a ide bythe Magistrate's Court de Magistrat ou par la Cour de or by the Circuit Court of the Circuit du comté ou du district, county or district, by reasons pour cause d'illégalité, de ja of its illegality, in the same même manière, dans le même manner, ee the same delay, délai et avec les mêmes efféts and with the same effect as a qu'un règlement municipal, et ‘municipal by-law, and is su -sont sujets à l'application des | ject to the provisions of articles articles 461 et 70%. 461 and 705
Cet article west pas exclusif! This artic'e does not exclude du droit de faire mettre de) the right of causing a resolucôté par la Cour Supérieure cee ‘tion or procès-verbal ot a sn résolution on un procès-verbal | cipal council to be set aside by d'un conseil municipal, pourvu | the Supericr Court ; provided que les frais encourus dans |that the costs incurred in the l'instance ne puissent pas dé- suit shall not exceed the costs passer les frais et déboursés and disbursements which qui auraient été payables si la would kave been payable if cause eût commencé à la cour the suit had originated in the de circuit. 56 Vic., ch.48. s.1. |circuit court.
Jurisp.—i La contestation des rés: lutions des conseils municipaux autorisée par l'art. 100 C. M., n'est pas, quant à celles dont l'objet est la nomination des conseillers par le conseil, exclusive de celle que permettent les art. 1016 et suivants du C.P.C. La procédure indiquée par ces derniers articles n'est pas le Quo warranio, mais un raode spécial permettant aux particuliers de porter plainie contre les es as ou détentions illégales de clarges publiques. Ports ve Couture, 10 Q. L. R. 1.
2liya ouverture à la vole de cassation, devant la Cour de Circuit, d’une décision d’un conseil de comté, siégeant en 7 d'un règlement du conseil local. si le cunseil de comté commet une illégalité. Yest le cas d'appliquer les art. 100 et
Que Conseil:
Monk, , Sreane,
iY
DU CONSKIL MUNICIPAL, 51
698 qui ont rapport à tous les Conseils Municipaux. Corporatio. . vurice vg ufresne. 10 Q. L. R. 927,
3 juridiction de la Cour Supérieure n'est pas enlevée par ar 5 Jy C. M, dans jas actions pour faire Mettre de côté D Procès. "bal OU une rése 1 vion d'un Conseil municipal. Corporation du comté d'A rthabas'-a ug Patoine. 9 I, N. 82; Gre- ‘n'er vs Lacourse, 2 R. 0; bs. R. 445.
‘ouverture d'un chemin Par un conseil, et l'imposition d’une taxe directe sur les personnes en faveur desquelles il est ouvert, constituent un acte législatif Contenu dans je Procès-verbal et la réparti; ion, lesquels sont eXécutoires jusqu’à ce qu'ils ajent été Cassés eo vertu des art. 105, 451 et 705 C, M, Leur légalité ne peut
tre mise en Question incidemment Sur iin bref de Prohibition, et ne eut l'être que Par la procédure directe indiquée par le Code, Simard va la Corporation du comt de ontmorency £Q. L. R. 90; “orporation 1, la paroisse de S, “Guillaume ve Corporation du comté de Drummond. 1. B. R.--7. R. L. 721. (Cette decision ne devrait pas tre suivie s’il] s'agisenit Vune nullité absolue, et si le congeil avait agi ultra vires, & corporateon de Frelighsburg V8 Davidson, 2 RO; CS. 371 )
5 Une Personne, taxéa dans un : te de tisation cu de répartition, Prend une ation pour faire déclarer nul ee rüls Puls elle consent à payer ta taxe réclamée, Un autre Contriburble ç 1isé par cs cola Bourra être precy 1 irtie intervenante, Cette Contestation é:ant de la nature Pune netion pPopulair.: Sanque Molson vs Cité de Montréal, et Hubert intervenant. 11 R. L. 542,
Jn jugement rendu par je Cour de Cireuit, et “asSant un rôle d'évaluation, est sujet à appel et à révision. Dans 6 dernier « +, da dépôt de gp est suffisant, Me-
Maren vs ( Jorporation du comté de Buchisghuns, 1 LC; 258
7 Un jugement readu par ja Cour tie Cire jt Meuvoyant une requête Présentée en vertu de cet article, pour faire Casser un rdie d'a @iuation, est Sujet à Appel, la question ea litige étant pour Une Valeur di : ‘U8 de 5109, et POUVANE affecter das
pis futurs, Rolfe et atv Corporation du Cunton ade Stoke. %4 L. C. J. 213. C. B. R; 3 L. N. 69.
8 Un jugement de la Cour Supérieure, rendu sur une requête Présentée en vertu
des dispositions de l’acte 49 Victoria, ch. 2), 8, 214 (Acte général des Corporations de illes) o! demandant la cassation d’un rôle Je Perception e+ d'uue résolution dune
oe poration de ville imposant "ne taxe, est sujet à révision at À appel. Me: Connoï
et alvs Corporation du Cointé d'Argenteuil, 21R. L. 12.0. B. fi.
¥ tl n'y a pas de révision dun Jugement de ja Cour de Circuit relatif à ur,
Charge municipale Thérour vs Corporation @ Arthabasivavitla 9. L.R g2 C.B, R. iset vs Fourn ter, 3Q. L. R. 334. C. BR.
10 Un jugement de la Cour de Circuit, sur Une Contestation d élection da con selllers eu vert u des dispositions du C, M. est pas sujet à révision, Lacerte et :.'
11 Pas de révision d'un jugement de la Cour Supérieure relatif à ua office muni- Cipal. Miser v8 Fournier. 3 Q. LR. 334 C. B.R.; eauchomin vs Hus. 1M. L. R; Cc. 8.
12 Tin’ya Pas d'appel d'un Jugemont rendu par la Cour Supérieure sur des procédures concernant leg affaires municipales, et tombant sous lec dispositions du ch. 10 du C, P. C. (Dans l'espèce, un mandamus Pour forcer jo maire à signer les Procédes du Counsell.) Danjou US. Marquis, 3 Q. L. R. 335, C. BR
13 I n'ya pas d’appel du Jugement dela Cour de cireuit cassant un réziement Municipal Za Corporation de la paroisse de | aint-George de Henryville vs. Lafond, 1893. 2 R. 0; B. R, 1%6.— La € or poration de Saint- Valeniin v8, Trahan. ©. B. ; 1892, Montréal. Le contraire avait été jugé en 1834 par la méme Cour, Composée différems he Sar la cause de Guillaume alias Gagnon vs. La Corporation de Sainte Luce,
» La. 574.
14 [n’y a pas d'appel du jugement de la cour de Circuit cassant Un6 résolution de cons] Municipal pour Ja nomination d’un Consoiller, La Corporation de St-Mythias ve Lussier, 2 R\ > B. R, 330,
15 L'omisslon de Pablier un règlement après son RDprObation par le lieutenant ouverueur n'est Pas Une cause de nullité substantielle au'on puisse uvoquer inCie emment,
La déclaration, dans un rig ‘Ment, que son objet est da Préleve: des denierg
ur des fins rénérales, est SUPsante, 0, ©, La Corporation de Frelighsburg vs avidson. 2 KR, 0 ; C. 8. 271. :
16 11ya lieu à la cassation devant la Cour de Circuit d'une déctsion où résolue tion d'un Conseil de comté, même Sidgeant sx &ppel, d’un réglement du Conseil local, si le conseil da comts coiumet une illégalité,
Que c’est le Cas d'appliquer les articles 100 et 693 qui ont rapport à tous les conseils Municipaux, locaux ou de comté, C. B. R., Québee, Dorion, , uge en Chef, Monk, J. Tessier, J., Cross, J., et Baby, J, La Corporation de Saint- Maurice vs. Dy.
_Sreane, 10 Q. L.R. DP. 227,
17 L'augmentation d'évaluation faite parceque l'agent du propriétaire exigeait avec rigueur le —— des rentes seigneuriales constitue une illégalité suffisante pour justifier la cour supérieure, sur action directe de casser cette évaluation, et de rétablir l’ancienne, étant prouvé que les ropriétés n'avaient pas Changé de valeur. Ross vs La Corporation de la paroisse de St-Gillea.U. 8. Québec, 2) avr 1894. (Voir infra art. 698 13)
18 La cour de circuit n’est pas autorisée à décider de la validité d'un rôle d’évaluation, l’art. 100 n'ayant trait qu'aux actes faits par le conseil, et le rôle d’évaluation étant fait par des officiers municipaux. Laurent va. Corporation du village de Saint Jean Baptiste. 17 L. C.J. 192 ; 4 R. L 644. Se décision est contraire à la loi, Voir supra No. 6. McLaren et la Corporation Buckingham.
19 Un reglement passé par un conseil local, accordant un bonus A une compagnie de chemin, de ier, et auquel le conseil aurait, par une résolution adoptée à une session spéciale tenue après la passation d’un réglement. changé la date de l’exécution d’une obligation imposée à la compagnie, ne sera pas annulé, s’il n'est pas constaté qu'une injustice réelle en est résultée pour les requérants en cassation.— Et un tel changement ne constitue pas un faux. Simpson et al., vs. Corporation de la paroisse de Suinte-Malachie d’ Ormatown, 14 R. L. 485.
20 Si, dans une aflaire municipale où l’on invoque des irrégularités, il est prouvé que l’on a en substance suivi les dis os.tions de ja loi, il ne sera tenu compte de ces irrégularités que s'il en est resulté une injustice réelle. Girard et al., vs. Corporation du comté d'Arthabaska, et Corporation de Saint-Hortunat de Wolfestown, et de East Chester, mises en cause, 82 L. U. J. 32,
21 Sept requérants peuvent s’unir dans une méme action en gor es ur demander la nullité d'un procès-verbal ordonnant ie changement d’un chemin de front, et pour enjoindre à la corporation de ne pas ouvrir le chemin sur les propriétés respectives des requérants, vu que ces demandes sont connexes. Laferté et al. ve. Corporation de la paroisse de Sainte Aimée et Robidoux mis en cause. 14 kK. L. 476.
22 Un .ugement de la Cour de Circuit pour Laxes municipales excédant $100 est susceptible de révision. Corporation de Grantham vs. Ward. 11Q. L. R. 222. (Casauli diss. Caron, Audrews.)
23 L n'y a pas d'appel à la Cour Suprême d'un jugement rendu sur ure action pour fuire anuuler un procès-verbal. Corporatio ‘u comté de Verchéres va. Corporation du Vil'age de Varennes. 15 L.N. 5.
24 Sur motion pour rejeter l'appel, ii a étéiu. >. “ily a appel d'un jugement du juge en chambre refusant l'émanaiion du bret d'iujonction sur requête invoquant la nullité d'un règlement municipal. Québec, Octobre 1894. Therien va. La Corporation de Limoutow, (5. P. ©. 1033 et 1033 j.)
25. 1 n'y à appel, en matière municipale, d'un jugement de la Cour de Circuit, que lorsque ce jugement est pour une somme de $100 ou plus, Un tel jugement, annulant une décision municipale, n'est pas appelable. Rioux ve. La Corporation de Rimouski. C.5. &., 11Q. L. R. 231.
26. Une action pose casser un procès-verbal, rôle, etc., ne peut être dirigée contre la corporation dont le conseil a yd ce procès-verbal, parceque en homologuant ce procès-verbal, le conseil ne fait qu’exercer des fonctions judiciaires à raison desquelles la corporation ne rx être prise à partie. Barbeau vs. Corporation du comté de Laprairie. 5 M.L. R; C.S8. 84
27 On peut, par une action devant la Cour Supérieure, attaquer une résolution ordonnant la confection d’une répartition, et demander la nullité de cette répartition avant les avis de dépot qui mettent cette répartition en force. La juridiction créée par l'art. 348 C.- M. est exclusive, tandis que les art. 100, 401 et 699 ne font qu'ajouter aux autres modes donnés par la loi pour faire annuler les règloments.&c
e recours par action, et celui par requête, en vertu des art. 100, 401 et 699 n'existent que pour faire annuler des procédés des conseils municipaux. On ne peut y avoir recours pour faire annuler un proces-verba! avaut son homologation, parce qu'avant cette formalité, ce procès-verbal n'est qu'à l'état de projet. Lacoursiére = Corporation du comté de askinongé, et Grenier et al., Intervenants. 1 R. 0; 0.58.
58. ; 28 On peut demander la cassation d'une résolution avant qu'elle ait été publiée, et faire condamner la corporation de comté à des dommages nomin 3x pour avoir 6 une telle résolution, Corporation du comté d'Arthabaska ve. Patoine. 4 Déc.
}, A. 364 ot 9 L. N. 81.
2 Une corporation locale peut, par action à la cour supérieure, demander l'annulation d'une résolution d'un conseil de comté siégeant en appel, sous l'art. 926, de la décision du conseil de cette corporation locale rendue en vertu de l'art. 819, relativement à un acte de Gi gr affectant tous les propriétaires de la municipalité. La Corporation de l'ile Bizard, vs. Poudrette dit et oration du comté de Jacques-Cartier, mise en cause, O. 8. Montréal, 80 juin 1598. Davidson J.
30 Un
‘Conseiller a, contre
. 120., No. 2
81 Dans Je Cas d'évaluations ‘lésées doivent ge Pourvoir en ap The New Roc
sane of Melbourne and Brompton Gore, 32 Dans un
e action devant la laquelle on
rô
Prescrits par le 0. M.
Paux et les autres déc sions des autorités iles. C.S. 189 1
du Procés-verbal, à mo Une action en nullité ; et elle devra être intentéo sous
CS
gligé de ses officiers ou Yacances dans le délai Prescrit, peut encore le faire après ce délai, à moins que le lieutenant-gouverneur ne l'ait fait lui-même en vertu des dispositions de ce code.
Un conseil qui a né-
de remplir les
102. Tout document, ordre ou procédure d'un conseil mu: | nicipal, dont la publication est | requise par les dispositions de ce code ou par le conseil luisont publiés de nière et aux endroits prescrits | pour les avis publics, sauf cas autrements raglég, |
Conseil déclare illégalement que le siège d’un Conseiller est vacant.
incorretes, el, devant la Cour de Circuit, art, 1061 C. M., et non kland Slate C
Par voie d'action devant Ja le municipale lorsqu'elle est exagérée, + Cette action n'est
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Any council Which has
nommer son chef on neglected to appoint its head
or to fill an bound to fill,
or its officers, vacancy it was within the üelays prescribed, may still make such appointment or fill such vacance after such delay, unless the ieutenant-governor has already done so under the provision of this code.
102. Any document, order or proceeding of a municipal council, the Publication of Which is required by the pro- Vision of this cude or by the must be publi-
wise provided for.
103. Quiconque produit ou dépose un document concernant des matières municipales au bureau du conseil ou devant
Any person, producing” or lodging any document rela
ting to municipal matters in the office of the council, or
le conseil en session, a droit à before the council in session,
un récépissé ou à un acte attes-
tant la production ou le dépôt |
is entitled to a receipt or acknowledgment certifying the
de tel document, de la part du production or deposit of such
secrétaire-trésorier, ou, en l’absence de celui-ci, de la personne qui préside le conseil,si le conseil est en session,
Tout secrétaire-trésorier ou président qui néglige ou refuse de recevoir tel document, ou de le déposer dans les archives:
document, from the secretarytreasurer, or in his absence, from the person presiding at the council, if the council is in
| session.
Any secretary-treasurer, or person presiding, who neglects or refuses to receive any such document, or te deposit the
du conseil, ou de donner le same in the arehives of the récépisé requis, encourt une | council, or to give the required
amende de vingt piastres pour
receipts, incurs a penal y of
chaque cas, outre les dommeges| twenty dollars im each case, in
et intérêts uccasionneés par tel!
refus ou négligence.
Documents produced
duits comme exhibits aubureaujas exhibits, and fyled in the du conseil ou entre les mains office of the council or with its de ses officiers, doivent étrelofficers, must be returned on remis sur récépisé aux person-| receipt to the persons who prones qui les ont produits lors- | duced the same, whenever they qu'elles ie requicrent. require them.
105. Le bureau du conseil! 165. The office of the counest celul que le secrétaire-tréso- | cil is that which is occupied rier occupe, en sa qualité offi-' by the secretary-treasurer in cielle, et doit être tenu dans’ his official capacity, and must les limites de la municipalité,| be held within the limits of sauf le cas de l'article cuivant.! the municipality, except in the
leuse of the following article.
106. Le bureau du conseil! 106. The office of the cound'une municipalité rurale, les|ecil of a rural municipality, or bureaux de ses officiers et Je of its officers, and the place lieu où il siége, peuvent être where it holds its sessions, may établis dans une municipalité be established in the munieide village, de ville on de cité, pality of a village, of a town, constitués en corporation, soit or of a city, incorporated in
tatic COUuS seil men être | libér Q., 6 Ju essenti tions 1 Varenn En d'un :
Pa” ce code ou par toute autre | virtue of this code or any orthe acte, pourvu que cette munipa- | act, provided always that such lité de village, de ville ou de | municipality ofa village, town cité lui soit contigué, ' or city, is contiguous thereto. 107. Toute signification, pro-; 10%. Every Service, producduction ou dépot qui doit être | tion or deposit, which should fait au bureau du conseil, peut ‘be made at the office of the être fait, avec le méme effet, | council, may be made with au domicile du secrétaire-tré- | equal Validity to a reasonable sorier & une personne Taison-! person at the domicile of the nable, où au S-crétaire-trésorier | secretary-treasurer, or to the lui-même en Personne. secretary treasurer personally, En ce cas, néanmois, le récé-| In such case, however, the Pissé ne peut être requis Que | receipt cannot be demanded lorsque la production ou le |unles the production or depodépôt a été fait au secrétaire-|sit has been made with the trésorier en personne, | secretary-treasurer personally, |
SECTION IL DES MEMBRES DU CONSEIL
108. Tout membre du con-; 10s. Every member of the seil, aussitôt après sa homina- | council, so soon as he is aption, doit préter serment de pointed, must make oath well remplir bien et fidèlement les and faithfully to discharge the d'voirs de sa charge. duties of his office.
109. Le serment qu'un chef) 109. The oath which the de conseil aurait prêté -omme | head of the council shall have conseiller, ue le dispense pas taken as councillor, does not de préter le serment d'office exempt him from taking the comme maire ou préfet | Oath of office as mayor or war-
| den,
110. Une entrée da la pres-; 110. An entry of the taking tation du serment d'office des ‘of the oath of office by the couseillers et du chef du con- councillors and the head of seil devant un des officiers the council, before one of the mentionnés dans l'article 6 doit officers mentionned in artiele être faite dans le livre des dé- 6, shall be made in the minute libérations du conseil, —$. R. ! book of the council,
Jurisp, — ta ‘Pestation du sormont Vofies par un “onsôiller municinal est essentielle, Mais Centra: de iq Prestation de ee se: ment dans je livre de délipérations n'est Pas à peine qd. nullité. Savaria va, Corporation. de la paroisse de Varennes, 3 M. 1, R; CLS. 157.
HER. L'entrée en fonction; HEE. À member of the cound'un membre du Conseil n'est! cil does not enter upon the
opérée que par la prestation du serment d'office.
112. L'omission pendant quinze jours de la part d'un membre du conseil de prêter le serment d'office pour la charge
à laquelle il a été nommé, con-|
stitue un refus d'accepter telle charg», et le rend sujet aux pénalités prescrites.
113. Les cons ‘llers ne rçoivent pour leurs services ni salaire, ni profit, ni indemnité, sous quelque forme que ce
discharge of his duties, until he has taken the oath of office.
112. The omission during fifteen days on the part of any member of a council to take the oath required for the office to which he has been appointed, constitutes a refusal to acjcept such office, and renders him subject to the penalties prescribed in such case.
£13. The councillors do not receive any salary, profit or indemnity, in any shape what- ! soever, for their services.
soit.
Jurisp. Un règlement fait pour indemniser un Conseiller des frais par lui encourus pour conserver son siège attaqué par Quo Warranto est nul et ultra vires. Thibaudeau vs. La Corporation d'Aubert Gallion. 4 R.0; C.S. R. 4:5.
114. Les membres du con-| BE&. The members of the seil sont incapables d'occuper council are unable to hold des emplois subordonnés, sous any subordinate offices under le conseil municipal dont ils! any municipal councilof which font partie, ou sous le conseil they are members, or under du comté, si tels membres font the county council, if they are partie de l’un des conseils lo-| members of one of the local caux de la municipalité du councils of the county municicomteé. , | pality.
115. Nul membre d'un con-! 185. No member of à counseil ne peut être caution pour cil can be surety for the perforl’accomplissement des devoirs! mance of the duties attached to attachés à un emploi sous le! an office under the council of conseil dont il fait partie. | which he forms part.
116. Tout membre ducon-| 116. Every member of a seil nommé en remplacement | council appointed in the place d'un autre, soit comme chef du |of another, whether it be as conseil ou comme couseiller, head of the council or as counne tient sa charge que durant | cillor, holds office for th« rele reste du temps pour lequel mainder only of the perioa for son prédécesseur était nommé. which his predecessor has been
appointed.
417. Quiconque est nommé! 887. Any person appointed à la charge de conseiller local'a local or county councillor,
de ce
Ja:
ar que de résic
who illegally refuses to accept such office or to continue to perform the duties thereof, incurs a penalty of twenty dollars.
118. À member of council is deemed to have refused to continue to perform the duties of his office when be, for two months, refuses or neglects Without, inthe opinion of the council, reasonable cause, to discharge the duties of such Office
Any member who refuses to accept the office or to
ou de comté, et refuse illégalement d'accepter ou de continuer à exercer cette charge, encourt une pénalité de vingt piastres.
118. Un membre du conseil est censé refuser de continuer à exercer sa charge quand il refuse ou néglige, sans motif raisonnable jugé par le conseil, d’en remplir les devoirs consécutivement pendant deux mois.
119, Un membre qui refuse @accepter ou de continuer à exercer la charge à laquelle j] continue to perform the duties a été nommé dans Je conseil, | of the office to which he has OU qui n'a pu exercer cette | been appointed in the council, charge consécutivement pen-/or who is unable to perform dant trois mois, par absence, | such duties for three consecumaladie, infirmité ou autre-| tive months, through absence, ment, peut toujours, si la Va- | illness, infirmity, or otherwise, May, at any time, until the
cance créée par son refus ou impossibilité d'agir n’a pas été Vacancy caused by his refusal remplie, reprendre sos fone- | or incapacity to act be filled tions et les exercer, pourvu |up, resume his duties and perqu'il en soit encore capable, | form the same, if he is able to 0 80, without prejudice in an
Sans préjudice toutefois aux frais des Procédures prises con- Case to the costs of proceedin Instituted again him, in the
tre lui dans les cas Où il peut en étre pris, event of any such Proceedings
having been instituted.
120. Nul vote donné par * 1 Vote given by à Une personne qui occupe illé- | person filling illegally the off. alement la charge de membre ce of member of the council, U conseil, et nul acte auc uel/and no act in which he parti. elle a Participé en cette qua ité, | cipates in such quality, can be ne peuvent être invalidés Par set aside solely by reeson of le seul fait de l'exercice illégal |the illegal exercise of such
de cette charge, office.
Jartsp. 1 Un réglement divisant une munieipaiité an Quarciers ast voté ar quatre conseillars contre trois, L'un des Conselliers da la Ma, orité avait cessé e os dans la Municipalité, et x NM siège était en Conséquence devant: Yatani,
Le pt a été annulé, et le vote de ce conseiller mis de côté, l'art. 129 n'ayant:
pour but que de protéger les droits des tiers dans les cas où par inadvertance, un vote illégal aurai: été admis. Loiseau vs. Lacaille, 2 R. C. 236.
2 Le conseil dela corporation défenderesse passa une résolution acceptant la prétendue démission du demandeur R. comme conseiller, et à une session subséquente à laquelle trois conseillers seulement étaient présents, nomma le +ieur V. pour Je remplacer, et avec le concours de ce ‘it V., passa des résolutions pour démettre et remplacer les autres conseillers, et emprunter $250 afin de payer certains montants réclamés par les conseillers mêmes qui adoptaieut ces résolutions. A l’action prise pour annuler ces procédures, la corporation plaida qu'elles avaient été nécessitées par l’abstention persi-tante de certains conseillers à s’absenter pour empécher quorur. ; que V. était et agissait comm: officier de facto, et que comme tel ses actes étaient valides : et que dass ous les cas, la poursuite aurait dû procéder par quo warranto et non par action ordinaire.
Jugé : (a) Quoiau’ayant exprimé l'intention de démissionner, et ayant montré beaucoup d’hésitation, le demandeur R. n’avait pas réellement démissionué, et ne
ouvait AA remplacé par un autre, et à tout événement par moius qu’un quorum du oe to Il est douteux qu’on puisse prouver par témoins la démission d’un conseiller,
(b) Le mandamus et le quo warranto ne sont pas les seuls remèdes offerts à un conseiller pour se faire reinstaller quand il a été illégalement privé de son siège. Il peut se contenter de poursuivre pour faire déclarer illégales les procédures du conseil, et si ce dernier persiste à lui refuser son siège, tl lui sera alors loisible de recourir au bref de prurogative.
(c) Avant d'attaquer de pareilles résolutions, il n’est pas nécessaire de procéder par voie d'action en fau. :
(d) Le devoir du secrétaire-trésorier est d’enregistrer les résolutions et les actes du cunseil, et non les paroles et les actes des conseillers individuellement, à moins qu'il n’y soit fait allusion dans le préambule d’une motion, ou qu'il pe soient officiellement soumis à l’atteution du conseil. 1: conseil peut faire biffer toute entrée irrégulière, :
(e) Un conseiller ayant un intérét pécunaire direct daus la question soumise est exclu du quorum. 5
(f) On ne peut former quorum au moyen d'une personne occupant irégulièrement son siège dans le conseil, et telle personne ne peut être considérée comme officier de facto (C. M. 120) lorsque les trois conseillers qui ent voté avec elle conen nr Virrégularité de sa position, et que cette irrégularité était de notoriété publique.
(g) Une action directe pour faire annuler les procédures d’un conseil pour incomr ::ance (incompetency) d'un de ses membres pourra rarement être reucontrée par _ilaidoyer que tel con: eiller était officier de facto. Cette défense ne peut être admise ue lorsqu'il s’agit de protéger les intérêts de tiers innocents qui ont contraeté a +e tels officiers de facio. Rouleau vs. La Corporation de St-Lambert. 10 R, we: C0 5.69 Andrews J. ; confirmé en Révisiou—id. page. 85.
8 Dans une requête pour quo warranto, l'énontiation de la date de la nomination de l'officier dont le siège est attaqué n'est pas nécessaire, et une erreur sous Ce rapport n'est pas fatale. La seule allégation que le défendeur occupe le siège sans ee + suffit pour mettre le défendeur eu demeure de justifier du droit d'occuper ce siège.
Un conseiller municipal qui, à sa connaissance et à celle du public, a été nommé illégalement, n’a pas la qualité requise pour le faire officier de facto, c. à.-d. la réputation d'être réellement le conseiller dont il assume et exerce les pouvoirs.
Pour pouvoir tre considéré comme occupant de facto une charge publique, et rendre légaux les procédés auxquels son concours était nécessaire, l'illegalité de la possession de Ia charge ne doit pas être connue du publie, ou l'occupation de la charge doit avoir duré assez longtemps et sous des circonstances telles qu’il F4 ait à presumer qu'elle n'est pas entachée d'illégalité.— Lacasse vs. Labonté. 10 R. 0; C. 8.98. Casault, J.
Pour être officier de facto, 1] faut avoir la réputation d'être l'officier que l'on prétend être, bien qu'en droit on ne soit pas réellement un bon officier.
Le sens de l'art. 120 €, M. c'est que si une corporation permet à un individu d'agir comme conseiller, quand i! ne l'est pas légalement, elle est liée par les actes de cet individu, en autant qu'ils affectert des tiers qui ont cru de bonne foi tel individu régulièrement en possession de la charge de conseliler
On ne saurait l'interpréter de manière A valider, pour toutes fins et vis à vie tout le monde, les actes oMiciels d'un officier dont la nomination est notoirement llégaie. id. page 101, C. R.
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60 DU CONSEIL dant l'exercice de sa charge, ‘dans les limites de la municipalité où il exerce ses fonctions, ‘sans autre qualification et sans être tenu de prêter les serments requis pour cet office.
Il est incompétent à enten-|
dre et décide: toutes les causes dans lesquelles la corporation | ou ses officiers sont parties in-| téressées. :
other qualification and without being obliged to take the oaths prescribed for such office, a justice of the peace within the limits of the muncipality wherein he exercises his office,
| so long as he continues in office.
He is incompetent to hear and decide all cases in which the corporation or its officers are interested parties.
Section IV.—DES SESSIONS DU CONSEIL.
126. Une session spéciale de | tout conseil municipal peutêtre convoquée en tout temps, par le chef ou par le secrétairetrésorier ou par deux membres | du conseil, en donnant un avis spécial de telle session à tous les membres du conseil autres que ceux qui la convoquent.
Jurisp. 1 La Lotseau vs Lacaille, 2 R.C.
a Les avis de convocation ment. Pichettevs. Legris. 20 R, L. 79.
236; Paris vs.
127. Il ne peut être pris en| considération à une session spé- |
cial que les sujets ou les affai-|
res mentionnés dans l'avis de
convocation. |
Le conseil, avant de procé-| der aux affaires, à cette session, | doit constater et mentionner dans le procès-verbal de la!
séance au livre des délibéra-| tions, que l'avis de convoca-| tion a été signifié tel que re-|
quis par les dispositions de ce!
code, aux membres du conseil |
résence d’un conseiller Couture, 19 Q. L. R. 1. C. RB.
d’une session spéciale peuvent être donnés verbale-
126. Special sessions of any munjcipal council may be convened at any time by the head or by the secretary-treasurer or by two members of such council, by giving special notice of such sessions to all the members of the council, other than those summoning the same.
à l'assemblée couvre le défaut d'avis:
127. At a special session the subjects or matters mentioned in the notice calling the council together can alone be taken into consideration.
The council,before proceeding to business at such session,must set forth and declare in the minutes of the sitting contained in the book of its deliberations, that the notice of meeting has been issued in conformity with the requirement of this code to all the members of the council
DU CONSEIL MUNICIPAL. | 6h
qui ne sont pas présentsal’ou-| who are not present at the verture de la séance. opening of the sitting.
S'il appert que l'avis de con-| If it appear that the notice of vocation n'a pas été signifié à | meeting has not been served on tous les membres absents, la all the absent members, the sessession doit être close à l’ins-| sion must be immediately clostant, sous peine de nullité de ed, under penalty of all its toute procédure y adoptée, proceediugs being null.
Jurisp. 1 Aux sessions spéciales où tous les conseillers sont présents, le conseil peut, du consentement de tous les conseillers, s'occuper de n'importe quelle affaire de son ressort. Il n’y a pas besoin d'avis quand tous les conseiliers sont présents. Paris vs. Couture: 10 Q. L.R.1 CR.
2 A une session spéciale des se pour la nomination du maire, et où tous les Conseillers -vnt présents, le conse:Î ne peut Passer une résolution déclarant vacant le siège d’un conseiller dont l'incapacité (disqualification) est notoire. Pattison vs. Corporation de Bryson. 9 L. N. 169. :
3 L’avis de convocation ne doit pas être général, mais il doit indiquer Spécialement pos eaters qui seront prises en considération. Bourbonnais vs Filvatrault.
LR. O ; C.S.
4 Un regiement peut être passé après discussion à une session spéciale du conseil où tous les conseillers sont p'ésents, lorsque personne ne s’objecte à = Céder ce jour là. La nullité édictée Par l'art. 127 ne s'applique qu'au cas où i des absents, et où les avis de convocation ne leur ont pas été signifiés. Mongenais vs. Corporation du Village de Rigaud. 11 R. O; C.S.348. Loranger J,
5 Assemblée spécialé d’un conseil municipal. Anrès quelques minutes de délibérations, le conseii clot sa session. Puis une heure plus tard, quelques consvillers reprennent la séance et adoptent différentes résolutions.
Jugé: que ces résolutions sont nulle ; ed avoir été passées + un conse 1 sié-
Jorporation du canton de Halifaz-Sud. 12
128. Les sessions commen-| 128. Every session commencent à dix heures du matin, |ces at the hour of ten in the s’il n’est pas autrement fné | french. unless otherwise depar l'avis de convocation, par | termined by the notice of the un ajournement, ou par un meeting, by an adjourment, or règlement ou une résolution du | a by-law or resolution of the conseil. council.
129. Si le jour fixé pourune| 189. If the day fixed for session ordinaire, par les dispo- | an ordinary session by the prositions de ce code ou des règle-| visions of this code or by muments municipaux, se trouve | nicipal by-laws, falls upon a être un jour de fête, la session holiday, such session is held est tenue le jour juridique sui-| on the next following judicial vant. ay. ae 180. Lessessions sont publi-| 180. The session are held ques. Jusqu’a ce qu'il en soit! with open doors. Until otherréglé autrement en vertu de | wise ordained, in virtue; of l'article 467, elles ne durent |articie 467, each session conqu'une seule séance, à moins |sists of one sittin 4, unless adqu'elles ne soient ajournées. | journed.
62 DU CONSEIL 131. Le conseil est présidé| dans ses sessions par son chef, | ou a défaut du chef du conseil, | par un membre choisi parmi | les conseillers présents. En cas de partage égal de voix sur le!
choix du président, celui des!
membres présent que le sort!
désigne préside le conseil.
132. Le président du con-| seil maintient l’ordre et le dé-| corum et décide les questions d'ordre, sauf appel au conseil. |
Il possède et peut exercer, sauf appel au conseil, les pou-| voirs accordés par l’article 304; | au président d+ l'élection.— S. R. Q. 6050. |
Le chet du conseil et
- le président, s’ils sont en même |
temps membres du conseil, |
peuvent voter chaque fois!
qu'une question est mise AUX
voix ; et au cas de partage égal
.des voix, ils ont de plus voix.
prépondérante.
Si le président n’est pas en même temps conseiller, il ne!
peut voter qu'au cas de partage | égal de voix.
Au cas de partage égal des]
The sessions of the council are presided over by its
ead, or in the event of there
eing no head, or in his default to act, or in his absence, by one of its membe:s, chosen from the councillors present.
In the case of an equal division of votes in the choice ofa presiding officer, the member present chosen by lot presides at the council board.
132. The presiding officer of the council maintains order and decorum and decides questions of order, saving appeal to the council.
He has and may exercise, subject to an appeal to the council, all powers conferred by article 301 on the presiding officer at an election.
133. Every disputed question is decided by a majority of the votes of the members present, “xcepting in case where in conformity with the provisions of this code, the votes of two thirds of the members of the council or of the members present, are required.
134. The chief of the council and the presiding officer, if also members of the council, vote each time a question is put to the vote; an in case of an equal division of votes, they have in addition the casting
| vote.
If the presiding officer be not also a councillor, he can only vote in the case of an equal
| division of votes.
In case of an equal division
“voix, le président est toujours | of votes, the presiding officer is tenu de donner sa voix prépon- |always bound to give the castderante.—S. R. Q. 6051. ing vote.
Jurisp.-1. Le maire d'un Conseil local n’a le droit de voter durant les sessions qu'il préside en cette su que lorsqu'il y a égalité de votes, Lemieur vs Cantin. 7Q.L. R. 16 ; 4 L, N. 158. (Cette décision est clairement contraire à la loi.)
Nul membre d’un con-! 135. No member of a coun
seil ne peut prendre part aux cil can take psrt in the dis-
délibérations sur une question cussion of any question in dans laquelle il a un intérêt which he has a personal intepersonnel. Le conseil, au cas rest. The council in case of de contestation, décide si le dispute decides whether the membre a ou non un intérêt member has or has not a perpersonnel daus la question ;/ sonal interest in the question ; et tel membre n’a pas droit de and such member has no right voter sur la question de savoir to vote on the question of his s’il est intéressé. ‘interest, Cet article ne s'applique pas; This article does not appl
à la nomination du chef du to the appointment of the head conseil, nia la formation des of the council nor to the -comités. naming of committees,
Addenda.—10 Un statut passé à Ottawa pour empêcher les manœuvres frauduleuses ot la corruption dans les affaires muni-ipales est l'acte 52 Vict. ch. 42-En voici le texte : x ;
Considérant qu’il importe de pourvoir à la répression des manœuvres de corruption et autres infractions relativement aux affaires mnnicipales, à ces causes, Sa Majesté, &e. i j >
1 L'expression “ Conseil "unicipal ” dans le pré:ent acte, ge ‘Se le corps administratif d'un comté, de comtés unis, d’un township ou canto , d'une cité, dure ville, d’un village, d’une paroisse où d’une municipalité, possédant des pouvoirs de Corporation dans une province du Canada.
2 Quiconque directement ou indirectement (a) Fera des offres, propositions, dons, prêts, promesses ou conventions de payer ou donner une somme d argent ou en autre Compensation ou valeur appréciable, à un membre du conseil municipa!, soit pour son propre avantage, ou pou: l'avantage de toute autre personne,
ans le but de le porter à voter ou à s'abstenir de voter, à une réunion «iu conseil dont il forme partie, ou d’un comité de ce Conseil, pour ou contre une mesure, motion, résolution ou question soumise au conseil où au comité ou
(b) Fera des offres, Propositions, dons, prêts, Promesses ou conventions de payer ou donner une somme d'argent ou quelque autre compensation ou valeur appréciable, à un membre ou officier d un Conseil municipal pour le porter & aider ou procurer ou & = Seng! un vote, ou une adjudication, ou la concession d’un avantage en faveur d’une personne quelconque, ou
(c) Fera des offres, propositions, dons, prêts, Promesses ou conventions de payer ou donner une somme d argent ou quelque autre compensation ou valeur appréciable, à un officier d'un conseil municipal pour le porter soit à faire, soit à
otre de faire, soit « aider à obtenir ou à empêcher que l'on fasse un acte des fonctions municipales, ou x
(d) Etant membre ou officier d’un conseil municipal, acceptera ou consentira a accepter quelque offre, proposition, don, prét, promesse, convention, compensation ou valeur dans les cas prévus ci-dessus, ou pour quelqu'une de ces causes votera ‘Ou s’abstiendra de voter tags ou cuntre une mesure, motion, résolution ou ques. tion, ou fera ou s’abstiendra de faire un acte d’une fonction municipale, ou
€)) Tentera par menace, manœuvre frauduleuse, suppression de la vérité ou
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toute autre manceuvre illégitime, d'agir sur un membre d’un conseil municipal, our qu'il vote ou s’abstienne de voter pour ou contre une mesure, motion, résoluil n’assiste pas à une réunion du conseil municipal ité de ce conseil, ou
( quelqu’un des moyens mentionnés dans le paragrap membre ou officier d’un conseil municipil, pour qu’ her un vote, une adjudication ou la concession d'un avaniag ou pour qu'il fasse, s’abstienne de faire ou aide à procurer u que acte d’une fonction municipale: Se renira coupable d’un délit et ser d’une amende de mille piastres au = et de cent piastres au moins, etd ui ne pourra excéder deux années ni être au-dessous d'un mois, iement de l'amende, d’un emprisonnement ultérieur de six mois au plus.
3 [ne pourra être intenté de poursuite en vertu du présent acte que dans les deux ans à compter du jour où l'infraction aura été commise.
Ce Statut forme maintenant l'art. 136 du Code Criminel.
20. Toute personne qui, directement ou indirectement, proinet, offre, donne ou fournit, ou contribue à faire promettre, offrir, donner ou fournir, en tout ou en
pets à un membre du conseil municipal d’une munici alité ue cité ou de ville, ou un officier de telle municipalité, avant ou apres qu'il s'est rendu habile, et a pris gon siege ou qu’il est entré en fonctions, quelque somme d'argent, effet, droit d’action ou autre chose, valeur ou avantage pécunaire, actuellement ou en perspece tive, ou quelque part dans un contrat ou une entreprise, avec l'intention d’influencer son vote, son opinion, son menage ou sa ligne de con:iuite à Yegard d'une question, affaire, cause ou procédure qui peut être alurs pendante, on peut, en vert de la loi, être en tout temps amenée devant lui, en sa qualité officielle, est passible d’une amende de pas muins de cing cents piastres, si la somme d’argent ou la valeur, des effets, droits d’action ou autres choses offerts, donnés ou fournis, n'excède pas le montant de cing cents piastres, et d'une amende égale à la somme ou à fa valeur, mais ne devant pas excéder cinq mille piastres, si cette somme ou valeur excède ciaq cents piastres et, à défaut de paiement, @incarcération dans la rison commune tant que l'amende n’est pas payée.
Toute telie personue, qui accepte un présent, une promesse ou une entreprise, avec l'entente que ce présent, cette promesse ou cette entre rise influencera son vote, son opinion, son jugement où sa ligne de conduite, à l'égard de toute question, affaire, cause ou procédure alors pendante ou qui pourra, en tout temps, êvre amenée devant elle, en sa qualité officielle, est passible d'une amende de pas moins de cing cents piastres, si le présent, la promesse où l’entreprise acceptée n'excède pas en valeur, la somme d> cing cents piastres, et d’uns amende égale à la valeur mais ne devant pas excéder cinq mille piastres si cette valeur excède cinq cents piastres, et à défaut de paiement, de Vinearcération dans la prison commune tant que l'amende n’est pas pa rér.—S. R. Q, 4645.
Dans les autres municipaiités que celles mentionnées dans l’article précédent, l'amende est de deux fois la somme offerte ou acceptée, pourvu que telle amende ne soit pas moindre de vingt ni de plus de cent piast res.—S. R. Q. 4646.
Après jugement final la personne condamnée perd de plus 8a charge et devient inhabile à occuper une charge publique quelconque dans la province. 8. R. Q. 4647. Voir infra. 60 Vict. ch. 42.
son mandat, a ou quelque part ou intéré ou qui sciemment pendan associ ment, tage d’un contrat sera, sur nt vbtenu con é inhabile
l'intermédiaire d'une autre personne À à contrat avec le conseil munici la durée de son mandat retire vaux exécutés ou à exécuter, sera, sur j loi, déclaré inhabile à remplir une charge du dit conseil durant l'espace de cing ans.
8 Les sections sy po ne s'appliquent pas aux actionnaires dans une com-
pagnie constituée fide en corporation.
4. Nul échevin ou conseiller ne peut remplir une ur ou fonction lucrative sous le contrôle de la Corporation ou de la municipalité qu’ pme Aucun échevin ou conseiller ne peut être nommé à un emploi qui dépend de la municipalité, tant qu'il reste ainsi en fonction comme échevin ou conseiller, et la nomination d’un échevin cu Conseiller à pareil emploi n’est valide que du moment oùila conus sa démission comme échevin ou conseiller et que telle démission a été Pp
5. Le conseil de toute cité ou municipalité peut, Par résolution, où cinquante électeurs de toute cité ou municipalité peuvent, par voie de requête adressée À un juge de la cour supérieure, dans le district ou tell: cité ou municipalité est située, en terme ou en vacance, demander à tel juge de faire enquête sur toutes matières mentionnées dans la résoluticn ou requét: et se rapportant à une malversation,
Contrats avec icelle, ou, dans le cas où le conseil de toute cité ou municipalité juge . à propos de faire instituer une enquête concernant une matière relative au gouver-
ues d’icelle, et si le conseil on les électeurs, en tout temps, pus une requête demandent au dit juge de faire l'enquête, le juge, après avo
a date à laquelle il rocédera à l’enquête, fera l'enquête et aura, à cette fin, tous les Pouvoirs conférés par cet!+ loi ou Par toutes lois Concernant leg enquêtes touchant les affañ es publiques.
nable, et iera rapport au con: eil sur les résultats de l'enquête ei sur la preuve faite au cours de cette enquête,
de croire que les al égations de la requête sont vraies, et déposer en même temps la somme de cinq cents piastres, comme garantie des frais.
7. Le juge peut, de son propre mouvement ou à la demande d'un électeur, transmettre à une personne quelconque des interrogatoires par écrit sur les matières au sujet desquelles il peut Yavoir des renseignements à obtenir et enjoindre à cette personne, ou dans le cas d’une corporation à un officier de cette corporation, de répondre par écrit à telles questions, dans un délai de trois jours, au moyen d’une déposition sous serment prceduite en la forme ordinaire.
8. Le juge peut s’enquérir des transactions subséquentes des intéressés, si cela est nécessaire, pour s'assurer s{ Une rémunéra: ion a été payée à tel échevin, conseller ou fonctionnaire publie, subséquemment au service rendu. Le juge, à sa discrétion ou à la demande d’autres personnes. peut interroger tout indivi u ou toute Cot poration accusée d'avoir corrum u quelqu'un des fonctionnai res mentionnée dang
chat à un prix plus élevé, ou en commission sur le montant du con en commission sur le montant de l'ouvrage fait et des matériaux fournis, ou en
munération a été ou doit étre payée, interroger toute partie à un transfert d’action ou de valeur quelconques, mentionnée comme dépositaire en fidéicommis du pro-
être forcé de faire connaître la rémunération ou récompense qu'il a reçue ou @ espéré recevoir à raison de services par lui rendus en 88 qualité officielle, avant ou
10. Tout éiecteur municipal peut obtenir june copicde tel ra rt et de la preu ainsi que des documents s'y rattachant, | | p ppo preuve,
11. Quiconque a payé quelque somme d'argent, commission, honoraire ou récome pense à un membre du consel municipal pour services rendus ou à rendre Par tal membre en sa qualité officielle, qu'il s'agisse de services rendus par tel lui-même, directement ou indirectement ou par l'entremise d'un tiers, et pour 8'occuper d'une affaire devant le Conseil ou devant un comité du consell, peut, en tout ee oN rene uvrer cette somme par action ordinaire devant une cour de juridiction com e.
12. Toute personne appelée à rendre témoignag est admise et doit le faire, quoiqu’elle ait quelque i
13. Quiconque négiige oure fuse Sans raison valavle gatisfaisante à une question ayant gnement dans le délai sus-indiqué ou dans tel au ou de rendre quelque témoignage en vertu de la présente de mépris de cour et condamné comme tel ; mais nulle rép ainsi entendue comme témoin ne peut, étre alléguée contre elle dans une poursuite prise en vertu de cette loi ou d’une autre loi de la Législature de Québec, si le juge lui a donué un certificat constatant qu'elle a réclamé le droit d'etre exemptée de répondre pour la raison ci-dessus mentivnnée et qu’elle à fait, à la satisfaction du juge, des réponses entières et véridiques.
14. Toute personne accusée devant un juge en vertu des dispositions de la présente loi. devra être entendue personnellement ou par procureur, et pourra Produire sa défense et ses témoins.
15. Toute poursuite en vertu des dispositions de cette loisera exercée par action populaire, intentée conformément aux dispositions des articles 887 et suivants du code de procé iure civ'ie.
16. L'expression: “Membre d’un conseil municipal” comprend les conseillers municipaux, les échevins et les délégués de comté.
17. Les dispositions de la présente joi p’affecteront aucun recours qui peut exister en vertu d’une autre loi ou du droit commun.—58 Victoria, ch. 42.
: 4. Attendu qu'ilexiste dans les statuts de cette province deux lois distinctes et différentes concernant la corruption municipale et civique, dont l’une setrouveaux articles 4645 et suivants des statuts refondus, et l’autre au chapitre 42 de la loi 58 Victoria, ch. 42;
Attendu que l'existence simultanée de cos deux lois différentes peut créer de la confusion e* qu'il en peut résulter des injustices;
A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du cousentement de la Législature de Québec, décrète ce qui suit: L'article 4647 des statuts refondus est abrogé, et toute condamnation intervenue daus le passé ou qui sera obtenue à l'avenir contre toute personne quelconque en vertu des articles 4645 et 4646 des dits statuts refon-
dus est déclarée avoir eutrainé et ent rainera, ipso facto, comme seule conséquence
additionnelle, la déchéance | révue par les sections 1 et 2 de la loi:58 Victoria ch. 42.
Cependant, dans les cas où le défendeur a satisfait ou satisfera à la condamna* tion prévue par les dits articles 4645 et 4646, le temps de la déchéance prévue par les sections 1 et 2 de la dite loi 58 Victoria, chapitre 42, est déclaré être réduit, tant pour le passé que pou: l'avenir, ae cing ans à dix huit mois, à compter de la date du jugement de première instance.—60 Victora, ch. 42.
Jurisp. 1. L'intérêt dont parle larticle 135 doit être un intérét personnel et distinct de l'intérêt géneral de tous les contribuables de la municipalité. Desrochers va. la Corporation de St. Bazile le Grand.--17 R. L. 266.
2. L'influence que peut exercer sur un conseiller son patron, lorsqu'il n’y ani menaces wi intimidation, n’est pas l'intérêt dont parle l'article 155 C. M. Belair vs. The Royal Electric Co.—4 R. O; C. A. 548.
8. Le conseil de Lachine, par une seule résolution, avait voté la confirmation de neufs certificats pour vente de boissons enivrantes. Parmi les membres du conseil présents, et qui avaient voté, se trouvaient trois conseillers intéressés. En retranchant leurs noms, il n'y avait pas quorum. La Cour d'Appel a décidé qu'à raison de l'intérêt de ces trois conseillers, la résolution en question était illégale, et qu'on ne pouvait scinder le vote et se demander si, quant au vote de l'appelant, il y avait un nombre de voteurs non intéressés suflisant à la confirmation de ce certificat. Ouellet vs. la Corporation de Lachine, —2 k. O.; B. R 100.
4. Les membres d’un conseil municipal, assujettis aux travaux d'un chemin par règlement, ont un intérêt personnel distinct de l'intérêt général de tous les autres contribuables de la municipalité, et ne yeuvent prendre part aux délibérations sur ee règlement. Ils ne peuvent voter sur la question de savoir s'ils sont iutéressés. Thibaudeau vs La Corporation de Ste Thecle. C. C.—1 Rev. de Jurisp. 65.
5. Quand il a été décidé par une résolution qu'un conseiller n'est pas personnel” tement int éressé,cette résolution est finale ut règle la qe ion. Provost vs. La Corpo” ration de la paroisse de Ste Anne de Varennes.—6 M. L. R.; C.S. 489.
6. La parenté d’un conseiller municipal avec un candidat dont l'élection est pro-
ée à une séance du conseil n’est pas un intéret qui enlève à ce conseiller le droit
le voter à cette élection. Gauthier ve. Chevalier.—7 R. O.; C. S. 178.
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136. Si la majorité des membres d’un conseil local ont un intérêt personnel dans une question soumise à leur décision, cette question doit être référée au conseil du comté, lequel est revêtu, relativement à la considéra'ion et à la décision de cette question, des mêmes droits, privilèges et obligations que le conseil local.
7+ I] n'est pas permis aux membres du couseil de voter par scrutin; sur réquisition, les votes sont toujours inscrits au livre des délibéra'ions du conseil.
138. Toute session ordinaire ou spéciale peut être ajournée par le conseil, à une autre heure du même jour ou à un jour subséquent, sans qu’il soit nécessaire de donner avis de l'ajournement aux membres qui n’étaient pas présents, sauf le cas de l'article suivant.
MUNICIPAL. 67 | 136. Ifthe majority of the members ofa local council have à personal interest in any question submitted to their decision, such question must be refered to the county council, which in respect of the consi.
deration and decision of such question, possesses all the rights, privileges and ob.igations of the local council.
_ 437. Members of the council are not permitted to vote by ballot : the votes are recorded in the minutes of the proceedings of the council, when required.
ABS. Any ordinary or special Session can be adjourned by the council to any other hour of the same day or to a subsequent day, without it being necessary to give notice of such adjournment to the members who were not present, except- | ing in the case of the following | article.
.Juriso.—Une session générale d'un conseil Municipal, régulièrement convo-
quee, est aj:urnée à un autre jour.
est régulière, bien
session en vertu ‘te les deux sessions n’en faisant qu'une.
Anne de
139. l - membres du conseil peuve.u, quand il n’y a pas un quorum, ajourner la session,
une heure après que le défaut de quorum a été constaté.
L'heure de l'ajournement et les noms des membres du conseil présents doivent être inscrits au procès-verbal de la séance dans le livre des délibérations du conseil.
La session teuve à la suite
non precedée de l'avis requis pour la session originaire, la ‘ajournement étant la continuation de la session ori
Provost vs. C
Varennes.—6 M, L. R.; S. ©. 499; 18 L. N. 414.
de cet aiournement
| ‘naire, et rporation de la paroisse de Ste
139. Two members of the council, when there is not a uorum present, may adjourn the session at the expiration of one hour from the time it was established that there was no quorum. The hour of the adjournment and the names of the members of the council Prese it must be inscribed in the minutes of the sitting in
ML
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Dans ce cas, un avis spécial de l’ajournement est donné par lesecrétaire-trésorier,aux membres du conseil qui n'étaient pas présents lors de l’ajournement. La signification de cet avis doit être constatée, à la reprise de la session ajournée, de la mème manière que c’ de l'avis de convocation d’u.
session spéciale, et le défaut de
signification de cet avis rend |
nulle toute procédure adoptée
à cette partie de la session ajournée.
CHAPITRE
the book of the proceedings of the council.
In this case a special notice of the adjournment is given by the secretary treasurer to the members of the council who were not present at the time ‘ol adjournment. The service lof this notice must be established at the resumption of
[the adjourned session, in the |same manne: as that of the
|notice convening a special session, and the absence of service of such notice renders every proceeding adopted at such |part of the adjourned session, | void
| 140. No council is dissolved by the fact of any session thereof not having taken place.
141. The place where the ‘sittings of the council are held, must be as much as pos- ‘sible in the most public place lof the municipality
DEUXIEME
SECTION 1.— DU sECRETAIRE-TRESORIER,
Tout conseil municipal doit avoir un officier préposé à
la garde du bureau et des ar: |
chives du conseil et désigné sous le nom de “ secrétaire-trésorier.”
Dans toute municipalité nouvellement organisée, le secrétaire-trésorier doit étre nommé par le conseil, dans les trente
142. Every municipal council must kave an officer entrusted with the care of the office and the archives of the council, and designated by the name of “ secretary-treasurer.”
Inevery newly formed municipality, the secretary-treasurer must be appointed by the council within thirty
jours fonction de la majorité des nou- | veaux conseillers.
qui suivent l'entrée en |
Jarisp., — Charge de secré:ai re-trésorier est u C. P.
143. Le secrétaire-trésorier reste en fonction durant le bon plaisir du conseil.
144. Tout secrétaire - trésorier, avant d'agir comme tel, doit prêter serment de remplir bien et fidèlement les devoirs Ge sa charge, et, dans les trente jours suivants, donner un cau-| tionnement dans les conditions | prescrites par ce code.
Néanmoins le défaut de cau-| tionnement n'empêche en au | cune manière, le secrétaire-tré-| sorier de remplir les devoirs de sa charge; mais ceux des membres du conseil sous lesquels il agit, qui n'ont pas exigé ou, demandé de cautionnement, deviennent solidairement responsables comme les ca itions le soni en vertu de l’article 147.
145. Le secrétaire-trésorier peut, de temps à autre, nommer sous son seing un “ agsistantsecrétaire - trésorier, ” leque] peut exercer tous les devoirs de la charge du secrétaire-trésorier, avec les mêmes droits, | pouvoirs et priviléges, et sous les mêmes obligations et pénalités que le secrétaire-trésorier lui-meine, sanf en ce qui concerne le cautionnement.
Au cas de vacance dans la charge du secrétaire-trésorier, |
| of the |Councillors.
Un prêtre est inhabile à occuper une charge municipala.
days after the entry into office majority of the new
La
] ne Charge publique dans le sens de l’article 1016 Vannier vs. Meunier—12 L, N. 370; 15 Q. L. R. 2
143. The secretary-treasurer remains in office during the pleasure of the council.
144. Every secretary-treasurer, before acting as svch, must make oath to discha:ge well and faithfully the duties of his office, and must within thirty days next following give security in the manner prescribed by this code. '
Nevertheless the want of 3ecurity shall in no wise prevent the secretary-treasurer from performing the duties of his Office ; but those members of the council under whom he acts, who have not exacted or demanded such security, ‘shall be jointly and severally regponsible in the same manner as are the sureties in virtue of article 147.
145. The secretary-treasurer May, from time totime, appoint under his hand, an * assistantsecretary-treasurer,” who may
Perform all the duties of the
Office of secretary - treasurer, with the same rights, powers and privileges and under the same obligations and penalties as the secretary-treasurer himself, except as regards giving
| Security
In the cases of a v
acancy in the office of secretary
-treasurer,
70 DES OFFICIERS DU l'assistant - secrétaire - trésorier doit continuer à exercer les devoirs de ette charge, jusqu'à ce que la vacance soit remplie.
L’assistant - secrétaire - trésorier entre en fonction, après avoir prêté serment de remplir bien et fidèlement les devoirs de sa charge. Il peut être destitué ou remplacé à volonté par le secrétaire-trésorier.
Dans l'exercice de ses fonctions, il agit sous la responsabilité du secrétaire - trésorier qui l’a nommé, et sous celle des cautions de cet officier.
ithe assistant-secretary-treasurer must continue to perform the duties of the office untill the vacancy is filled.
The assistant-secretary-trea-
'surer enters into office after ‘making oath to discharge well land faithfully the duties of ‘such office; he may be removed or superseded at will ‘by the secretary-treasurer.
In the performance of his ‘functions, he acts under the responsibility of the secretarytreasurer who appointed him, land of the sureties of such secretary-treasurer.
§ 1.—Du cantionnement du secrétaire-trésorier.
146. Le secrétaire-trésorier donne une ou deux cautions dont les noms sont préalablement approuvés par résolution du conseil.
147. Les cautions s’obligent conjointement et solidairement avec le secrétaire-trésorier, envers la corporation, à l’accomplissement fidèle des fonctions de ce dernier et au paiement de tous les deniers dont il peut être redevable dans l'exercice de sa charge en capital, intérêts, frais, amendes ou dommages et intérêts.
148. L'un des obligés doit hypothéquer dans l'acte de cautionnement, une propriété qui lui appartient en propre, pour le paiement d’une som déterminée par résolution du conseil et payable en vertu de l’article précédent.
melthe payment of a
146. The secretary-treasurer furnishes either one or two sureties, whose names are first approved by resolution of the council.
147. The sureties bind themselves joint y and severally with the secretary-treasurer, towards the corporation, for the du performance of the duties of his office and for the payment of all moneys, for which the latter in the exercice of his ‘office may be accoun.able, whether principal, interests, costs, penalties or damages.
148. One of the obligees must hypothecate, in and by the security-bond, property belonging to him personally for um determined by resolut.on of the council, and exigible under the provisions of the preceding article.
Cette hypothéque pout étre donnée dans le même acte, par plus d’un des obligés, ou sur plus d’une propriété.
Les propriétés offertes doi- |
vent être préalablement acCeptées par résolution du conseil ; et elles ne peuvent être acceptées, à moins qu'il ne soit prouvé à la satisfaction du conseil qu'elles valent au moins, en sus de toutes charges et hypothèques, le double du montant de ‘hypothèque exigée,
149. L'acte de cautionnement est accepté par le chef du conseil au nom de Ja corporation, et reçu devant notaire, ou sous seing-privé en duplicata en présence de deux témoins qui signent.
Tel acte de cautionnement constitue, nonobstant toute loi contraire, une hypothèque sur les immeubles qui y sont désignés, après avoir été enregistré au bureau de la division d’enregistrement dans laquelle ces immeubles sont situés.
Le secrétaire-:résorier doit, sans délai, faire enregistrer son acte de cautionnement, et après qu’il a été enregistré, en transmettre au chef du conseil une cop’: ou un double, avec le certificat d’enregistrement,.
150. Les cautions du secrétaire-trésorier peuvent, en tout temps,en donnant avis Parécrit de leur intention au secrétairetrésorier lui-mé
me et au chef
This hypothec may be given
in the same instrument by |more than oneof the obligees,or
upon more than one property.
The properties offeied must | be previously accepted by resolution of the council ; nor can they be accepted until it is proved to the satisfaction of the council that they are worth, at least, beyond all charges and hypoth cs upon them, twice the amount of the hy pothec required.
149. The security - bond must be accepted by the head of the council in the name of the corporation, and be execut'd before a notary, or in duplicate, sous seing privé, before two witnesses who sign |the same.
Such security-bond, any law to the contrary notwithstanding, constitutes a hypothec on the immoveables therein de- /8-Tibed, so soon as it shall have been registered in the office of the registration division in which such immoveables are situated.
It is the duty of the secreta- | ry-treasurer, without delay, to | Tegister his seeurity-bond, and after he has registered the same, to transmit a copy thereof or a duplicate thereof to the head of the council, together with a | certificate of its enregistration, | 150. The sureties of the | Secretary-treasurer may, at any
ng notice in writ-
time, by givi [ing of their intention to the 'secretary-treasurer himself and
DONS A TRES LS PAR ER SE eee
du conseil, se libérer de leur cautionnement pour l'avenir, à compter de trente jours après le signification de cet avis.
Cet avis est donné et signifié par le ministère d'un notaire, ou par la caution elle-méme par écrit livré en présence d’un témoin qui signe.
151. Je secrétaire-trésorier doit, dans les trente jours après la sign “cation de cet avis, donner d'a..res cautions en remplacement de celles qui se retirent ; à défaut de ce faire, il ne peut exercer aucune des fonctions de sa charge, à peine d’une amende de vingt piastres pour chaque infraction à cette disposition.
152. Toutes les fois que l’une de ses cautions décède, devient insolvable, tombe en
faillite, ou transporte son domi-,
cile en dehors du district, le
to the head of the council, free themselves from future liability under their bond, at the expiration of thirty days after the service of such notice.
This notice is given and served by a notary, or by the surety himself in a writing delivered in presence of one witness who signs the same.
151. The secretary-treasurer must, within thirty days after the service cf such notice, furnish other sureties in lieu ‘of these who have withdrawn ; in default of his so doing, he cannot discharge any of the | functions of his office, under a penalty oftwenty dollars for each infraction of the provision.
152. Whenever one of his sureties dies, becomes insolyent, or removes his domicile outside the limits of the dis-
trict, tae secretary - treasurer
secrétaire-trésorier doit infor-| must, so soon as he becomes mer par écrit le chef du conseil | aware of such fact, inform the de tel fait, aussitot qu’il le} head of the council in writing connaît, sous une pénalité de|th:reof, under a penalty of one cent piastres ; et il doit rem-| hundred dollars; and he must placer cette caution dans les supply the place of such suretrente jours suivants, sinon 1/ty within the thirty days next ne peut exercer aucune des) following. In default of his so fonctions de sa charge, sous les | doing he cannot perform any pénalités prescrites pur l’article lof the duties of his office, unprécédent. der the penalties prescribed by the preceding article.
153. Les cautions du secré | 153- The sureties of the setaire-trésorier, après qu’elle ont | cretary-treasurer, after they are éte libérées de leur cauticune-|freed from future liability unment pour l'avenir, ou après der their bond, or after the seque le secrétaire-trésorier a cretarv-treasurer has ceased to
cessé d’exercer les fonctior 2e!discharge the duties of such
caut
ou fp tie e dans Tanc qui
le co
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cette charge, du chef du con de libération p
Peuvent exiger seil un c.:tificat our l'avenir, lequel certificat après enregistrement, libére, pour t-rte époque subséquente, les immeubles hypothéqués par l'ac.
te de cautionnement.
154. Le chef du conseil est autorisé à donner et à signer le consentement à la radia-
à tion de l’hypothèque donnée
par les cautions du secré'aire-
trésorier, dans les cas où tel Consentement mandé et accordé.
155. Nulle personne, ayant été caution d'un secrétaire-trésorier, ne pent être membre du conseil dont ce secrétaire-trésorier était l'officier, avant d’être déchargée de toute obligation envers la corporation, provenant de scn acte de cantionnement.
Jurisp. -L'election d'u l'élection, ce Conseiller était que lorsqu'il a preté le serment assemblée décharge ne validait pas l'élection.
Brooks J. 17 R. L,. 426,
caution d
1554. Le secrétaire-tr- corier peut, avec le consentement du conseil, au lieu du cautionnement hypothécaire, donner un cautionnement Par un contrat Ou police d'assurance en g?rantie en faveur de la corpor. ion, dans toute compagnie d'assurance en garantie canadienne, qui pourra être approuvée par le conseil. S R. Q. 6058.
peut être de-!
n Couseiller «st contestée u secrétaire-trésorier, d’oflice, il n'était plus caution, et qu'a sa première , le conseil l’a dévhargé eta acece :
Fau:
CONSEIL MUNIC'"AL. 73 may exact from the head council a certificate of future, which
| office, of the discharge for the certificate, after registration ‘thereof, discharges thenceforth the immoveables hypothecated by such security-bond.
A%4. The head of the counil is authcrized to give and Sign a consent to the discharge lof the hypothec given by the ‘Sureties of the secretary-trea-
surer, in Cases where such consent may be asked and granted.
| 155. No person, who has been surety for any secretarytreasurer, can be a member of fs council whereof such secretary-treasurer was the officer, until he is discharged from all obligations tc wards the corporation arising out of his ge- | curity-bond. 7
parce qu’au moment de Le défendeur répond
autre caution,
) Jugé.— «ue cette vs. Dumoulin.
pté une ] C. S. Coaticook,
her et al..
1554 The Secretary - trea- | Surer may, withthe conseut of ithe council, in lieu of hy poe | thesary security, furnish’ ge- | arity by means of a bond or | policy of guarantee in favor of [the corporation, in any Ca- )nadian Guarantee Assurance ri °Mpany, approved of by the | council.
S IL. Devoirs GÉNÉRAUXDU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER
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a la garde de tous les lives, registres, plans, cartes, archives et autres documents et papiers qui sont la propriété de la corporation ou qui sont preduits, déposés et conservés dans le bureau du conseil. Il ne peut se désister de la possession de
ces archives qu'avec la permis- |
sion du conseil, ou sur l’ordze d’un tribunal compétent.
Jurisp.—Le secrétaire-trésorier n’es
CONSFIL MUNICIPAL
|is the keeper of all the books, | registers, plans, maps, archives, and other documents and papers, which are either the property of the corporation, or ‘are produced, filed and pre- | served in the office of the coun- ‘cil. He cannot divest himself of the custody of these archives, except with the perimission of the council, or under the authority of a competent court.
t par tenu de se départir d’aucun document
faisant partie des archives du conseil, pour les produire en cour, Cramp vs. Cité de
Montréal, 21 L. C. J. 249 ; méme décision C. J. 217.
157. I] assiste aux sessions du conseil et dresse le procésverbal de tous ses actes et délibérations dans un registre tenu pour cet objet et désigné sous le nom de “ livre des délibérations.”
Tout procés-verbal de séance du conseil doit être approuvé par le conseil, signé par le président et contre-signé par le secrétaire-trésorier.
Chaque fois qu’un règlement ou une résolution est amendée ou révoquée, mention doit en être faite à la marge du livre des délibérations, en face de tel règlement cu résolution, avec la daie de l'amendement ou de la révocation.
Jurisp.—1 Le secrétaire n’est paste
in re Workman vs. Cité de Montréal, 20 L.
157. He attends at all sessions of the council, and draws up minutes of all the acts and proceedings thereof, in a register kept for the purpose, and called “The Register of proceedings.”
All minutes of the sitting of thecouncil mus be approved by the council, .:gned by the person who presided over the council during such sitting, and countersigned by the secretary-treasurer.
Whenever a by-law or a resolution is amended or repealed, mention must be made thereof in the margin of the register of proceedings, and opposite such by-law or resolution, together with the date of its amendment or repeal.
nu d’entrer de suite, pendant l’assemblée,
dans le registre dos délibérations, res résolutions et réglements du conseil ; mais il peut les inscrire sur des feuilles volautes, pour les entrer ensuite au net dans le régistre, apres l'assemblée, Martin vs. Corporation du comté D'Argenteuil. 7 L. N. 139,
‘g Tout cour buaible peut prendre des
procédés judiciaires pour forcer la secré-
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taire-trésorier d’une municipalité à entrer dans * 3 minutes des délibérations du Conseil toute résolution réguliérement adoptée gy ce dernier, Masaue va. Nadeau et e imé. 3M.L.R; 0.8. 118.
x procès-verbal de séance de Conseil municipal, qui n'est pas signé par le maire et fe Secrétaire-trésorior, est nul. Gifford & vir ve. Germain.—1 Rey. J urisp. 231.—C. S, Taschereay J.
158. Les copies et extraits] 158. Copies and extracts, certifiés par le secrétaire-tréso- | certified by the secretary -trearier de tous livres, registres, | surer, from all books, registers, archives, documents et Papiers | archi’ +s,documents and papers conservés dans le burean du/ preserved in the office of the conseil, font preuve de leur | council, are evidence of their contenu. contents,
159. Le secrétaire-tréso er) 159. The secretary-treasurer est le percepteur et Je dé; <i-| collects and has charge of all taire de tous les deniers dus|moneys due or payable to the ou payables a la corporation. | corporation.
Jurisp.—1. Voir sous article 120, Lacasse ve. Lubonté. 2. Le secrétaire-trésorier ne peut payer les deniers de la corporation ue de la manière établie Par la loi. Il ne peut écha der à la responsabilité en connt ces deniers même au maire. Corporation de X exbourne et rompton Gore vs. ain et al.—11 L. N. 394.
3 Le secrétaire-trécorier n’a pas le droit de signer des billets bromissoires ou d’: ccepter des traites pour la corporation. Martin ys. Corporation de la cité de Hull,
4 Le secrétaire-trésorier n'a pas le droit de Prendre un billet pror ‘ssoire en raiement des taxes munic‘pales. Dumaine vs. Corporation de Montréal. R. C. 475,
160. I] paye, à même les! 160. He pays out cf the fonds de Ja corporation, toute! funds of the corporation all somme de deniers dus par elle, sums of money due by it, whenchaque fois qu’il est autorisé à | ever he is authorized to do so le faire par le conseil. Si la by the council. Ifthe sum to somme à payer n’excéde pas dix: be paid does not exceed ten piastres, l'autorisation du chef} dollars, the authorization of the du conseil suffit. head of the council is suffi-
| cient.
Il doit acquitter, méme sal Even in the absence of authol'absence de l'autorisation du ‘Tization from the council or conseil ou du chef du conseil, | from the head of the council, it sur les deniers de la corpora-| is his duty to pay, ont of the tion, tout ordre ou mandat | funds of the corporation, any tiré sur lui, ou toute somme | draft or order drawn upon him, demandée par quiconque est! or any sum demanded, by any autorisé à le faire par les dispo- | one empowered so to do by the sitions de ce code ou des règle-| provisions of this code, or by glements municipaux. | the municipal by-laws.
Néanmoins, nul ordre ou No draft or order can, how-
oon. treenemrectipanyetiror
yee, ere
RE eae À
mandat ne peut être valable- | ment acquitté, s’il n'indique pas suffisemment la nature de l'emploi qui doit être fait de la somme y mentionnée. | LE 2 2 2 7
161. Nul secrétaire-trésorler | ne peut, sous peine d'une | amende de vingt piastres pour chaque infraction : |
1. Donner aux contribuables ou autres personnes endettées envers la corporation pour taxes municipales ou autres.
dettes, des quittanccs sans) avoir reçu et touché en espèces!
ou en valeur légale le montant | mentionné dans telles quittances ; |
2. Préter directement ou in-| directement, par lui-même ou, var d’autres personnes, aux) contribuables ou à toute autre personne, des deniers reçus en, paiement des taxes municipa-| les ou appartenant à la corpo- | ration. |
162. Le secrétaire-trésorier | doit tenir, dans la forme prescrite par le secrétaire de la!
province, des livres de compte dans lesquels il inscrit, par.
ordre de date, chaque article de recette et de dépense, en y!
mentionnant le nom de toute, personne qui aura versé des | deniers entre ses mains ou qui | en aura recu de lui.
Il doit garder et mettre dans | les archives du conseil toutes | les pièces justificatives de ses) dépenses.—S. R. Q. 6054. |
163. Le secrétaire - trésorier doit tenir un “ répertoire ”| dans lequel ilindique sommai- |
ever, be legally paid.unles the same shows sufficiently the nature of the use to be made of the sum therein mentioned.
161. No secretary-treasurer can, under a penalty of twenty douars for each infraction :
Grant discharges to rate
| payers or other persons indeb-
ted tothe corporation for municipal taxes or others debis, without having actually received in cash or in lawful value the amount mentioned
in such discharges ;
2. Lend, directly or indirectly, by himself or by cthers, to rate-payers or other persons whatsoever, moneys received in payment of muuicipal taxes or belonging to the corporation.
162. The secretary-treasurcr is bound to keep, in the form prescribed by the provincial secretary, books of account, in which he enters, according to date, each item of receipt and expenditure, mentioning therein the names of all persons who shell have paid money into his hands, or to whom he has made any payment.
He must preserve and file amongst the archives of the council all vouchers for his expenditure.
163. The secretary-treasurer is bound to keep a“ repertory,” in which he mentions in a
Se bd bot bed Pl eT a
rement et par ordre de date tous les rapports, procès-verbaux, actes de répartitions, rôles d'évaluations, rôles de perception, jugements, cartes, plans, états, avis, lettres, papiers et documents quelconues qui sont en sa possession a l'exercice de sa charge.
164. Les livres de compte du secrétaire-trésorier, les pièces justificatives de ses dépenses, de même que tous les registres ou documents en sa possession comme archives du conseil, sont ouverts à l’inspection et à l'examen des membres du conseil, des officiers municipaux, de toute personne intéressée, et de tout contribuable de la municipalité, ou de leurs procureurs les jours de bureau, entre neuf heures du matin et quatre heures de l'après-midi.
Ces personnes, par elles mêmes ou par leurs procureurs, peuvent prendre, au crayon ou à la plume, les notes, extraits ou copies qu'elles désirent. S.
Le secrétaire-trésorier
doit livrer à quiconque en fait
la demande, sur paiement de!
ses honoraires, des copies ou des extraits de tout livre, rôle, registre, document ou autre Papier qui fait partie des archives.
Il est aussi de son devoir de transmettre sans délai, par la malle, à la place principale d’affaires de toute corporation,
summary manner and in the order of their dates, all reports, procès-verbaux, acts of apportionment, valuation rolls, col- Heution rolls, judgments, maps, | plans, statements, notices, letiters, papers and documents whatsoever, which are in his possession during the exercise of his office.
164. The secretary - treasurer’s books of account and vouchers for his expenditure, together with all the registers or documents in his possession as archives of the council, are, on office days, between the hours of nine in the morning, and four in the afternoon, opened for inspection and examination, to members of the council, to [municipal oflicers,, to every interested party, and to ail rate-payers of the municipa- | lity, or their attorneys.
Such persons, either themselves or by their atiorneys, |may take either with a pencil or with a pen, all notes, ex- ‘tracts or copies which they require.
165. The secretary-treasurer is bound to deliver, upon payment of his fees, to any person applying for the same, copies | Or extracts from any book, roll, register, document or other paper, which forms part of the archives.
It is also his duty to send without delay by mail to the principal place of business of any corporation, or iron
eme anti onmtéemenenencrrpntniinatéee traite etienne aH AHI an
compagnie de chemin de fer ou
à lisses de bois, qui aura pro-|
duit au bureau du conseil une demande générale à cet effet, et fait connaître telle place principale d’affaires, une copie certifiée de tout avis public, règlement, résolution, procès-verbal, déposé pour homologation ou homologué, qui affecte cette corporation ou compagnie,ai nsi
wun extrait certifié du rôle
‘évaluation, comprenant l’évaluation des biens imposables de
telle corporation ou compagnie,
avec un mémoire de ses honoraires, que la corporation ou compagnie est tenue de payer aussitôt après la réception du document transmis.
Jusqu'à ce que ses honoraires soient lixés en vertu de l'article 471, ils sont de dix centins par cent mots, et de cinquante centins pour le certificat. s'ils ne sont pas autrement fixés par les dispositions de ce code.
Néanmoins toute copie ou extrait demandé par le licutenant-gouverneur, ou pat le conseil ou ses officiers, doit être donné gratuitement par le secrétaire-trésorier.
166. Le secrétaire-trésorier doit rendre, chaque année, dans le courant du mois de janvier, un compte en détail, de ses ree cettes et dépenses, jusqu’au
trente-et-unième jour du mois!
de décembre précédent, et il doit aussi reudre tel compte
plus souvent s’il en est requis |
par le conseil.—S. R. Q. 6056.
S'il refuse ou néglige
|or wooden railway company, which shall have filed in the office of the council a general | application to that effect, and | shall have made such principal place of business known, a certified copy of every public | notice, by-law, resolution or procès-verbal filed for homologa- ‘tion or homologated, which ‘affects such corporation or ‘company, as well as a certified extract from the valuation roll, including the valuation of the taxable property of such | corporation or company, together with a bill of his fees, | which the company is bound ‘to pay immediately on receipt |of such document.
| His fees, until established
‘under art. 471, and unless ‘otherwise fixed by the provisions of this code, are ten cents per hundred words, and fifty ‘cents for the certificate.
The secretary-treasurer ne- 'vertheless is bound to furnish gratuitously es copy or ex- ‘tract required by the lieute- | nant-governor, or by the coun- | cil or its officers.
| 166. The secretary-treasurer ‘is bound to render, during the month of January in each year, a detailed account of his receipts and expenditure up to the thirty-first day ofthemonth ‘of December preceding, and he ‘is also bound to render such account oftener if required by |the council.
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de se conformer à l’article précédent, il peut être poursuivi en reddition de compte par la corporation, devant un tribunal compétent, et être, sur telle poursuite, condamné à rendre compte et à payer des dommages et intérêts pour tel refus ou négligence.
ii doit étre condamné a payer le montant dontils’est reconnu ou dont il est déclaré reliquataire, et, en sus, toute autre somme qu’il aurait dû se charger en recette, ou dont le tribunal le tient comptable, avec intérêt dans tous les cas à raison de douze par cent comme pénalité, et les frais de la poursuite.
Chaque semblable condamnation comporte contrainte par corps, si elle a été demandée dans l’action en reddition de compte.
168. Le secrétaire-trésorier de tout conseil municipal local doit, du premier au trente et un janvier de chaque année, transmettre au secrétaire de la province, un état indiquant :
La valeur estimée des biens-fonds imposables
biens-fonds non imposables ;
4. La valeur estimée des biens déclarés imposables par l'article 710 ;
La valeur estimée des |
CONSEIL MUNICIPAL 79 to comply with the provisions of the preceding article, he may be sued by the corporation to render such account before any competent court, and may be in such action condemned to render account and to pay damages for such refusal or neglect.
He must be condemned to pay the sam which he has admitted to be due, or which he has been declared to owe, together with all such other sums as he ought to havre debited himself with or which the court holds him accounta- | ble for, with interest in every case, at the rate of twelve per cent., by way of penalty, and the costs of suit.
Avery such ju !gment carries | with it coercive imprisonment, jifthe same has been demanded In such action of account.
| 168. Tho secretary-treasurer of every local municipal council is bound, between the first Land twenty-lirst days of January in each year, to transmit to the provincial secretary, a return, showing :
Toutes autres dépenses
21. Le nombre des personnes résidant dans la municipalité ; et
22, Tout autre état que le lieutenant-gouverneur en conseil peut exiger. —S. R. Q.,
1684. Le secrétaire-trésorier de tout conseil de cumté doit
| 5. The number of persons | paying taxes ; | 6. The numb valued land ; 7. The rate of assessment in ‘the dollar imposed for all pur- | poses whatsoever ; 8. The value of the property of the corporation ;
9. The debentures of the corporation ; | 10. The amount of taxes collected within the year, including the amount for the county
The number of persons resident in the municipality
by
22. Any other statement which the lieutenant-governor in council may require.
168a. The secretary - treasurer of every county council
transmettre au secrétaire de la
lis bound,
in the month of
province, chaque année, dans | J anuary in each year, to trans-
le mois de janvier, un état indi- mit to
quant ; 1. Le nom de la corporation :
Toutes autres dépenses ; et 12. Tout autre état que le
lieutenant-gouverneur en conseil peut exiger, — S. R. Q.,
1685. Le secrétaire de la province est tenu de faire un état compilé, par comtés, des rapports faits en vertu des deux articles prédents, avec un sommaire de ces rapports par comté, et de les transmettre à la législature dans les premiers quinze jours de la session subséquente.—S, R. Q., 6058.
69. Tout secrétaire-trésorier ou tout greffier d'un conseil municipal local, ou d'un ice de village de ville ou
the provincial a return showing :
All other expenditure ; and 12. Any other statement
which the lieutenant-governor in council may require,
168). The provincial-secretary is bound to make a compiled statement by counties of the reports made in virtue of the two Precedings articles, with a summary of such reports by counties, and to submit the same to the legislature within the first fifteen days of the next session.
169. Ever secretary-treasurer or re 4 of a council of a local municipality or of a village, town or city council, who
de cité, qui néglige ou refuse| neglects or refuses to comply de se conformer aux disposi- with the provisions of article tions de l'article 168, et de) 168, and furnish all the inforfournir tous les renseignements mation set forth in the forms énumérés dans les formules prescribed by the lieutenantprescrites par le lieutenant-| governor in council, or by the ouverneur en conseil, ou par provincial secretary, if such fe secrétaire de la province, sil forms have been addressed to ces formules lui ont été adres-| him by the provincial secresées par ce dernier dans le! tary in the course of the mon‘h cours du mois de décembre of December preceding,is liable précédent, est passible d’une/to a fine of not less than fifty amende de pas moins de cin- and not more than two hunuante piastre ni de plus de dred dollars, in addition to the ve cents piastres, et les frais. ! costs.
170. Toute action, droit ou, 170. All actions, claims or réclamation contre le secrétai- demands against the secretaryre-trésorier résultant de sa ges- | treasurer, resulting from -his tion, se prescrivent par cing | administration, are prescribed ans à compter du jour où telle in five years from the day in action, droit ou réclamation | which such actions, claims or ont pris naisance | demands originated.
171. Le bureau du secré-, 171. The office of the secretaire-trésorier est établi au lieu |tary-treasurer is established in où se tiennent les sessions du the place where the sessions of conseil, où à tout autre place the the council are held, or in fixée de temps à au‘re par réso- any other place fixed, from lution du conseil; pourvu que time to time, b. resolution of ce ne soit pas dans un hôtel, the council ; provided the dans une auberge ou dans une |same be not in an hotel, inn, place d'entretien public ot il) or place of public entertainest vendu des liqueurs eni-! meut, in which intoxicating vrantes.—$. R. Q., 6060. liquors are sold.
172. Le secrétaire-trésorier| 172. The secretary -treasurer et l'assistant - secrétaire - tréso- and the assistant - secretary rier sont également des officiers treasurer are also officiers of de toute cour établic dans lalall courts established in the province, et peuvent être trai-| province, and may be dealt tés comme tels par le tribunal, with as such by them, whenchaque fois que la chose lui ever such courts deein it neparait opportune. | cessary.
nic1p:
di mina tenu | sition ment:
neur |
SECTION 11.— Des AUDITEURS,
178. Tout conseil municipal doit nommer un ou deux auditeurs dans le mois de mars de chaque année,
174. Les auditeurs entrent en fonction aussitôt qu'ils ont prêté serment de retuplir bien et fidèlement les devoirs de leur charge.
Ils y restent jusqu’à l'entrée en fonction de leurs successeurs,
Les auditeurs sont
tenus de faire, au mc «s de janvier de chaque année, un examen de tous les comptes de la Corporation, et de tous ceux qui se rapportent à quelque matière tombant sous la juridiction du conseil,et d'en faire Tapport au conseil avant Je viugt-cinquième jour du même mois.
Le conseil pout réquérir les auditeurs de faire d'autres examens et rapports semblables en tout temps pendant l'année.
Lorsqu'un conseil mu
nicipal a laissé s'écouler le delai prescrit sans faire la nomination d’un officier qu'il est tenu de faire d’après les dispositions de ce code ou des réglements, le lieutenant-gouverneur peut la faire avec le même
Des NOMINATIONS FAITES PAR LE
| 1738. Every ‘cil is bound two auditors i March of each | 174. The auditors enter on their functions as soon as they are sworn to discharge well and faithfully the duties of | their office.
|. They remain in office until the entry into office of their | Successors.
— 195. No onc can be appointed an auditor who is unable ito read and write.
| 176. Theauditors are bound, in the month of january in each year, to make an examination of, and to report to the council, before the twenty-fifth day of the same month, respecting all accounts of the corporation and all accounts relating to any subject falliug within the jurisdiction of the council,
Municipal counto name one or n the month of year.
| The council may require the auditors to make other similar examinations and to report at any time during the year.
LIEUTENANT-GO UVERNEUR
| 177 Whenever a municipal council has allowed the Prescribed delay to expire Without making ‘the appoint _ment of any officer, which it is ‘bound to make in accordance |with the provisions of this
Lie or of its by-laws, the lieu-
oa
RE meester specter
effet que si elle était faite par|tenant-governor mey make le conseil. such appointment, with the same effect as if it had been made by the council.
Cet article ne s'applique pas This article does not apply au secrétaire-trésorier. 8 R.|to the secretary-treasurer.
178. Dans le cas de telle! 178: In the event of such omissior de la part du conseil, omissions on the part of the il est du devoir du secrétaire- council, the secretary-treasurer, trésorier ou à son défaut, dulor,in his default, the head of chet du conseil, d'en informer the council, is bound without sans délai le lieutenant-gou- delay to notify the lieutenantverneur par lettre adressée au) governor thereof by letter secrétaire provincial. addressed to the provincial
secretary.
ilest permis a tout contri-| Any ratepayer of the munibuable de la municipalité delripality may give this informadonner cette information au tion to the lieutenant-governor. lientenant-gouverneur.
179. Toute nomination faite 179. Allappointments made ar le lieutenant-gouverneur by the lieutenant - governor doit être signifiée au chef ou must be notified to the head au secrétaire-trésorier du con-| or to the secretary-treasurer of seil par lettre du secrétaire-pro-|the council, by letter from the vincial; et il est du devoir du provincial secretary ; and the secrétaire-trésorier d’en infor-|secretary-treasurer is bound at mer immédiatement la per-|once to inform the person sonne nommée, par un avis | appointed thereof, by special spécial. notice.
150. Le lieutenant-gouver- | 180. The lieutenant-governeur ne peut nonimer aux em-| Nor in council can appoint to plois municipaux que des per-| municipal offices only those sonnes éligibles aux fonctions | persons who are eligible for
velles doivent remplir.—S. | the offices which they are cali- R. Q. 6068. ed upon to fill.
181. Le lieutenant-gouver- 181. The lieutenant-governeur peut révoquer toute no-|nor may revoke any appointmination d'officier municipal|ment of a municipal officer faite par lui, et s’il le juge à made by him; and, if he propos, remplacer cet officier deems it necessary, replace par un autre. such officer by another.
qui d avan!
le fai qui s patio: est ce la ch:
mé, e presci
il y ce que
Secrion 1V.—Disposirions DIVERSES
182. Le conseil peut nommer, outre ceux au’il est tenu de nommer, tous les autres offi-
| 182. The council, in addi
tion to those whom it is bound to appoint, may appoint all
ciers qui lui sont nécessaires |such other officers as are neces
pour l’exécuiion de ses ordonnances et des dispositions de ce code.
183. Les officiers municipaux en charge lors de la mise en force de ce code, sont continués dans leurs fonctions jusqu’à ce qu'ils soient remplacés en vertu des dispositions de ce même code.
184. S'il survient une vacance duns une des charges des officiers municipaux, elle doit être remplie par le conseil dans les trente jours suivants.
185. Toute nomination ou destitution d’officier munici pal faite par le conseil, est faite par résolution du conseil ; cette résolution doit étre communiquée sans délai, par le secréjaire trésorier, à la personne qui en est l’objet.
186. Tout officier municipal qui doit prêter serment d'office avant d’entrer en fonction, doit le faire dans les quinze jours qui suivent l'avis de sa nomination. A défaut de le faire, il est censé avoir refusé d’exercer
la charge à laquelle il est nom-| _to discharge the duties of the (office to which he is appointed,
mé, et est sujet aux pénalités prescrites pour tel refus.
il peut, néanmoins, jasqu'à ce que la vacance créée par soa
sary to carry into effect its orders and the provisions of this code.
183. Municipal officers, in office at the tine of the coming into force of this code, are Maintained in their offices, until they are placed under the previsionr of this code.
1S4. If the place of any municipal officers becomes vacant, such vacancy must be filled by the council within the thirty days next following.
185. livery appointment or removal of a municipal officer made by the council, is made by resolution of the council ; such resolution must be communicated vithont delay, by the secretary-treasurer to the person who is referred to therein.
186. Every municipal officer Who is bound to take the oath of office, before entering upon his duties, must do so within the fifteen days which follow the notice of his appointment. In default of his so do'ng he is deemed to have refused
and is liable to the penalties
lprescribed for such refusal}.
He may, nevertheless, until the vacancy caused by his refu-
refus ait été remplie, entrer dans ses fonctions et les exercer s’il en est capable, sans préjudice toutefois aux frais des procédures prises contre lui.
187. Tout certificat attestant qu’un serment d'office a été prêté par un officier municipal, doit être déposé sans délai, au bureau du conseil,par la personne quia prété tel serment.
188. Nul acte, devoir, écrit ou procédure exécutés en sa qualité officielle par un officier municipal, qui tient sa charge illégalement, ne peuvent étre invalidés par le seul fait de l’exercice illégal : > cette charge.
Tout officier municipal
peut être destitué par le con-
seil qui l'a nommé. Un officier municipal nommé par le lieutenant-gouverneurpeut étre également destitué par le conseil sous lequel ilagit, pourvu que ce soit avec l'approbation du lieutenant-gouverneur.
190. Tout officier nommé en remplacement d'un autre ne tient sa charge que le reste du temps pour lequel son prédécesseur était nommé.
191. Tout >fficier municipal qui a cessé d’exercer sa charge doit livrer dans les huit jours suivants, au bureau du conseil, les deniers, clefs, livres.
papiers, objets, insignes, documents et archives appartenant à cette charge.—S. R. Q. 6054.
sal be filled up, enter upon his functions and exercise the same if he is capable of doing 50, without prejudice to costs of proceedings instituted against him
187. Any certificate attesting that sn oath of office has been taken by any municipal officer, must be filed without delay, in the office of the council,by the person w ho has taken such oath.
188. No act, duty, writing or proceeding, executed in his official capacity by a municipal officer ate holds office illegally, can be set aside solely from his so holding such office illegally.
189. Every municipal officer may be removed by the council that appointed him.
Any municipal officer, appointed by the lieutenant-governor, i'may be, in like manner, removed by the council under which he is acting, provided always that such removal be approved by the lieutenantgovernor.
190. Every officer appointed to replace another, holds office only for the remainder of the time for which his predecessor was appointed.
191. Every municipal. officer who has ceased to discharge the duties of his office, lis bound to deliver within
eight days next following, at the office of the council, all the moneys, keys, books, pa pers, articles, insignia, docu-
teniz cont:
ayan niers archi dre.
négli licite nicip tions ment pour
192. Si un officier municipal décède ou s’absente de la province, ses représentants doivent livrer au bureau du conseil, dans un mois de ce décès ou de cette absence, les deniers, clefs, livres, papiers, objets, insignes, documents et archives appartenant à la charge qu’occupait cet officier —$, Rk. Q.
193. La corporation possède, en sus de tout autre recours légal, un dsoit d'action pour racouvrer, par saisie-revendication, de tel officier ou de ses représentants, tons ces deniers, clefs, livres, insignes ou archives, avec frais et dommages et intérêts.
Tout jugement sur une semblable action peut être exéouté par coutrainte par corps, contre la personne condamnée, chaque fois que cette contrainte est demandée par l’action.
194. La corporation peut exercer les mêmes droits et obtenir les mêmes conclusions contre toute autre personne ayant en sa possession tels deniers, clefs, livres, insignes et archives, et refusant de les rendre.
Quiconque refuse ou néglige d’obéir à tout ordre
licite donné par un officier mu- |
nicipal en vertu des dispositions de ce code ou des règlement municipaux, encourt Pour chaque infraction une
ments, and archives belon tr such office murs
292. Ifany municipal officer dies, or absents himseif from the province, his representatives are bound, within one month from such death or absence, to deliver at the office of the council, the moneys, keys, books, papers, articles, insignia, documents, and archives belonging to the office so held by him | 1938. The corporation is entitled, in addition to any other legal recourse whatsoeve., to.
recover by process of revendication, from such officer or his representatives, all such mo- /neys, keys, books, insignia, or archives, with costs and damages.
Every judgment rendered in any such action may be en- |forced ly coercive imprisonment against the person condemned, whenever such imprisonment is demanded by the action.
194. The corporation may exercise the same rights and obtain the same remedy against all other persons haying in their possession, and refusing to deliver up such moneys, keys, books, insignia | and archives.
195. Everv person who re- | fuses or 3 to obey any lawful ¢ f any municipal officer, given in virtue of the provision of this code or lof municipal by-laws, incurs lor each offence a penalty of
ging Woyet
pénalité de pas moins d’une ni -de plus de cing piastres, sauf les cas autrement prévus.
Quiconque moleste un officier municipal, ou lui nuit, ou -cherche à le molester ou à lw nuire, dans l’exercice de ses fonctions, encourt, pour chaque offense, une pénalité Ce nas moins de deux ni de plus
> dix piastres, et est, en outre, | ivsponsable de tous les domma, és qu'il a occasionnés, envers ceux qui les ont soufferts.
196. Tout officier municipal, entre les mains Juquel est produit ou déposé un document quelconque, est tenu, sur demande, d’en donner un récépissé, sous la pénalité prescrite à l’article 103.
Si le document produit ou} déposé doit faire partie des archives du conseil, le devoir de l'officier municipal est de l'y.
déposer le plus tôt possible, ‘sous la même pénalité.
Lorsqu'un act: doit -être exécuté par plus de deux
<ciers municipaux, il peut l'être valablement par la majorité de ces officiers, sauf les cas particuliers où il en est autrement reglé.
198. Le conseil ne peut, en ‘aucune manière, décharger ou exempter ses officiers de l’accomplissement des devoirs imposés par les dispositions de ce code, sauf les cas particuliers oû ce pouvoir lui est donné.
199%. La corporation est responsable des actes des officiers du conseil, dans l'exécution des
not less than one or more than five dollars, saving cases otherwise provided for.
Every person who hinders or prevents or attemps to hiuder or prevent, a municipal officer ‘+ the exercise of his functic , incurs for each offence a penalty of not less than two nor more than ten dollars, and is further responsible for all damages caused by him towards those who have sustained them.
196. Every municipal officer in whose hands is deposited or filed any document whatsoever, is bound, on demand, to give a receipt therefor, under the penalty prescribed in article 103 -Should the dor~ment deposited or filed f part of the archives of the co :
cil, it is the duty of the mun cipal officer, with 1] possible speed, to file it among them, under the same penalty.
197. Whenever an act must be execu!:d by more than two municipa! officers, it may be validly executed by the majority of such officers, save in special cases ‘otherwise provided for.
198. The council cannot, in any manner, discharge or exempt its officers from the performance of the duties imposed by this ode, except in particular cases, Where such power is conferred upon it.
The corporation is res- |ponsible for the acts of the
officers of the council, in the
fonctions auxquelles ces der-| execution of the functions in niers sont dbulovée de même | which they are employed, and que des dommages et intéréts also for all damages resulting provenant de leur refus ou de from their refusal to discharge leur négligence de remplir leurs or negligence in discharging devoirs, sauf son recours contre | their duties, saving its recourse tels officiers, against such officers.
200. Les officiers munici-| 200. Municipal officers are paux ne sont responsables de liable for their acts, or in damleurs actes ou des dommages | ages arising from their refusal et intérêts provenant du refus | or neglect to discharge their ou de la négligence de remplir| duties, to the corporation only ; leurs devoirs qu'envers la cor-|save in so far as penalties inporation ; sauf en ce qui con-/ curred by them are concerned, cerne les pénalités qu'ils ont} which penalties may be reencourues, lesquelles peuvent covered according to the rules étre recouvrées d’après les ré-! of the second title of the third gles du titre deuxième du troi- | book.
siéme livre. |
Jurisp. 1 Le maire est un Officier municipat dans le sens de cet ar’. Morin v8. Gagnon, 9 R. I. 673 C. B. R.
2 Quard Ja loi oblige un officier municipal à faire, dans un certain délai, un acte dans j'intéret publie, et que cet officier laisse écouler ce déiai sans remplir ce devoir, la Cour Peut, par mandamus, le forcer a remplir ee devoir après le délai Stalutaire. Déchine et al, vs. Fairbarn et al. €. S. R. 31 mai 1586. Montreal. Johns0n, Jetté et Papineau. J. J.
3 Une corporation municipale n'a pas d'action en garantie pou nalversation, malice ou Mauvaise foi, mais seulement une action en dommages. Leclerc vs. Corporation de Saint-Joachim de la Pointe-Claire ef Valois chai +L. C.J. 83.
ne corporation, ayant passé un réglement illégal pour ouvrir un chemin cur la pri »priété d’un individu, est responsable envers ses cmployés des dommages reclamés d'eux Par le propriétaire du terrain où cechemin estouver:,causés au dit Propriétaire dens l'ouverture de ce chemin faite d’une manière illégale et sans l'observation des formalités requises par le code Municipal. Le demandour avait été employéipar l'in-pecteur Four ouvrir ce chemin sur la propriété d’un nommé Holton, qui l'avait poursuivi et avait obtenu une condamnation en dommags contre lui,que la corporation fut condamnée à lui rembourser, C. S, Québee, 7 décembre 1876, —— J., Callaghan vs. La Corporation de S tint-Gabrie! Ouest, 4Q. L. R. 50; 8 R.
CHAPITRE TROISIÈME
DES PERSONNES SUJETTES AUX CHARGES MUNICIPALES ET DE CELLES INCAPABLES OU EXEMPTES DE LES EXERCER,
Section I.—Des PERSONNES SUJETTES AUX CHARGES MUNICIPALES,
201. Quiconque est capable; 201. Whosvever is capable d’exercer une charge munici-! of discharging any municipal pale dans la municipalité, et} office in the municipality, and n’en est pas exempt, est tenu is not exempted from so doing,
d'exercer cette charge, s’il yest|is bound to discharge such nommé, et d’en remplir toutes office if he is thereunto aples fonctions, sous les pénalités| pointed, and to perform all the prescrites par la loi. : | duties thercof, under the penalties prescribed by-law.
Néanmoins, nul n’est tenu| No one, however, is bound d’accepter ou de continuer à|to accept or to continue in the exercer la charge de secrétaire-| discharge of the office of secretrésorier. tary-treasurer.
202. Est capable d’exercer| ‘202. Every male resident of une charge municipale tout |full age in a municipality, not habitant mâle et majeur de la|declared disqualified by a promunicipalité qui n’en est pas| vision of this code, is capable déclaré incapable par une dis-|of discharging a municipal position de ce code. office.
SECTION II.—DEs PERSONNES INCAPABLES DES CHARGES MUNICIPALES.
203. Ne peuvent étre nom- "203. The following cannot més aux charges municipales, | be appointed to or fill munini les occuper : | cipal offices :
Les mineurs ; | 1. Minors
2. Les personnes dans les! 2. Persons in holy orders, ordres sacrés, et les ministres de | and the ministers of any relitoute croyance feligieuse ; | gious denomination ;
3. Les membres du Conseil| 8. Members of the Privy Privé; Council ;
4, Les juges de la cour du} 4. The judges of the court of Banc de la Reine, de la Cour | Queen's bench, of the superior Supérieure, de la Cour de vice- | court, and of the court of viceamirauté, les magistrats de dis-|admiralty, district or police trict ou de police et les shérifs ; magistrates and sheriffs ;
5. Les officiers en pleine paie| 5. Officers on full pay of Her de l’armée ou de la marine de| Majesty’s army or navy. and Sa Majesté, et les officiers ou | the officers or men of the prohommes du corps de police|vincial police force ; provinciale ;
6. Les aubergistes, hôteliers| 6. Keepers of taverns, hotels ou maîtres de maison d'entre-| or houses of public entertaintien public, l'étant ou l'ayant ment, or persons who have été dans les douze mois préce- | acted as such within the dents. twelve precedings months.
7. Les marchands ayant li-| 7. Tradrs licensed for the cence pour ia vente exclusive exclusive sale of intoxicating
des boiss-ns Vict. ch. 54, s.
énivrantes, 52
Jurisp. 1 Le
ne font de commerce dans
domicile dans une
Quiconque n'a pas son
municipalité est inca-
pable d'exercer les charges mu-
nicipales de cette municipalité,
sauf celle de secrétaire-trésorier, d’auditeur, d’estimateur ou de surintendant spécial —
205. Quiconque reçoit des deniers ou autres considérations de la corporation pour ses services, ou a directement ou indirectement, par luimême ou par son associé, un contrat ou un intérêt dans un contrat avec la corporation, ne peut étre nommé membre du conseil de cette corporation, ni agir comme tel.
Néanmoins, un actionnaire dans une compagnie incorporée, qui a un contrat ou une convention avec une corporation, n’est pas inhabile a agir comme membre du conseil de cette corporation.
Le mot “contrat” employé dans la premiere disposition de cet article ne s'étend pas au bail, ni à la vente ou à l'achat de terrains, nia un emprunt d'argent, ni à une convention se Tapportant à l’un de ces actes.
Jurisp. 1 Un échevin de la cité de €BtFéprenour pour exécuter un contrat siège d’échevin. Ste hen
8 ve. Hurteau et 162; 6 M. L. R; 8. C. 48,
§ 6 de l’art. 208 C. M., décrétant euvent être nommés aux charges municipales, s’applique seulement à les limites de la municipalité. Delage vs. Germain.
ni sa place d'affaires
Montréal qui fournit avec la cité se rend inhabile à conserver 80n
| liquors.
que les aubergistes, hoteliers ete ceux
oy
204. Whosoever has no domicile or place of business in a municipality is incapable of exercising any municipal office of such municipality, except those of secretary-treasurer, auditor, valuator or special superintendent.
205. No person receiving any pecuniary allowance or other consideration from the Corporation for his services, or having directly or indirectly, by himself or his partner, any contract or interest in any contract with the corporation, can be appointed a member of the council of the said corporation, or act as such.
Nevertheless a shareholder in any incorporated company, which has any contract or agreement with sn corpora\, tion, is not disqualified from acting as a member of the council of such corporation.
The word “contract ” used in the first provision of this ‘article does not extend to any lease, nor to any sale .- purchase of lands, nor to any loan of money, nor to any agreement respecting any of these acts.
des matériaux à un
la cité de Montréal. 19 R. L. 38.; 34 L. C.J,
2 La caution d'un entrepreneur de travaux pour la cité de Québec est inéligible comme échevin. Pour devenir éligible, il ne lui suffit pas de donner avis à l’entrepreneur, qu’elle cesse d’être responsable Le faut de plus que la cité le dégage de
ses obligations. Beaubien vs. Béland. C.
8 Un conseiller municipal qui fait un travail pour un entrepreneur ou qui lui fournit les matériaux pour l'exécution d’un contrat que cet entrepreneur & avec corporation n'a pas lui-meme un intéret dans ce contrat de manière à entrainer la
vacance de son siege au conseil municipal. Poulin et al. vs. Limoges et la Ville
Maisonneuve mise en cause. 7 R. 0; C.S.
4 Des ventes pour de faibles montants,
faites à une corporation municipale par
un membre du conseil, au cours ordinaire des affaires et à son a ne consti- “9
tuent pas des contrats avec la corporation ai sens de l’art. 205 C.
de maniére à
entrainer pour ce conseiller la perte de son siège. Gaudry vs. Dazé. 6 R. O; C.S. 518.
5 Un conseiller municipal qui reçoit directement de la corporation une somme
d'argent, mé:ne minime, pour travail sur une rue et matériaux fourn’s, se rend par
là inbabile a siéger; le peu d'importance du montant reçu, pas plus que le fait de
le rembourser après menaces de poursuite, à peut purger cette déchéance. Bou-
chard vs. Bélanger, C. R. 1895. 8 R.O; C.
D'autres incapacités! 206. Other disqualifications
relativement à certaines charges municipales sont aussi prescrites aux dispositions qui se rapportent à ces charges.
207. Quiconque a été nommé à une charge municipale et en devient incapable pendant 5 oie l’exerce, doit donner sans
élai, au bureau du conscil, un avis alléguant les motifs de son incapacité, et offrant sa démission.
Jusqu’a ce que cet avis soit donné, cette personne est censée avoir continué à exercer cette charge, et est sujette à toute pénalité, poursuite et autres droit+ d'actions énoncés dans ce code.
288. Si l'incapacité de la personne nommée & une charge municipale ou l'occupant est notoire ou suflisamment constatée, le conseil peut, par réso-
relative to certain municipal offices, are prescribed in the provisions respecting these offices.
207. Whoever has been appointed to any municipal office for which he becomes disqualified during his exercise of such office, is bond to give without delay, at the office of the council, a notice alleging the reasons of his disqualification,and tendering his resignation.
Until such notice is given, .
such person is deemed to have continued in the exercise of such office, and is liable to all penalties, prosecutions and other rights of action set forth in this code.
Ifthe disqualification of a person appointed to a mu
nicipal office or holding the same is notorious or sufficiently established, the council may
lution, déclarer la charge de| by resolution, declare the office cette personne vacante, sauf|of such person vacant, saving
tout recours de la part de la
personne nommée. fi doit en-| suite remplir la vacance, en la
[any recourse on the part of the | person appointed. The vaca::0y must then be filled in the ordi-
manière ordinaire, dans le délai prescrit.
Jurisp.—1 Iln’y a Prononcées avant d’etre
remplies.
2 Le conseil d’une v
ille ne
que les vacances créées Paris vs Couture.
peut déclarer vacant ered avis de ses procédés à ce conseiller. La ville
nary manner and within the delay prescribed.
par incapacité qui doivent être:
le siège d’un consoiller sans de Lachute vs. Burroughs.—18
8 Lorsqu'un conseiller donne sa démission séance terante, le conseil peut nom-
mer son successeur à la me
I me séance, si Boissonnault vs. Couture.—
SECTION III.— Des pr
209. Ne sont pas tenus d’accepter des charges municipales, ni de continuer à les occuper :
1. . es membres du sénat, des Communes, du conseil exécutif et de la législature provinciale ;
Les personnes âgées de plus de soixante ans
7. Les geôliers et les gardiens de maisons de détention, de correction ou de réforme :
8. Toutes les personnes préposées au services des chemins de fer ou à lisses de lois.
Jurisp.—Les em
res civils dans le sen pales. Corporation de St-Romuald va.
ployés du bureau des mesureurs de 8 de cet article, et comme tels Sane McNaughton.—g Q.
tous les
: autres conseillers sont présents.
ev.
RSONNES EXEMPTES DES CHARGES MUNICIPALES
209. The following persons are not bound to accept any municipal office, nor to continue 10 hold the same :
1.‘ embers of the Senate, of the House of Commons, of the Executive Council and the Provincial Legislature :
2. All civil functionaries,the employees of the Federal and | Provincial Legislature, and the officers of the militia staff ;
3 Adv. cates, notaries, pro- | vincial land surveyors, physicians, apothecaries and teachers engaged in the! respective | professions ;
Quiconque a rempli
une charge municipale pen-:
: during the two years next pre-
dant les deux années immédia-
tement précédentes, peut refu- :
ser d'accepter une charge quel-|
conque, sous le même conseil, pendant les deux ans qui suivent ce service.
211. Quiconque occupe déjà un emploi sous un conseil municipal peut, pendant qu'il remplit les fonctions de cet emploi, refuser d'accepter toute autre charge sous le même conseil.
212. Quiconque a payé l’amende pour refus d'accepter une des charges municipales est exempt de remplir une
charge quelconque sous le même conseil pendant le temps |
pour lequel il avait été nommé.
213. Quiconque a été nommé à une charge municipale dont il est exempt, ou pendant qu’il occupe une charge, en devient exempt, et veut profiter de l’exemption, doit signifier au bureau du conseil un avis spécial à cet effet, dans les quinze jours qui suivent Ja notiñcation de sa nomination, ou le jour qu'il devient exempt de la charge qu'il occupe.
A défaut de ce faire, il n’est plus reçu à réc'amer son exemption.
Any person, having discharged any municipal office
ceding, may refuse to accept any office whatever under the same council during the two years next after such service.
211. Any persou actually engaged in an office under any municipal council may, while he is discharging the duties of such situation, refuse to accept any other office under the same council.
212. Any person who has paid a penxlty for refusal to accept any municipal office, is exempt from filling any office whatsoever, under the same council, during the period for which he had been appointed.
213. Any person, who has been appointed to a municipal office from which he is exempt, or who, while filling any office, becomes exempt, and desire to avail himself of such exemption, is bound to lodge in the office of the council a special notice to that effect, within the fifteen days following the notification of his appointment, or upon the day when he becomes exempt from filling such office.
In default of his so doing,he can no longer claim his exemption.
L’objet pour lequel il est donné
6. Le lieu, le jour et l'heure auxquels les personnes appelées à satisfaire à cet avis doivent le faire.
cipai council, Purposes, must and published or served in accordance with the formalities prescribed in this chapter,
jin writing, | notice may be given either in Writing or (in particular special notice jin writing,
those to whom it is
made and the time made ;
in which those answer such notice must
214. Every notice given the provisions of this or of the orders of a munior for municipal
be drawn up,
L'avis public est publié; l'avis spécial est signifié
218. Toute copie d’un avis par écrit qui doit etre signifié, publié, affich? ou lu est attestée soit par la personne qui donne l'avis, soit par le secrétaire-trésorier de la corporation sous le contrôle de laquelle agit cette personne.
219. L'original de tout avis par écrit doit être accompagné d'un certificat de publication ou de signification.
L'original de cet avis et le certificat qui l'accompagne doivent être déposés par la personne qui a donné l'avis, au bureau du conseil, pour faire partie des a chives municipales.
220. Le certificat est fait par la personne qui a publié ou signifié l'avis ; il doit contenir :
1 La résidence, le nom et la signature de la personne qui l'a douné, et sa qualité officielle ;
9. La description de la manière dont l'avis a été publié ou signifié ;
3. Le lieu, le jour et l'heure de la publication on de la signification.
La vérité des faits relatés dans ce certificat doit être attestée sous le serment d'office de la personne qui le donne, si cette personne en & prêté un, ginon sous son serment spécial.
Ce certificat est écrit sur l’a vis original, ou sur une feuille
217. Public notices are published ; special notices are served.
218. Every copy of a notice in writing which must be served, published, posted up or read is attested, either by the person who gives such notice, or by the secretary-treasurer of the corporation under whose control such person acts.
219. The original of every notice in writing must be accompanied by a certificate of publication or of service.— The original of such notice and the certificate which accompanies it must be filed by the person who has given it in the office of the council, to form part of the municipal records.
220. The certificate isdrawn up by the person who published or served the notice ; it must contain:
1. The residence, name and signature of the person who has given it, and his official capacity ;
9 The description of the manner in which the notice was published or served ;
The place, day and hour of publication or of service
| The truth or the fact set forth ‘in such certificate must be at- ‘tested under the oath of office lof the person giving it, if such person has taken an oath and if not, by his special oath.
This certificate is written either on the original notice or
OM Ss Ms
En:
qui y est annexée—52 Vict.
ch. 54. s, 2.
221. Lorsqu'il s’agit d’un avis spécial donné verbalement, l’affirmation sous serment de la personne qui a signifié cet avis tient lieu du certificat de signification ; cette affirmation n’est requise que dans le cas de contestation et doit eomprendre l'objet de l’avis.
222. Tout propriétaire de terrain ou contribuable domicilié en dehors des limites de la municipalité peut, par un avis spécial déposé au bureau du conseil, se nommer un agent qui le représente pour toutes les fins municipales.
223+ Quiconque a acquiescé à ce qui est requis par un avis, ou en a de quelque autre manière connu sufisamment la teneur ou l'objet, ne peut ensuite se prévaloir de l'insuffsance ou de l’informalité de tel avis, ou du défaut de sa publication ou signification.
On @ paper annexed thereto.
221. In the case of a special notice given verbally, the affirmation under oath of the person who served such notice takes the place of the certificate of service; this affirmation is only required in case of contestation, and must contain the object of the notice.
Every owner of land
or rate-payer, domiciled without the limits of a municipalit filed in the office of the council, appoin:
sent him for all municipal pur-
may, by a special notice
an agent to repre-
poses.
228. Any person who has acquisced in that which is required by a notice, or who has in any manner whatsoever become sufficiently acquainted with its tenor or object, caunot thereafter avail himself of the
insufficiency or informality of such notice, of its publication or service,
or of the omission
SECTION 11.— De L’AVIS SPECIAL.
224. Tout avis Spécial doit | être rédigé ou donné dans la langue de la personne à laquelle il est adressé, à moins | que cette personne ne parle une autre langue que le fran- | çais ou l'anglais.
L'avis spécial adressé on donné à une personne qui ne parle ni la langue française ni la, langue anglaise, ou qui parle ces : ta langues, lui est don-
224. Every special notice must be drawn up or given in the language of the Person to whom it is addressed, unless such person speaks a language other than French or English,
The special notice addressed or given to any person who speaks neither the French nor the English language, or who speaks both of these anguages,
né dans l’une ou l’autre de ces langues. |
225. La signification d'un avis.spécial donné par écrit se fait en laissant une copie de l'avis à l'individu auquel il est adressé, en personne, ou à une personne raisonnable à son domicile ou à sa place d’affaires, même à celle qu’il occupe en société avec une autre personne, sauf le cas où cette signification est faite par la poste.
226. Tout avis spécial par écrit adressé à un propriétaire ou contribuable absent, qui s'est nommé un agent résidant dans la municipalité, doit être signifié à cet agent de la même manière qu'à un propriétaire présent.
A défaut de la nomination d’un agent qui réside dans la municipalité, la signification de tout tel avis se fait en en déposant une copie au bureau de poste de la localité, sous enveloppe cachetée et enrégistrée à l'adresse du propriétaire ou contribuable absent, ou à tout autre agent, s’il en a nommé.
227. L'avis spécial et verbal est communiqué par la personne qui doit le donner ou de: sa part, à l'individu auquel il s'adresse en personne, ou à une personne raisonuab.e à sou domicile ou à sa place d’affaires, pourvu que cet individu soit domicilié dans les limites de la municipalité.
Si tel individu est absent, l'avis spécial et verbal à son
is given to him in either lan-
guage.
225. The service of a special notice given in writing is effected by leaving a copy of the notice with the individual to whom it is addressed, in person, or with a reasonable person at his domicile or at his place of business, ever when itis occupied by him in partnership with some other person; except in cases where the service is made by mail.
226. Every special notice in writing addressed to an absent proprietor or rate-payer, who has appointed an agent residing in the municipality, must be served on such agent, in the same manner as ona resident proprietor. — If an agent resident in the municipality has not been appointed every such notice is served by lodging in th: post-office of the locality a copy thereof in a sealed and registered envelope addressed to the absent proprietor or rate-payer, or to any other agent he may have appointed.
227. A special verbal notice is given by the person who should give it,or, on his behalf, to the individual to whom it is addressed, in person, or to areasonuble person at his domicile, or at his place 0 1iness, provided such indivi. «al is domiciled within the limits of the municipality.—If.such lindividual is absent, the special verbal notice intended for
que con écri seil.
vis sept heu les j N d’un faite les jc neuf heur cile ¢ doit ¢ d'un fermé are a slg chant des pe la pla après
dater | fié, ce
adresse est donné à ‘Son agent | him is either communicated to résidant, s'il en a nommé un, | his resident agent, if he has ou est donné a lui-méme en appointed one, or is given to Personne ‘ou à une personne | himself personnally, or to a raisonnable à son domicile ou! reasonable person, at his domià sa place d’affaires, sinon l’a- | cile, or at his place of business; vis doit être donn« par la poste | if not, the notice must be com- Comme avis spécial par écrit. | municated by pust as a special notice in Writing.
228. Nul n’est tenu de don-| 228. No one is bound to ner un avis spécial à un D'o- give a special notice to auy priétaire absent qui ne s'est Proprietor absent, who has not Pas nommé un agent, à moins appointed an agent, unless such que ce propriétaire wait fait Proprietor has made known his Connaître son adresse par un address in Writing, by filing écrit déposé au bureau du con-|the same in the office of the seil. counci!.
229. La signification de Pa-| 229. Special notices may be vis spécial peut être faite entre served between the hours of sept heures du matin et sept seven o’clock in the morning heures de l'après-midi, même and seven o‘clock in the eveles jours de fêtes. ning, ane even upon holidays.
éanmoins a signification | Special notices, however, cand’un avis spécial ne peut être | not be served at places of busifaite à une place d’affaires que/ness except upon juridical les jours juridiques et qu'entre days, and between the hours neuf heures du matin et quatrejof nine in the morning and heures de l'aprés-imidi. four in the afternoon.
280. Si les portes du domi-| 230. If the doors of the docile ou de la place d’affaires où micile or place of business, doit être faite la signification | where service of a special nod'un avis spécial par écrit sont |ticein writing should be made, fermées, ou sil ne s’y trouve! are closed, or if there is no reaaucune personne raisonnable, | sonable person therein, service la signification se fait en affi-| js effected by affixing a copy chant la copie de l'avis sur une | of the notice on one of the doors des portes du domicile ou de | Of the domicile or place of busila place d'affaires. ness.
231. Le délai intermédiaire | 231. The intermediate deaprès un avis spécial court à lay after a special notice, dates dater du jour qu'il a été signi- exclusively from the day on fié, ce jour non com pris, | which such notice Was served.
Sena mème
aks
The publication of a
avis public donné pour des fins | public notice for local municimunicipales locales se fait en | pal purposes is made by posting affichant une copie de cet avis [up a copy of such notice at two dans la municipalité, à deux different places in the municiendroits différents fixés de pality, from time to time detertemps à autre par résolution du | mined on by resolution of the
conseil.
A défaut d’endroits fixés par le conseil, l'avis public dit être affiché sur la porte principale d'au moins une bâtisse destinée au culte public ou près de cette porte, s’il y a telle bâtisse, et à un au’r2 endroit public dans cette m nicipalité.
Dans l'un comme dans l’autre cas, s'il y a dans la municipalité une église catholique, le dit avis devra étre affiché sur la porte principale de cette église.—S. R. Q. 6068.
233. Lorsqu'une municipalité rurale est contiguë a une municipalité de cité, de ville
ou de village, constituée en!
corporation par un acte quelconque, un des endroits fixés par le conseil de la municipalité rurale pour y afficher les avis publics peut être situé dans telle municipalité de cité, de ville ou de village.
Le mot “ ville” dans cet article s'entend de toutes cités ou villes érigées en municipalités en vertu de ce code ou de toute autre loi, excepté les cités de Québec, Mouiréal et Trois-Rivières.
council.
In default of localities deter-
mined upon by the council, the public notice must be posted upon or near the principal door of at least one place of public worship, if any there be, and at sume other place of public resort in such n anicinality.
In either case, it re isa Roman Catholic churc. in the municipality, the notice must be posted upon the principal door of such church.
233. When a rural municipality is adjacent toa city, town or village municipality incorporated under any act whatsoever, one of the localities determined upon by the council of the rural municipality, for the posting of public notices, may be situated in such city, town or village municipality.
The word “town” in this article applies to all cities or towns erected into municipalities under this code or any
other law, except the cities of Quebec, Montreal and Three Rivers.
The local council may
aussi, par résolution, fixer un’ also, by resolution, fix one or
A0 on
ou plusieurs endroits dans la more localities in the municimunicipalité, ou dans une mu- | Pality, orin aneighhoring city, nicipalité de cité, de ville ou town, or village municipality, de village voisine,si telle muni- if such city, town or village cipalité de cité, de ville ou de municipality forms part of the Village fait partie de la méme same parish or of the same Paroisse ou du méme township|township as the former, in que la première, où tout avis which any public notice must public doit être lu à voix haute be read out aloud in a distinct et intelligible le dimanche qui} manner on the Sunday next, suit le jour que cet avis a été following the day on which rendu public, à l'issue du ser-|the same was published at the vice divin, si tel service a été | close of divine service, if such célébré. service has been held.
L’omission de cette lecture The omission to read this n’invalide pas la publication notice does not invalidate the de l'avis, mais rend passible | publication of the notice, but d’une amende de pas moins de|the persons who were bound deux ni de plus de dix piastres|or who undertook to read it les personnes qui devaient la thereby incur a penalty of not donner, ainsi que celles qui|less than two nor more than s'étaient chargées de la faire. | ten dollars.
235. S'il s'agit d'un avis| 235. In so far as respects a public donné pour des fins de public notice given for county comté, la publication s’en fait purposes, the same is published dans toutes les municipalités | in all the local municipalities locales auxhabltants desquelles |to the inhabitants whereof it is il est adressé. I] est affiché et addressed. It is posted up and lu aux mêmes endroits et de la read in the same manner as même manière que les avis pu- public notices given for local blics donnés pour des fins loca- purposes in such municipaliles dans ces municipalités. ties.
Les officiers du conseil del The officers of the county comté qui donnent cet avis council giving such noticemay, peuvent requérir par lettre le by letter, order the secretarysecrétaire-trésorier de chaque |treasurer of each such local telle municipalité locale, aprés|municipality, after having lui avoir transmis autant de transmitted to him as many copies de cet avis qu'il en est copies of such notice as are besoin, de voir à ce qu'il soit | requisite, to provide that the
affiché et lu tel que requis, et à|same be posted up and read as ce qu’un certificat de publica-! required, and that a certificate tion leur en soit transmis sans lof the publication thereof be délai, sous ::s pénalités ordi- transmitted to them without naires, delay,underthe usual ponalties.
286. Chaque fois qu'il est prescrit qu'un avis doive être publié dans: un ou plusieurs papiers-nouvelles, tel avis doit être inséré dans des papiersnouvelles publiés au moins une fois par semaine dans le comté, s’il y en a, sinon dans le district, ou dans le district voisin, s’il n'est pas publié de papiersnouvelles dans le premier district.
La même règle est applicable
uand l'avis doit être publié
ans deux papiers-nouvelles rédigés en langues différentes.
237. Nul avis ne veut être publié en unglais et en français dans un papier-nouvelles rédigé dans une seule de ces deux langues.
238. Tout avis public convoquant une assemblée publique ou donné pour un objet quelcorque, doit être publié au moins sept jours entiers avant le jour fixé pour telle assemblée ou autre procédure, sauf les cas autrement réglés.
23% Sauf les cas autremént prévus, le délai intermédiaire après un avis publie court du jour où l'avis a été rendu public en vertu de l’article 232 ou de l’article 235; s'il est prescrit
ue l'avis doive être publié Acne un papier-nouvelles, le délai intermédiaire court du jour de la premiére insertion de l'avis dans le journal; si l'avis est publié dans plusieurs papiers-nouvelles à des jours
différents, ie délai intermédiaire |
court du jour de la premiere
ferent languages.
Every time a notice is
ordered to be published in'ome or more newspapers, such notice must be insertec in newspapers published at least once a week in the county, if any there be; if not, in newspapers of the district, or of the neighboring district, if no newspapers are published in the first district.
The same rule applies when
such notice must appear in two
newspapers published in dif- 287. No notice can be inserted in Rnglish and in French in newspapers published in one of these languages only.
238. Every public notices convening any tublic meeting or for any object whatever must be given and published seven clear days before the day appointed for such meeting or other proceeding, except in cases otherwise provided for.
23%. Except in cases otherwise provided for, the inter:
mediate delay after a public notice dates from the day on which such notice has been made public, in virtue of ar- ‘ticle 282 or of article 235; if it is ordered that the notice must be published in a news- | paper, the intermediate delay ‘dates from the day of the first insertion of such notice; if the notice is published in several newspapers upon different
days, the intermediate delay
GR ON M ae dû
DES LANGUES EN USAGE DANS LE CONSEIL, ETO
insertion donnée dans le jeurnal qui a publié l'avis en dernier lieu. Dans tous les cas le jour où l'avis a été rendu public ne compte pas.
240. Les avis publics affectent et obligent les propriétairés ou contribuables domiciliés en dehors de la municipalité, de la même manière que les résidants, sauf les cas aurement prévus.
dates from the day of the first insertion made in the newspaper which published such notic» last. In all casesthe day on ‘which the notice was made public does not count.
240. Pub'ic notices are applicable to and binding upon proprietors or rate-payers domiciled out of the municipality, |in the same manner as they are upon residents, except in cases otherwise provided for.
Les livres, registres et
procédures de tout conseil municipal sont tenus, et les certificats de publication ou de signification et tout autre document déposé ou produit au bureau du conseil sont rédigés dans la langue francaise ou dans la langue anglaise. — 243. Dans toute municipalité pour laquelle il n'existe pas d'arrêté en conseil fait en vertu de la dixième section de l'acte municipal refondu du Bas- Canada ou de l’article suivant, la publication des avis, règlements, résolutions on ordres du conseil, par affiche, par lecture ou dans les papiers-nouvelles,
241. In the sessions of council, whovver has a right to be heard may use either the French 6: the English language.
242. The books. records and proceedings of every municipal council are kept, and all certificates of publication or service, and every other document pro- | duced or filed in the office of the ‘council, are written in either the Fr nch or the English language.
243. In any municipality for which there is no order in council, in virtue of the tenth section of the consolidated municipal act of LowerCans :4 or of the following article, the | publication of every notice, by- ‘law, resoution or order of the |councill, by posting, reading ‘aloud, or insertions in the news-
doit étre faite dans les langues française et anglaise.
Dans toute municipalité locale pour laquelle il existe un tel arrété en conseil, la publication des avis, reglements, résolutions ou ordres d’un conseil de comté, et des avis du secrétaire-trésorier d’un conseil de comté, par affiche, par lecture ou dans les papiers-nouvelles, peut se faire dans la langue déterminée par cet arrêté en conseil seulement, au lieu d'être faite dans les lan-
ues française et anglaise.—
Jurisp.—Dans les municipalités où, avant verneur en conseil le permettait.les avis peuvent être publiés ¢ Corporation de Sainte-Clotilde d’ Horton. 11 Q. L. R
O'Shaughnessy v8.
244. Le lieutenant-gouver-| neur, par un ordre en conseil, sur une requête faite à cette fin par le conseil de toute municipalité, peut prescrire que!
les publications de tout avis | public, reglement, résolution ou ordre du conseil, dans cette municipalité, sauf celles requi-| ses dans la Gazette Oficielle de la province, se fassent à lavenir dans une seule langue.
Cette langue est déterminée dans l'ordre en conseil.
La résolution en vertu de laquelle la requête du conseil est faite ne peut être adoptée qu'après qu'un avis public à cet effet a été donné aux habitants de la municipalité. |
Une copie de l'ordre du lieu- |
\thereafter in ‘only.
DES LANGUES EN USAGE DANS LE CONSEIL, ETC
papers, must be made in the French and English languages.
In every local municipality for which there is such an order in council, the publication of every notice, by-law, resolution or order of a county council, and of every notice from the secretary-treasurer of the county council, by poster, by reading or in the newspapers, may be made only in the language prescribed in such order in council, in place of being made in English and French.
le code municipal. un ordre du gouans une seulelangue.
244. The lieutenant - governor, by an order in council, upon a petition being made to him to that effect by any municipal council, may declare that the publication of any public notice, by-law, resolution or order of the council in such municipality, except such as are required to be made in the Official Gazette of the province, shall be made one language Such language is determined by the said order in council.
The resolution under which the petition of the council is made cannot be adoptel until after a public notice to that effect has been given to the inhabitants of the muaicipality.
A copy of such order by the
tenant-gouverneur en conseil est expédiée sans délai au secre- | cil is transmitted without detaire-trésorier de la mn.cipc-|lay to the secretary-treasurer lité pour laquelle il st donné, 6! the municipality to which et aussi au secrétai v-tresorier li: applies and also to the secretdu conseil du comté. 5£ V. ch la ÿ-treasurer of the county 54, 8. 8. council,
245. Le secrétaire-provin-| 245, The provincial secretcial doit publier l'ordre en con- ary must publish the order in seil dans la Gazette Officielle de council in the Quebec Official Québec; et à compter de la} Gazette; and from the date of date de telle publication, tout | such publication, every public avis public, règlement, résolu- notice, by-law, resolution or tion ou ordre du conseil peut |order of the council may be être publié seulement dans la published solely in the lanlangue qui y est prescrite, ex- | guage ordered thereby, except cepté dans la Gazette Offcielle|in the Official Gazette ot the de la province. province.
Néanmoins l'usage simulta- Nevertheiess, the simultané de toute autre langue n’in-/neous use of any other lanvalide pas le document publié | guage does not render the dodans ces langues. cumeut published in such lan-
| guage invalid.
lieutenant - governor in con-
TITRE TROISIEME
CHAPITRE PREMIER
on
246. Le conseil de comté, 246. The county council is se compose des maires en fonc- |composed of the mayors in tions de toutes les municipali- Office of all the local municités locales du comté régies par | palities in the county which les dispositions de ce code, jare subject to the provisions
of this code,
Ces maires portent au con-| Such mayors bear the title, seil du comté le nom de “ con- jin the county council, of scillers ds comié.” ‘county councillors.”
er often certes
The head of the coun
nomme “ Préfet,” et est choisi cil is called the “ warden,”
parmi les membres qui composent le conseil.
and is chosen from among the members who compose the
Secrion J.—Du PRÉFET
248. Le préfet est nommé par les membres du conseil du comté dans le cours du mois de mars de chaque année.
Dans une municipalité de comté nouvellement organisée, la nomination du premier pré-| fet a lieu à la première session | générale du conseil tenue après | l'organisation de la corporation, ou à la session spéciale convoquée à cet effet en vertu de l’article 257.
24%. Lorsque la charge de préfet devient vacante, le cou seil doit procéder à la nomina-| tion d'un nouveau préfet à la| session générale suivante, ou plus tôt à une session spéciale convoquée à cet effet. |
Jurisp. Bien que le C. M. ne contie
248. The warden is appointed by the members of the county council, during the month of March in each year.
In a county municipality newly established, the appointment of the first warden takes place at the first general session of the council held after the corporation is organized, or at the special session convened for that propose in conformity with article 757.
219. When the office of warden becomes vacant, the council must proceed to the appointment of a new warden at the next general session, or sooner at a special session convened for that purpose.
nne aucune di:position à ce sujet, un
préfet de comté se démottre de sa charge, et cette démission devient parfaite
par son acceptat
démission au conseil de comté en session,
ont = le conseil de comté. Un préfet peut offrir verbalement sa
Le pouvoir de nommer un préfet iin-
plique le droit d'accepter sa démission et de lui nommer un successeur, Les actes d'un prefet de facto lient la cor oration et ne peuvent être anuulés par la seule raison de l'exercise illégal de la chnrze. Une corporation municipal peut ratifier les
actes non autori és de ses officiers ou de p De tels actes lient la corporation. Cor-
ces actes ne dépassent pas ses pouvoirs,
ersonnes prétendant l'être, pourvu que
oration du comté de Pontive va, The Pontiac Pacific Junction Raileay Company. 17 3. C. R. 406—Cassell's Digest 743; 11 L. N. 570.
Chaque fois que le
conseil de comté a laissé s’é-| couler le délai prescrit pour, faire la nomination du préfet.
sans faire telle nomination, le | lieutenant-gouverneur peul la | faire avec le même effet, selon |
250. Whenever the county council allows the delay for the appointment of a warden to expire without making such appointment, the lieutenantgovernor may make the appointment with the same effect,
les règles prescrites aux articles 177, 178, 179, 180 et 181.
251. Le préfet tient sa charg’ depuis son entrée en function jusqu’à la nomination de son successeur, sauf le cas de l'article suivant.
252. Le préfet nommé par le conseil peut être destitué, en tout temps, par une résolution approuvée par le vote des deux tiers des membres du conseil, pourvu que son successeur soit nomm* en même temps et par la même résolution.
258. La nomination du préfet faite par le conseil peut étreattaquée et contestée par les membres du conseil ; elle ne peut l'être par nulle autre personne.
Telle contestat t commencée, instruite décidés suivant la procédure énoncée au chapitre sept du titre quatrième de ce livre.
254. Quiconque a été nommé à la charge de préfet et refuse ‘illégalement d'accepter cette charge encourt une pénalité de quarante piastres,
255. Jusqu'à ce que la nomination du préfet dans toute municipalité nouvellement organisée ait été faite, et, dans toute autre municipalité, durint chaque vacance dans la charge de préfet, les fonctions de cette charge par le sauf en ce qui est pre
scrit pour la présidence du con
Oeil
sont exercées !
régistrateur du comté, | the
[according to the rules laid down in articles 177, 178, 179, 180 and 181.
251. The warden holds office from his entry into the same until the appointment of his successor, except is the case mentioned in the following article.
252. The warden appointed by the council may be at any time removed from his office by a resolution approved of by the vote of two-thirds of the members of such council, provided that his successor be appointed at the same time and by the same resolution.
253. The appointment of a warden made by the couucil may be objected to and contested by the members of the | council and by no one else,
Such contestation is begun, tried and decided in conformity with the procedure set forth in chapter seven of title four of this book.
?34- Whosoever has been appointed to the office of a | warden, and refuses illegally |to accept such office, incurs a | penalty of forty dollars.
| 25%. In every newly orgainized municipality, until the | Appointinent of a warden has ‘been made, and in every other ;municipality, during any vacancy in the office of warden, the duties of such office are 'discharged by the registrar of county, saving the provirespecting the presi-
sions
i dency at the council board.
&gcriex 11.—D 25 SMISIONS DU CONSEIL DE COMTÉ.
256. Les sessions ordinaires ou générales du conseil de comté sont tenues le second mercredi de chacun des mois de mars, juin, septembre et décenbre, nonobstant tout règlement à cet effet en vigueur lors de la mise en force de ce code.
257. Dans une municipalité de comté nouvellement organisée, il doit être tenu une session spéciale du conseil aussitôt que possible après
‘organisation de la corporation.
Cette première session est convoquée par le régistrateur du comté et présidée par lui jusqu’à la nomination du pré-
fet
258. Les sessions du conseil se tiennent au chef-lieu du comté.
Si lors de la convocation de la première session du conseil par le régistrateur, le cheflieu n’est pas déterminé, cette première session est tenue à l'endroit choisi par le régistrateur, et le conseil continue à siéger au méme endroit jusqu'à ce que le chet-lieu soit fixé.
259. Je quorum du conseil est de cing, si les membres qui le cemposent sont au nombre de huit ou plus, et de la majorité, s'ils sont moins que huit. —S. R. Q. 6070.
L'avis de convocation des sessions spéciales du con
256. The ordinary or general sessions of county councils are held on the second Wednesday in each of the months of March. June, September and December, any by-law in force at the time of the coming into effect of this code to the contrary notwithstanding.
257. In a newly organized county municipality, a sperial sessiou of the council must be held as soon as possible after the organisation of the corporation.
Such first session is cnvenéd by the registrar of the county, and presided over by him until the appointment of the warden.
258. The sessions of the council are held in the chiefplace of the county.
If, at the time of the convocation of the first session of the council by the registrar, the chief-place has not been determined upon, such first session is held at the place chosen by the registrar, and the council continues to hold its sittings there until the chief-place has been fixed upon.
259. The quorum of the council is five, if the members composing it number eight or over, and, if less, the majority is the quorum.
The notice of sonvocation of the special sessions
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seil du comté, ainsi que l'avis de l’ajournement au cas de l'article 139, doit être donné
aux membres du conseil, au! 1
moins dix jours avant le jour fixé peur la session ou la reprise de la session ajournée.
Tel avis peut être expédié par la malle, par lettre enregistrée, les fraits de poste étant payés d'avance.
CHAPITRE
|of the county council, as well as the notice of adjournment in the case prescribed by article 39, must be given to the mem bers of the council at least ten days before the day fixed for the session, or the resumption of the adjourned session.
Such notice may be forwarded by registered letterthrough the post, the postage thereof being prepaid.
DEUXIEME
DES DÉLÉGUÉS DE OCMTÉ
SFCTION 1.— DISPOSITIONS GÉNÉRALES
261. Les délégués de chaque corporation de comté sont au nombre de trois.
Ces déléenés exercent les pouvoirs et remplissent les devoirs qui leur sont dévolus dans ce code, conjointement avec les délégués des autres corporations de comtés intéressées,
262. Je préfet es:, à titre d'office, un des délégués du comté.
Les deux autres délégués sont nommés par le conseil, parmi ses membres, après l'entrée en fonctions de chaque nouveau préfet. Ils restent en charge jusqu’à l'entrée en fonctions de leurs successeurs, même s'ils ont cessé de faire partie du conseil, à moins que, dans ce dernier cas, ils aient été placés en vertu de l'article suivant.— §. R. Q. 6071.
261. The delegates of every county corporation are three in number.
These delegates exercise the powers and fulfil the duties which devolve upou them in virtue of this code, in conjunction with the delegates of other county corporations concerned.
The warden is ez officio one of the county delegates
The two other delegates are appoin‘+d by the council from amongst its members after the entry into office of each new warden. They remain in office until their successors are duly installed, even if they have ceased to form part of the council, unless, in the latter case, they have been replaced ‘under the provisions of the following article.
110 DES DELEGUES DE COMTE
g Jurisp. 1 Rien n'oblige.le conseil de comté à nommer les délégués à l'assemblée générale. Ils peuvent l'être à une session spéciale précédant la session générale du deuxième mercredi de mars, pourvu qu'à cette session spéciale:on ait nomma le préfet. Corporation de la paroisse de Ste-Philomène vs. Corporation de la
paroisse de St-Isidore. 31 L. C. J. 37.
2 Les-art..946 et suiv. ne s'appliquent p's à la contestation de la nomination des
délégués.
n intéressé d ns un procès-verbal a un intérêt suffisant pour procéder contre
un des délerués.par Quo Warranto.
Le Warranto ne peut être maintenu vil n'est prouvé que le délégué a pris possession de sa charge et l’a exercée. Doyon vs. Stewart. 30 L. C, J. 260.
268. Si l'un des délégués meurt, devient incapable de remplir ses devoirs pendant deux mois consécutifs par absence, maladie ou autrement, ou refuse de les remplir pendant la même période de temps, le conseil en nomme un autre pour le remplacer, à la premiere session tenue après tel décès ou délai de deux mois.
Si un délégué cesse de faire partie du conseil, il doit lui
être nommé un remplaçant sans délai par le conseil
264. Ki le conseil néglige ou refuse de nommerles délégués qu’il doit nommer,en vertu des deux articles précédents, dans les trente jours après qu'une demande à cet effet lui a été faite, ces délégués peuvent être nommés par le lieutenant-gouverneur, en la mauière prescrite aux articles 177, 178, 179, 180 et 181 ; sujet à l'application de l’article 101.
Abrogé par S. R. Q
263. Whenever any one of the delegates dies, or becomes incapacitated from attending to his duties during two consecutive months by absence, sickness or any other cause, or refuses to fulfil such duties during a like period, the council appoints another delegate in his stead, at the first session held after such death, or delay of two wonths.
If one of the delegates ceases to form part of the council, his successor must be appointed, without delay by the conncil.
It the council neglects
lor refuses to appoint the dele-
gates whom it is bound to appoint under the two precevding articles, within thirty days after a demand made upon it to that effect, such delegates may be appointed by the lieutenant-governor in the manner setforth in articles 177, 178, 179, 180 and 181; subject, however, to the provisions of article 101.
The board of delegates
. 298 est formé des a HT compused of the delegates
e chacune des municipalités
from each of the county mn-
gnes tion
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de comté dont les habitants ou quelques-uns d'entre eux sont intéressés dans un ouvrage ou un objet qui tombe sous la juridiction des conscils de ces municipalités.
267- Le bureau des délégués siège pour prendre en considération et décider les matières de son ressort, chaque fois qu'il en est requis ou qu'il le juge opportun, en suivant les formalités prescrites pour la convocation de l'assemblée.
26S Les délégués s'assemblent au temps et au lieu désignés dans Pavis de convocation qui leur est donné.
269%. L'assemblée du bureau des délégués est convoquée sur demande par écrit, par deux membres du bureau ou par le secrétaire-trésorier de Pune des municipalités de comté,
Cette assemblée est convoquée et tenue de la méme maniére qu’une session spéciale d'un conseil de comté.
Le lieu où cette assemblée se tient est au choix des mem-
es ou du secrétaire-trésorier qui la convoque.
270. Tout intéressé dans une question soumise ou qui doit être soumise au bureau des délégués, peut re uérir le secrétaire-trésurier de l’une de ces municipalités de comté de convoquer une assemblée du burean des délé ués, si une assemblée de ce bureau n'est
|aS a speci
nicipalities, of which the inhabitants or some of them are interested in any Work or matter which comes under the Jurisdiction of the councils of such municipalities,
267. The board of delegates sits, for the purpose of taking into consideration and deciding matters within its Jurisdiction, whenever required go to do, or whenever it deems necessary, in following the formalities prescribed for the summoning of the meeting.
268. The delegates meet at the time and place indicated in the notice of meeting given to them.
269. The meeting of the board of delegates is convened, upon a requisition in writting, by two members of the board, or by the secretary-treasurer of one of the county muncipalities.
Such meeting is conyenedand held in the same manner al session of a county council.
The piace where such meeting is held is selected hy the members or by the secretarytreasurer who convenes the same.
270. Any person interested in a question submitted or about to be submitted to the board of delegates may require ‘he secretary-treasurer of one of such county municipalities to convene a meeting of the board of delegates, if a meeting of such beard has not
pas déjà convoquée pour être tenue dans les quinze jours suivants.
271. Le secrétaire-trésorier du conseil de comté qui a convoqué l'assemblée est de droit le secrétaire du bureau des délégués
Si l’assemblée a été convoqué par deux membres du bureau, le secrétaire du bureau est le secrétaire-trésorier du conseil dont ces deux membres gont les délégués. Si les deux membres appartiennent a différents conseils, le secrétaire du bureau est nommé par les délégués, et duit être le secré- {aire-trésorier d'une des municipalités de comté.
Le secrétaire tient minute des délibérations des délégués, et les dépos*, avec tout les autres documents du bureau, dans les archives du conseil dont il est l'officier; et il en transmet une copie au bureau de chacun des autres conseils de comté intéressés.
Le secrétaire - trésorier de chaque conseil de comté doit transmettre à chaque conseil local intéressé, dans sa municipalité de comté, copie de toute décision du bureau des délégués.—R. S. Q., 6073.
272. Trois des délégués convoqués à l'assemblée forment le quorum du bureau.
273. L'assemblé est présidée par celui d’entre eux que les délégués présents choisissent.
Au cas de partage égal des
DES DÉLÉGUÉS DE COMTÉ
already been convened, to be held within the fifteen days following.
271. The secretary-treasurer ofthe county council who called the meeting is, in virtue of his office, the secretary of the board of delegates.
If the meeting has been convened by two members of the board, the secretary-treasurer of the council whereof such two members are the delegates is the segretary of the board.
If the two members belong to different councils, the secretary of the board is appointed by the delegates and must be the secretary - treasurer of one of the county municipalities.
The secretary keeps minutes of the proceedings of the delegates, and deposits the same with all other documents of the board in the archives of the council whose officer he is, and he forwards a copy tothe office of each of the other county conncils interested.
-The secretary - treasurer of each county council: shall forward to each local council interested within the county municipality, a copy of every decision of the board of delegates.
272. Three of the delegates summoned to the meeting form a quorum of the board. .
273. The meeting is presided over by any one of the delegates present, chosen among themselves. — In the
voix sur le choix du président, |case of an equal division of
DES LANGUES EN USAGE DANS LE CONSEIL
celui des délégués présents que / votes, in their choice of a chairle sort désigne préside l’assem-! man, the chairman is chosen biée. from among them by lot.
274. Toute question contes-| 274. Every disputed questée est décidée par le vote de| tion is decided by the y. te of la majorité des délégués pré-| the majority of delegates presents, y compris celui du Prési-| sent, including that of the dent. | chairman.—In the event of an
Au cas de Partage égal de equal division of votes, the voix, le président a de plus! chairman has also the casting voix prépondérante. | vote,
Jurisp.—$Si tous les membres du Bureru des Délégués Présents ne votent pas sur ’homologation d’un procès-verbal, la décision doit être déclarée nulle et irréguliére. Dans le cag où Ia décision est annulée, à raison du défaut de votation de tous les délégués présents, la cour saisie de l’appel ne rendra pas le jugement que €
le bureau aurait
à rendre, mais anuulera la d : agir suivant que de droit, pour amener de nouveau le procès-verh
écision donnée, et laissera les Parties al pour homolo-
gation devant le Bureau des Délégués. Corporation de ta Paroisse de St- Alexandre . 417,
vs. Maillour et ul. 7 RB. L., p
275. Les articles 100 et 102; 275. Articles 100 and 102 s'appliquent également à tout apply also to all documents, ocument, ordre ou Procédure | orders or proceedings of the du bureau des délégués. |board of delegates.— Articles
Les articles 97 et 103 sont | 97
and 103 are also applicable
aussi applicables ay bur. au des | to the board of delegates,
LES CORPORA TIONS DEs
e.egués, TITRE QUATRIEME SSPE REGLES COMMUNES A TOUTES MUNICIPALITÉS
CHAPITRE PREMI ER
ms
SECTION L.— Dispositions GÉNÉRALES
276. Le conseil local secom-| 276. The local council is pose de sept conseillers élus composed of seven councillors Par les électeurs de la munici- | elected by the electors of the cipalité, en ja manière ci-après municipality, in the manner indiquée, ou nommés par le hereinafter ‘set forth, or aplieutenant-gouverneur, quand | pointed by the lieutenant. il n’y a pas on d'élection. governor, where no election has
tak
en place,
+ manag same
ee per eraser terres s
277. La charge des conseillers municipaux locaux dure trois ans, sauf le cas des articles 116 et 279.
278. A la première élection générale municipale tenue après la mise en force de ce code, ainsi qu'à la première élection générale tenue dans!
toute municipalité locale éri-| gée dans la suite, ou dans, laquelle il n’y a pas de conseil.
en fonctions, il doit étre élu, ou nommé à défaut d’élection, sept conseillers, lesquels sor-| tent de charge et sout remplacés en la manière indiquée dans l’article suivant.
279. Des sent conseillers élus à tel!e éleciion,ou nommés par le lieutenant-gouverneur à défaut d'élection,
1. Deux doivent être rempla-| cés à l’époque de l'élection générale municipale suivante ;
2. Deux autres, au même temps, l’année suivant l'époque mentionnée en dernier lieu ;
8. Et les trois derniers, aussi | à la même “poque, l’année d’a-
rès.
Et ainsi dans la suite, de manière qu'il doive être élu ou nommé deux conseillers locaux deux années de suite, et trois tous les trois ans.
280. Les conseillers mentionnés aux paragraphes un et deux de l'article précédent doivent être tirés au sort, daus le conseil, séance tenante, dans le mois de décembre précédant
le mois de janvier durant le-,.he month of january in which
The office of municipal loca! councillor lasts three
years, except in the cases of
articles 116 and 279.
278. At the first general municipal election held after the coming into force of this code, as well as at the first general election held in every local municipal erected thereafter, or in which there is no council in operation, seven councillors must be elected, or, in default of election, appointed, and they go out of office and are replaced in the manner set forth in the follywing article.
279. Of the seven councillors elected at such election, or appointed by the lieutenantgovernor in default of an election,
1. Two must be replaced at the time of the next general municipal election ;
2. Two others at the same period in the year which follows that lastly mentioned ;
8. And the three last, also at the same period in the following year.
And so on, in such manner that tvo local councillors must be elected or appointed two years consecutively, and three every three years.
280. The councillors mentioned in paragraphs one and two of the preceding article must be selected by lot ata session of the council, in the month of december preceding
quel ils doivent étre remplecés; |they must be teplaced; jn deà défaut de ce faire, ils sont | fault of this tirés au sort par
le président | Tetiring de l'élection, en présence des | by lot b électeurs muni
gnés par Je lieutenant-gonyer-| tho municipal electors, neur, lorsqu’il doit es rem-} designated by the Placer. | governor, when the
Nulle élection ou nomination ‘Teplaced by him.
ne peut être faite pour rempla-/ No election or cer Ces conseillers avant qwils/ can take aient été ainsi tirés au sort ou! of such councillors until the désignés,—s, p. Q. 6074. [have been so selected
| designated.
onseil local | 281. Tho head o
council is called the
councillors
2S1. Le chefdue se nomme maire, |
est également désigné et | Le is also known Connu sous le nom de « maire gnated as U conseil,” ou “maire de Ja CHS corpuration,” gy « maire de la | tion,” Municipalité” oy simplement | cipality,” or simply as “mayor sous le nom de « maire,” quand} when the name ofthe le nom de la Municipalité, du | Pality, of the cou Conseil ou de Ja eo I
mayor.
r “mayor of th
neil, or of the SrPoration | corporation is sufficiently indj. est suffisamment indiqué dans cated in the document. le document.
282. Tout Conseiller local] 282, Every local councillor reste en charge depuis la Pres-|remains in Office from the tation de son serment d'office |takine of hi jusqu’à l’époque de l'élection générale municipale à laquelle nicipal election at Which he il doit être remplacé, et pas au- is to be Teplaced, and not bedelà de cette époque. yond that period.
ES PERSONNES INCAPABLES D’E DE MEMBRE DU CONSEIL
283. Nul ne Peut être nom-| 283. No one can be ap. mé membre du conseil d’une | Pointed a member of the coun- Municipalité local i ir) ci
© M agir | cil of a local municipality, nor comme tel, s'il ne rési » if he does not re-
i la ie Palité, | side Within the limits of such ou s'il n’y a pas sa place d’af. | Municipality, or ifh faires, et s’il n'y possède en gon | hold his Place of nom ou au n
om et pour le pro- | therein, and if he does
General my.
SECTION ÉD XERCER LA CHARGE
not pos-
eing done, the are chosen y the Presiding officer cipaux, ou dési- of the election in Presence of or are lieutenant.
Y are to be
ae =
appointment place to fill the offices
by lot or f the local and desi-
“mayor of the coun:
€ corporaor “mayor of the mur *.
Munici-
rc ee
to sonne
fit de sa femme, comme pro-| priétaire, des bien-fonds de la!
valeur de quatre cents piastres | au moins; ou s'il s'agit de la, municipalité de St. Pierre!
de la Pointe aux Esquimanux, | des biens-fonds d’une valeur quelconque, ou si au moment de son élection il n'est électeur!
municipal.
Sur demande par écrit faite.
devant le conseil par un membre du conseil ou par un contribuable à un conseiller présent, ce conseiller duit, dans les huit jours suivants, donner par écrit et sons serment une déclaration de qualité contenant | la désignation des bien-fonds sur lesquels il se prétend avoir | qualité, et la déposer au bureau | du conseil.—S. R. Q, 6075; 61 V. ch. 5.
sess therein, in his own name or in the name and for the benefit of his wife as proprietor, real estate of the value of at least four hundred dollars, or if it concerns the municipality of the parish of St. Pierre de la Pointe aux Esquimaux, real estate of any value whatever, or if at the time of his election he is not a municipal elector.
On a demand in writing, made before the council by a member of such council, or by a rate-payer to anv councillor present, such councillor must, within eight days thereafter, give in writing and under oath a declaration of qualification, containing the description of the real estate on which he bases his qualification and deposit it in the office of the council.
Jurisp.—1 Le fait par un conseiller de laisser son domicile ou sa place d’affaires dan: la municipalité rend sup siège vacant. Loiseau vs. Lucuille. 2 R. C. 236. 2 Le maire d'une ville ne peut, SOUS les dispositions de l'acte 40 Victoria, chaitre 29, section 49, se qualifier sur une propriété dont ila passé promesse te venie un tiers avec tradition, et possession actuelle à ce tiers. Lachapelle vs. Lanciot.
3 Un écherin ne peut se qualifier sur une propriété appartenant à une société commerciale dont il fait part:e. Girard vs. Rousseau et La cité de Montréal. 3 M. L.
4 La qualification exigée par la ioi ces conseillers municipaux doit être consi-
dérée au moment même de leur élection.
Un caudidat non qualifié au moment de
la mise en nomination, vu le n n-paiement de ses taxes, peut être qualifié une heure après, lors de son élection, s’il acquitte ces taxes dans l'intervalle; et dans ce cas
son élection sera maintenue. Bouvier vs.
tion fonciere «te l’un de ses membres qui
William alias Chagnon. 4 M.L. &.; ©.
5 Les articles 208 et 337 C. M. n’autorisent pas un conseil municipal à faire uno enquête, à la demande d'un contribuable pour vérifier la suffisance de la rar
a produit sa déclaration de qualification
et se prétend qualifié; ni à déclarer vacant le siège d: ce membre si, dans l'opinion de !a majorité des membres du conseil, cette qualification se trouve insuflisante
par le résultat de l'enquête.
Un conseiller qui a produit sa déclaration de qualification en vertu de l'article
ue par les tribunaux. Belzil va. La
284. Néanmoins, une personne domiciliée dans une municipalité ¢e village, de ville
est en possession de son siege, et se prétend ualifié. ne peut a eye Corporation des Trois-Pistules. C.C.8 Q
Je
| 284. Nevertheless, any per son domiciled in a village, town or city municipality in
conse houv Ce ordin
ou de cité constituée en corporation par une loi quelconque, peut être membre du conseil d’une municipalité rurale qui est contigne à la municipalité où elle est domiciliée, si elle possède les autres qualités, Pourvu toutefois qu'elle n’oceupe aucune charge municipale dans la Municipalité de son domicile,
Quiconque préside de
fait une élection do conseillers |
ne peut étre élu comme
conseiller à cette élection.
SECTION III. — Des
286. Dans toute municipa- | lité nouvellement organisée, Ja | première session du consei! est tenue à l’époque et au lieu in- | diqués par le préfet du comté, dans l’avis de nomination qu'il, adresse à la personne qu'il dé-!
signe pour présider la première é'ection de la municipalité.
Si les conscillers on quelqu'un d'entre eux ont été nommés par le lieutenant-gouver- |
neur, cette première session est |
at the tin by the warden of the in the notice of which he Person whom he appoints to | preside at the first election of the municipality.
corporated by any law whatever, may, if he possess the other necessary qualifications, be a membor of the council of a rural inunicipality which is adjacent to the municipality in which he is domiciled, provided always, that he does not fill ay municipal offic» in the municipality in which his domicile is situated.
2%3. No one actually presiding at an election of coun-
cillors can bo elected councillor at such clection. .
SESSIONS DU CONSEIL 236. In every new
nized municipality, Session of the
ly orgathe first council is held cand plice indicated county, a pointment addresses to the
If the conncillors or some of
them have ben appointed by ithe lieut fir-t
enant-governor, such session is held at the time
tenue à l’époque et au lieu dé-!'and place fixed upon by the terminés par la P'TSonne à person to whom the letter
laquelle a été adressée la lettre | faisant connaître la nomination des conseillers.
Cette première session est | présid'e, jusqu'à ce que le Maire soit nommé, par l’un des | conseillers qui composent le.
noïiveau conseil,
Cette se:sion est une session orlinaire du conseil.
Ordinary or general
(sessions of the council take
lieu, en outre, le premier lundi | place, also, on the first monday de chaque mois, à moins qu'il in each month, unless it be n’en sit autrement réglé par| otherwise provided by the Li conseil, en vertu de l’article {council in virtue of article 611.
288. Le conseil siège à l’en- | droit choisi pour la première | the place selected for the first session, en vertu de l’article | session, in virtue of article 286, 286, jusqu’à ce qu'il ait fixé until by resolution it shall par résolution un autre endroit. have fixed upon some other
lace.
The council sits at
Jurisp. 1 Lorsqu'il n’ ce dernier ne peut former un quorum droit de donner. Bissonnette et ul vs. aderu. 1 R. 0; C.8. 34.
éau moyen d'un conseil
2 Le quorum d'un conseil municipal ne peut etre form cette charge, et ce conseiller ne peut être con-idéré
ler qui n’occupe pas légalement
comme officier de facto, de manière à rendre ces actes valides, suivant les dispositions de l’art. 120, quand les trois seuls conseillers qui ont voté avec lui connaisgaient son défaut de qualité, et que cette incompétence était de notariété publique
dans lx paroisse e se faire, qu'à une action pour m ettre de côté
Il est rare, si jamais la chose puiss ‘ les procédés d’un conseiller rendus invalides par son incompétence, on puisse opposer l'argument que ce conseiller était officier de facto. C'est seulement DRE
ete
la justice reclame la protection de tiers qui sans faute ont contracté avec officiers de facto, aue cette objection peut être prise en considération.
La qualité d’officier de facto ne peut ètre attribuée à un conseil.er dont la nomilnation était illégale ot nulle,gt une faute notoire à laquelle ila participé. Rouleau vs. Corporation de St-Lambert. 10 k. O; ©. 8. 69 et 85, En Rev.
L'avis de convocation cation of every special session
de toute session spéciale du conseil local. ainsi que l’avis|of the local council, as well as de l'ajournement au cas de|the notice of adjournment in l'article 189, doit être donné | the case prescribed by article aux membres du conseil, aux| 139, must be given to the moins deux jours avant celui|members of the council at qui «st fixé pour la session ou | least two days before the day la reprise de la session ajour- fixed for the session or the née. resumption of the adjourned session.
CHAPITRE DEUXIEME
201. Est électeur munici-| 29%. Every person who, at pal, et comme tel a le droit delthe moment he exercises such
cette antéri peut pourv pas fi décem 4. | priétai comme d'éval:
munic —$. R
voter à l'élection des conseil..
lers locaux et d'exercer tous les droits et priviléges conférés aux électenrs munici les dispositions de ce code, sujet à l’application de l'article 497, tout individu qui possède, au moment d'exercer tels droits ou priviléges, les conditions suivantes :
Etre du sexe majeur et sujet de Sa Majesté
2, Posséder, dans la municipalité dans laquelle est exercé le droit d'électeur, en son nom ou au nom et pour le profit de ‘il appert au ation en vigueur, s'il y en a un, soit comtine pro-
terrain de la d'au ms cinquante Piastres, soit comme locataire résidant à ferme ou à loyer ou comme occupant à un titre quelconque, un terrain d'une valeur annuelle d'an moins vingt piastres.
8. Avoir payé toutes taxes municipales et scolaires dues à cette époque, ou à une date antérieure que tout conseil] peut arrêter par règlement, pourvu que cette date ne soit pas fixée avant le quinze de décembre,
4. Etre inscrit comme priétaire, comme locataire vomme occupant, d'évaluation en y Municipalité, s'il —S. R. Q. 6076.
proou
igueur de la yen a wn.
paux par |
masculin, ,
sur le rôle!
rights and Privileges, comes Within the following conditions, is a municipal elector, aud as such has the right to vote at the election of local councillors, and to exercise all ithe rights and Privileges con- ‘ferred on municipal electors | by the provisions of this code, | Subject to article 497 : e must be of the male sex, have attained the age of majority, and be a British subject.
| 2. He must have b Possession, in the ‘In which he seeks to exercise ithe right of an elector, either jin his own name or in the j Name and for the benefit of his | Wife, as appears by the valuaition roll in force, if there is ‘one, as Proprietor of real estate Of the actual value of at least fifty dollars, or as resident, tenant farmer or lessee, or as Occupant by any title Whatsoever, of real ‘estate of the annual value of at least twenty | dollars, 3. He must ithe muni
‘en in municipality
have paid all cipal and schoo] taxes | due by him at such period, or jat a previous period which any couucil may fix by by- ‘law, provided that such date be not fixed before the fifteenth |of december,
| 4. Ilis name must be entered [in the valuation roll, if there ‘is one in force in the munici- |pality, either as proprietor, lessee or occupant.
Addenda. Les filles majeure: et les veuves ont le droit de figurer sur la liste des électeurs de toute cité, ville. village ou municipalité rura'e, et de voter à toutes les élections municipales et sur toutes les que-tions soumises aux électeurs lorsqu'elles possèdent les autres qualités exigées par la loi.
_ Elles ont également: le droit de voter aux élections de commissaires ou syndics d'écoles, et de voter sur tote affaire scolaire soumise aux électeurs, lorsqu'elles possèdent les autres qualités exigées par la loi. 55-56 Vict. chap. 35. sec. 1.
Jurisp. 1 Une personne dont le nom est inscrit sur le rôle d'évaluation, comme propriétaire d’un terrain, mais qui réellement n'a jamais possedé c+ terrain, et re jamais été propr étaire, n’a pas droit de vote. Vinet vs. Fletcher et al. 18 R.
2 Pour avoir droit de vote aux élections municipales, l'électeur doit posséder, au moment même du vote, toutes les qualités requises par l’art. 291, C. M Cadot vs. Pelletier, 3 Rev. Jur. 19. C. C. -De Lorimier J.
3 La licence pour chiens et chevaux n'est pas une taxe municipale dont l’exigibilité rende une personne inéligible à la charge de conseiller. Gauthier vs. Chevalier. C. R. 7 R. O.; C.S. 179.
4 Les taxes municipales ne s nt pas susceptibles de compensation. Un contribuable qui a été élu conseiller municipa! alors qu’il devait des taxes, ne peut opposer l'existence d’une cr'ance contre la corporation pour échapper à la déchéance résultant des articles 283 et 291 C. M. Gauthier »s. Chevalier. C. R. 7 R.O.; C. 8. 179.
5 Un occupant ne doit pas les taxes iniposées sur l’immentle qu’il occupe, ces taxes étant dues par le propriétaire du fonds, et le défaut par ce dernier d'avoir payé ces taxes avant l'élection n’enléve pas le droit de vote de l'occupant. Deajardins et alvs. Tireedie. 7R.O.; C. S. 74
6 L'erreur d’un secrétaire-trésorier, répondant à un contribuabie qui se présente à son burea' pour payer ses taxes, qu'il n’en doit pas, ne prive pas ce contribuable de son droit de vote. Desjardins et al vs. Tweedie. 7 R. O.; C. 8, 74.—(Voir article 316, Morrier vs. Rasconi.
7 Un électeur municipal qui doit des taxes n’est pas éligible comme conseiller nes 25 et il ne peut compenser le montant de ces taxes par une réclamation non claire et ligide, et qui est contestable et contestée. Gauthier vs. La municipalité du village St-Lo t Mile-End. 9 R.0O.; C.S. #18. Champagne J.
SECTIGN L.—EPOQUE DES ÉLECTIONS GÉNÉRALES ; AVIS REQUIS À CET EFFET
292. Les élections générales! 292. The general elections de toutes les muuicipalités lo- for all local municipalities take cales ont lieu, à dix heures du place every year, on the second matin, le second lundi du mois monday of january, at ten de janvier tous les ans. o’clock in the morning.
293. Danstoute municipalité! 298. Inevery newly erected locale nouvellement érigée, la} local municipality, the first première élection générale des general election of councillors conseillers doit être tenue à la must be held at the same hour même heure, le jour fixé par leon the day fixed by the warden préfet du comté, qui ne doit |of the county, which day shall pas être plus rapproché quelnot be less than fifteen nor quinze jours, ni plus éloigné more than thirty days, after the que trente jours après que le| territory comes within the conterritoire a réuni les conditions | ditions required to form a new requises pour former une mu-|municipality, in the case of nicipalité, dans le cas des arti-'articles 29, 81, 85 and 87 ; and
Does ot mi nn
enco péne
cles 29, 31, 35 et 37, et dans le cas des articles 82, 37a et 39, la première élection générale doit se faire de la même manière, à un jour qui ne doit pas être plus rapproché que quinze jours ni plus éloigné que trente jours, de la date de publication de la résolution.
Les élections générales sui-
vantes de cette municipalité
ont ensuite lieu à l’é par l’article Q., 6077.
294. Avant ch générale dans lité locale, un avis pub trésorier ou ¢ant cette
poque fixée précédent —$. R.
aque élection toute municipail doit être donné lic par le secrétaire- Par le maire annonélection et convoquant les électeurs de la municipalité en assemblée générale, à l'époque et au lien indiqués, pour élire leurs conseillers.
S'il s'agit de la première élection après l'érection d'une nouvelle municipalité locale, l'avis doit être donné par le préfet du comté.
295. L'omission de tel avis public n'empêche pas la tenue de l'assemblée des électeurs Municipaux pour l'élection, excepté dans une municipalité nouvellement érigée : et les Personnes qui ont negligé de le donner dans les délnis prescrits, encourent, chacune d'elles, une pénalité de pas moins de cinq ni de pius de vingt piastres, —S. R. Q. 6078.
Jarisp. L'absence d'avis en an
he souffre du défaut du cet avis ts. Coutllard IQ LR 58,
glais n'annule pas l'élection, quand personae » et qu'aucun préjudice n'ast tan M
in the case of articles 82, 87a and 39, the first general election must be held, in the same manner, on a day which shall not be less than fifteen, nor more than thirty days, after the date of the publication of ithe resolution.
The subsequent general elec- | tions of such municipality take | Place at the period fixed in the
preceding article,
294. Public notice of each general election, in every local municipalit. ,must be previously given by the secretarytreasurer or by the mayor, announcing pe à election, and calling tog: ther a general meeting of the electos of the municipality, at the time and place indicated, for the purpose of electing their councillors,
In the case of the first election ‘Subsequent to the erection of a new local municipality, the notice must be given by the
warden of the county.
| 29%. The omission to give such public notice does tot prevent the meeting of the municipal electors from being ‘held for such election, except ‘in a newly erected municipality ; and each of the persons who have neglected to give ‘such notice within the pres- |cribed delays, incurs a penality of not less than five or more | than twenty dollars.
Mirquis cé ai
SECTION If DU PRESIDENT DE L’ELECTION
296. L'élection des conseil-| lers locaux est présidée par une personne nommée à cet effet par une résolution du conseil |:
local. Cette personne peut être | un des membres du conseil qui ne sortent pas de charge à cette | époque.
Si personne n’est nommé] pour présider l'élection ou si la personne nommée est absen- | te, le secrétaire-trésorier du conseil est de droit le président |
de l'élection. |
296. The election of local councillors is presided over by |a person appointed to do so by a resolution of the local council. He may be one of those members of the council who do not go out of office at the time.
If no one is appointed to preside at such election, or if the person appointed is absent, the secretary-treasurer of the council is ez-oficio the presiding officer at the election.
Jarisp.—1 Une élection présidée par un des conseillers sortant de charge sera
déclarée nulle. Globenski vs. Champagne.
: L’as-istant secrétaire-trésorier a le même droit ve a l'assemblée que le s x rétaire-trésoricer. Morrier vs. Rasconi, 1. R. 8 Le conseil peut chois r son secrétaire-trésorier rs présider l'assemblée des électeurs. Marquis vs. Couillard. 10 Q. L. R. 93. 4 L'assemblée des électeurs peut choisir pour son président un: personne qui n'est pas électeur oe même en présence du se:retaire-t'ésorier. Legault
vs. Paiement. 2. KR. C 2
Si au moment fixé pour l'élection, le président de
l'élection ou le secrétaire-trésorier sont absents ou ne sont pas |
297. The first election of a newly organized municipality is presided over by a person appointed for that purpose by
| the warden of the county.
29%. If, at the time fixed for the election, the person who should preside thereat and the secretary - treasurer are both
nommés, l'assemblée est prési- | absent, or if neither has been dée par le plus ancien juge de| app. inted, the meeting is paix, ou, à défaut d'un juge de! presided over by the senior paix, par une personne de l’as- | justice of the peace, or, in the semblée choisie par la majorite | absence of a justiceof the peace,
des électeurs présents.
ELECTIONS DES CON
300. Le président de l'élection des conseillers est un Conservateur de la paix, depuis huit heures du matin du jour de l'assemblée des électeurs municipaux, jusqu’au lendemain de la clôture de l'élection à neuf heures du matin. I] jouit à cet égard des mêmes pouvoirs qu’un Juge de paix, et peut les exercer dans toute l'étendue de Ja municipalité.
Assermenter autant de
président de l’élecffet de maintenir la bon ordre, peut en
constables spéciaux qu’il juge à propos ; 2. Requérir l'assistance de
tout juge de paix, constable et autre personne résidant dans la municipalité, par ordre verbal ou écrit :
3. Commettre à vue, à la garde d'un constable ou de toute auire Personne, durant quarante-huit heures au plus, quiconque enfreint la paix ou trouble le bon ordre ;
“ 4. Faire emprisonner te] délinquant, après conviction sommaire, dans la prison commune du district ou dans toute maison ou autre lieu de détention établi dans les limites de la munictpalité du comté, durant une périvde n'excédant
li è ” N R > 79 Pas dx Jours.”—S. R. Q. 6079, |
Jurisp.—Le président n'a nn ordre de sa main, les menaces de violence att préside que réclamer énergiquement CL
rsonues qu "nt, lorsqu’
Pas droit, après l'éleet
ontre Ja conduit
SEILLER
S LOCAUX. 123 300. The person at an election of c
a keeperofthe
presiding ouncillors is peace from eight o’clock in the morning of the day on which the meeting of Municipal electors is held, ‘until nine o'clock in the mor- | ning of the day which follows ithe close of the election. He | Possesses in this respect all the | Powers of justices of the peace, | and raay exercisethem throughout the whole municipality,
| BOL. The presiding officer at the election may moreover, | for the purpose of preserving peace and public order :
Swear in as many special | constables as he deems necessary ; | 2. Require the all justices of the ‘ables, and other Persons residing in the municipality, by verbal or written order; | 8. Commit on view to the (custody of a constable or of ‘any other person, for a period of not more than forty-eight hours, any one breaking the [peace or disturbing public order; | 4. Cause such offender, apon summary conviction, to be im- |Prisoned in the common gaol of the district, or in any house or other place of detention Within the limits of the municipality of the county, for a period not excevding ten days.
assistance? of Peace, const-
ion, de faire emprisonne ‘nt l'assemblée par des e Prouve que ces pe
e injuste du pre
r par ris et des #sonnes n'ont fait ident, ot que s'il le
i troubl il est
fait, il est pas-ible de dommages pour ’aux emprisonnement. Il ne pout emprisonner qu’apré - conviction sommaire, s’il ne fait pas appréhender de suite à vue le coupable. Trépanier vs. Cloutier. 11 Q. L. R. 66.
802. Dans les trois jours| 802. Within the three days qui suivent la clo:ure de l'élec- next after the close of the election, le président doit donner, | tion, the officer presiding must à chacun des conseillers élus, | give to each of the councillors un avis spécial de sou élection. lelected special notice of his
Le ection.
S'il est le président de la, If he is the presiding officer première élection d'une muni- at the first election of a newly cipalité nouvellement érigée, il | erected municipality, he must, doit désigner, dans l'avis spé-!in the special notice given to cial donné aux conseillers élus, the councillors elected, desil'époque et le lieu de la pre- gnatethe time and place of the mière session qui ont été fixés | first session fixed upon by the par le préfet du comté. Si ce | warden of the county. If the dernier n’a pas fixé cet endroit | latter has not fixed the time or ou l’époque de la session, le; place for the session, the preprésident les fixe lui-même. |siding officer himself does so.
303. Dansles huit jours qui, 30%. Within the eight days suivent la clôture de l'élection," next after the close of the elecle président doit faire con-| tion, the presiding officer must naître le résultat de l'assemblée | make the result of the meeting au préfet ou au secrétaire-tré- known to the warden or to the sorier du conseil du comté; s'il | secretary-treasurer of the coun-
a eu élection de conseillers, ty council ; if there has been il doit donner en même temps an election of councillors, he
les noms, prénoms, qualités et must give atthe same time the
résidence de chacun des con- names, surnames, quality and
seillers. residence of each of the coun- | cillors.
Jurisp.--[l n’est pis nécessaire de s'incrire en faux contre le procès-verbal de l'assemblée électorale, Boileau vs. Proulz. 2 R, C. 336.
304. S'il a été tenu un poll,! 804. Ifa poll has been held, le président doit remettre dans the presiding officer must, le même délai de huit jours, within the said delay of eight les livres de poll tenus par lui days, deliver up the poll books à l'élection, au bureau du con- kept by him at such election seil local, pour étre déposés at the office of the local coundans les archives de ce conseil. | cil, to be lodged among the
|archives of such council.
80%. Quiconque a été nom-| 80%. Every person who has mé pour présider une élection | been appointed, whether by
de conseillers Jocaux par le| the warden, by the council, or préfet, par le conseil, ou par la | by the c urt under article 361, cour au cas de l’article 361, est | to preside at an election of local admis à refuser d'exercer cette) councillors, is at liberty to charge, en transmettant au! decline such office, on his préfet, au conseil on à la cour transmitting within four days qui l’a nommé, un avis spécial! from the notification of his apà cet effet, dans les quatre jours | pointment Special notice of his de la notification de sa nomi- refusal to the Warden, the nation. À défaut de ce faire, il! council, or the court which n’est plus reçu à refuser cette! appointed him. In default of charge, is so doing he is no longer at liberty to refuse such office.
306. Les fonctions du pré-| 306. The service of presidsident de l'élection sont gra-/ing officer at an election are tuites; néanmoins le conseil given graiuituously ; never. doit lui rembourser tous les theless, the council must reimfrais justement encourus a burse all expenses necessarily cause de l'élection, et peut, en! incurred by him on account of outre, lui accorder une indem- the election, and may, morenité pour ses services. Over, allow him-an indemnity 'for his services.
Section IIT, — ASSEMELÉE pgs ELECTEURS MUNICIPAUX
307. L'assemblée des élec-| 807. The meeting of muniteurs municipaux est tenue au cipal electors is held at the ieu où le conseil local tient place where the loca! council ses sessions, et doit être ouverte | holds its sessions, and must be à dix heures du matin du jour |opened at the hour of ten in fixé pour l'élection, et les Pro-|the forenoon of the day fixed cédés de l'assemblée doivent | for the election, and the proétre écrits, soit dans le livre des | ceedings of such meeting shall délibérations du conseil, soit | be reduced to writing either on dans un document qui doit|the books of the proceedings of faire partie des archives du! the council, orin a document conseil. which must form part of the
archives of the council.
Nevertheless the council of a rurul Municipality whose sessions are held in à municipalité de cité, de ville ou de | pality of a city, of a town or of Village, en vertu de l'article | a village, in virtue of article 106, peut, par résolution, fixer 106, may, by resolution, fix un autre endroit pour la tenue
Upon another place for the de l'assemblée, holding of such meeting,
Néanmoins, le conseil d'une Municipalité rurale qui tient ses sessions dans une munici-
S'il s’agit de la premiére| If it is the first election after élection après l'érection d'une the erection of a new municinouvelle municipalité, l’assem- | pality, the meeting is held at blée est tenue à l'endroit dési-!the place designated in the gné dans l’avis. 8S. R. Q. 6030. | notice.
308. Le président, aprés| #08. The presiding officer, avoir ouvert l’assemblée, re-/ after having opened the meetquiert les électeurs présents|ing, requests the electors prede proposer les personnes qu’ils}sent to propose those persons veulent choisir comme conseil-; whom they wish chosen as lers locaux. local councillors.
_ Jarisp.—Dans l'assemblée des électeurs, ceux-ci peuvent discuter toute matière qu’ils jugent a propos. Legault vs. Paiement. 28. C. 235.
309. Le président doit re-| 809. The presiding officer cevoir et mettre en nomination is bound to receive and proles noms de toutes les person-| pose as candidates the names nes présentées verbalement ou | of all persons submitted to him, par écrit, par au moins deux ‘whether verbally or in writélecteurs munici; aux présents. | ing, by at least two of the mu-
nicipal electors present.
Néanmoins nul ne peut être] Nevertheless, no one can be mis en nomination, à moins proposed for election unless at qu'il ne soit donné en même the time, his name and surtemps ses noms et prénoms, name, as well asthe names and ainsi que les noms et prénoms | surnames of his proposers are des électeurs qui le proposent. | given.
Jurisp.—1 La mise en nomination des candidats par deux électeurs qui ne donnent pas leurs noms et prénoms. mais qui sont noioirement connus comme tels, doit être reçue par le président. C'est à celui-ci à demander les noms du moteur et du secondeur. Boileau vs. Proulx. 2R. C. 236. Vide infra No. 6.
2 Il n’est pas nécessaire de proposer les candidats séparément. Le président doit mettre en nomination tous les candidats proposés verbalement ou par écrit par deux électeurs. Legault ve. Paiement. 2 RB. C. 235, :
8 Liinhabilité à voter des électeurs qui ont présenté les candidats n'est pas une cause de nullité de l'élection, si aucune objection n’a été faite lors de la mise en nomination et avant l’ouverture du poll. Morrier et al vs. Rasconi. 7 R. L. 140.
4 La loi ne requiert pas la présence des candidats lors de l'élection, pour examen quant à leur qualification. Bureau vs. Normand. 5 R. L. 40.
5 Bi l'un des candidats n’est pas qualifié et est exclu de la charge pour cette raison, l’autre candi at ne peut être proclamé élu s’il n’a pas obtenu la majorité des votes; à moins d’une loi expresse édictant le contraire,
Les fautes des officiers qui n’affeetent aucunement l'exercise du vote n’emportent nullité que si la loi le déclare. Une omission qui n'a pu préjudicier au droit de vote ne peut faire invalider une élection. Bureau vs. Normand. 5 R. L. 40.
6 La demande de mise en nomination d’un candidat doit etre faite directement au président; et c’est à ceux qui demandent la votation à se présenter et à donner formellement leurs noms au président. Tessier vs. Meunier. 39 L. C. J. 76.
810. Si, après qu'il s’est; 810. If, after one hour has écoulé une heure après l’ouver-|elapsed from the opening of ture de l'assemblée, il a été mis |the meeting, as many candida-
comme conseil-|tes as » OU than the required num
e Président proc seillers les cand
er proclaims the cannomination.
idates Proposed for election
duly elected.
Jarisp.—1 Dy moment que le président de l'élection a déclaré élus les sept Candidats proposés, l'élection est close, et ij n'est nas permis 6 Rus depuis, de Proposer ensuite de nouveaux vandidats, ni au résident d'accorder Si un pol est tenu dans ces circonstances, ce sera également ; et une
2 S avoir les qualités requises par la loi ne pourra
être Poursuivie en recouy : re, 14
C. J. 217: sé
vant l'expiration d’une heure depuis l'ouverture de l’as-
semblée, proclamer un Candidat mis en nomination et qui n’a pas d’epposant, et
frossder à la tenue du Poil pour tes autres candidats. Huneuu ve. Magnan. 2R.
3 Priver Ulégalemexut un électeur municipal de sin dr.
Un recours en dom mages, Bernatchez ve. Hamond. 7 Q. L Ontréul, 6 L. N. 93.
Lorsqu'un cand.dat est déclaré é!u unanim: ment, il doit ét immédiatement avant la votation ouverte pour le: autres candida: 16 yp tration d’une heure après l'expiration de l'assemblée, 10 K. L. 480.
vit de vote donne lieu a -R.25 5 Martin vs. Cité de
re proclamé élu ‘a'S, C'est-à-dire à Lizotte vs. Lalancette.
5 Si aucune objection n'est faite à la qualification des électeur. les Candidats, lors de la mise en nomination et de ta demande d’un poll, le Président ne pourra plus, après avoir accordé le pol!, et lorsqu’il se Preparera à Prendre les votes, revenir sur sa décision, et declarer que la mis ; i alification des Proposeurs 6: des secondeurs, Laraway vs. nstances qui font croire à la cou
Surprise chez les électeurs, et qu’ils ont été rivés de leur droit de y Sera annulée. Sauvé ve. Boileau. 6 L. N. 257. . .
Le vote d’un électeur municipai enreg.stré apres que ei électeur a refusé de de prêter le serment requis par cat article est nul et sera déciaré tel par la cour,
olbec vs. Portelance, 6. Q. L. 17.
es charretiers en
r qu'il y a eu ote, l'élection
es électeurs au bure ice contre l'agent et le candi
10 Le délai our mettre en nomination les Candidats est d'une heure à compter de l'ouverture © l'assemblée.
311. Une heure après l'ou-| 841. One hour after the opeverture de l'assemblée, s’il a/ning of the meeting, if more été mis en nomination plus de | candidates have been put in candidats qu'il n'y a de con- nomination than there are coun. seillers à élire, le Président,sur | cillors to be elected, the presia demande de cing électeurs | ding officer, Upon a requisition Présents, procède lui-même, |by five electors Present, pro-
there are councillors to | be elected, or fewer candidates ber, have 1s, been proposed for elections, as ctions is de-
end, and the pre-
sans délai, à la tenue du poll: ceeds without delay to hold a et à l'enregistrement des voix | poll and to enregister the votes des électeurs présents, ‘of the electors present. Néanmoins si, alors, parmi, Nevertheless, if among the les candidats mis en nomina- candidates put in nomination tion, il s’en trouve quelques- | there are any to whom there is uns contre lesquels il n’y a pas | then no oppositicn, the presid’opposant, le président pro-| ding officer declares such canclame ces candidats élus, et le | didates elected, and the poll is poll n'est tenu que pour les | neid for the other candidates
autres candidats. ‘only.
Jurisp.—Après l'heure expirée pour la nomination, et pendant que le président est à compter les électeurs favorables à chaque caudiiat, cinq électeurs demandent poll. Le président refuse, recommence à compter les votes, malgré les protestations des cing éiecteurs qui persistent à demande poll, et il proclame l’un des candidats élu. Cette élection a eté annulée. St-George vs. Gadoury. 9 L. N. 99.
312. A défaut d’unedeman-! ‘#12. In the absence of a de de la part de cing électeurs demand tiom five electors preprésents à l'effet de procéder à sent to the effect that a poll be la votation, le président pro held, the presiding officer declame élus conseillers les can- clares elected councillors the didats qui ont la majorité des «andidates who have the majoélecteurs présents, aprés avoir rity of the electors present in constaté cette majoriteencomp- their favor, after having estatant les électeurs présents, fa- blishedsuch majori: » by count-
vorables à chaque candidat. ing the electors 10 are in Cependant vingt électeurs pré- favor ofeach cand’ .i ste; twenty sents peuvent appeler immé- electors picsent muy, however, diatement de sa décision en appeal from his decision, by demandant qué la votation ait requiring a poll to be held.
lieu,—$, R. Q. 6081.
Jurisp.--1 S'il est proposé plus de candidats qu’il n’y a de conseillers à élire, le président doit d’abord constate: quel est le candidat qu a la majorité des électeurs présents. Ilest illégal d'opposer deux caudidats l'un à l’autre pour savoir lequel des deux a la majorité, lorsqu'il y a plus de deux candidats de proposés.
Quand un poll a ace rdé, le président doit procéder à la tenue de ce poll. Il
de proclamer un cundidat elu, en vertu d'une entente qui
ne lui est pas pern r , ‘ aurait eu lieu entre les candidats, si surtout quelques électeurs s’y opposent.
Si un conseiller est élu illégalement, il ne peut ensuite résigner et être nommé ar le conseil. La cour annulera cette nomination et cette résignation mais n’oronnera pas unc nouvelle élection. Charland et al., vs. Corporation de Wotton. 16
3. A une assembiée électorale pour l'élection de deux conseillers, et ouverte à dix heures du matin, quatre électeurs furent mis en nomination. A onze heures, un des électeurs demanda la levée des mains, et pendant que le président se préparait à faire compter les électeurs présents pour constater ia majorité, une demnde de poll fut faite régulièrement. Le président refusa le poll, et proclama les intimés élue comme ayant la majorité des électeurs présents. .
il ayant éié demandé avant que les intimés eussent été pro-
.Jugé.—Que le po € clamés élus, le président devait l’accorder : st que paitant l'élection des intimes était nulle. Bragg et al vs. Williams et al. 9R.0; 0. .258. Champagne J.
313. Le président, au cas où un poll est ouvert, doit entrer ou faire entrer dans un livre tenu dans les conditions ciaprès prescrites, et dans l’ordre qu'ils sont donnés, les votes des électeurs en y inscrivant
les noms et qualités de chacun d'eux.
| Jurisp. L’omission de la
| une cause de n malité ne porte pas sur le vote v8. Rasconi. 7 R. L, 140.
Jarisp.—Voir supra,
815. Quiconque se présente | pour voter doit prêter le serment ou affirmation qui suit devant le président, s’il en est requis par ce dernier, par un électeur, par un candidat, ou par le représentant d'un candidat.
Je jure (ow j’affirme) que j'ai le droit de prendre part à cette assemblée, que je suis dûment habile à voter à cette élection, que je suis âgé d'au moins vingt-et-un ans, que j'ai payé toutes taxes municipales et scolaires dues par moi, et que je n'ai pas déjà voté à cette élection. Ainsi que Dieu me soit en aide.
Si l'électeur refuse de prêter
qualité des électeurs ullité de l'élection, s'il n’en est résulté
et n’affecte pas essentiellement
i his vote
the presi | ed so to itor, by any the represent didate :
‘am entitled to take meeting, that I
lified to vote at that I am at leas years of age, that I h all municipal and sch due by me, net already tion : So help me God.
313. The presiding officer, if a poll is opened, must enter or cause to be entered in a book kept in accordance with the conditions hereinafter prescribed, and in the order in which they are given, the votes of the electors, by entering therein the names and qualities of each.
dans le livre de poll n'est pas aucune injustice. Cette for.
élection. Morrier
municipality is diirtue of article 617.
Huneau vs. Magnan. cité au No. 9. sous art. 810.
Any person tendering
must take the followor affirmation before ding officer, if requirdo by him, by an eleccandidate, or vy ative of any can-
ing oath
I swear (or I affirm) that I
part in this am duly quathis election, t twenty-one ave paid ool taxes and that I have voted at this elec-
If such elector refuse to take
tel serment, son vote doit ètre refusé.
816. Quiconque vote à une élection de conseillers 1aunicipaux sans avoir, au moment où il donne son vote, les qualités requises d’un électeur mu nicipal, encourt une amende de vingt piastres.
817. Lorsque le président ne comprend pas la langue porlée par un ou plusieurs électeurs, il doit nommer un interprète, lequel, avant d'agir, prête devant le président le serment suivani .
Je jure (ou j'affirme) que je t: duirai fidèlement les serments, déclarations, affirmations, questions et réponses que le président m'enjoindra de traduire, concernant cette élection : Ainsi que Dieu me soit en aide.
818. Chaque page du livre du poil doit ètre numér tée en toutes lettres et paraphée par le président de l'élection.
$19. Si un éiecteur prête le serment requis, ou s’il refuse de le préter. ou si objection est présentée à son vote, mention de chacun de ces faits doit être faite dans le livre de poll, dans les termes suivants, — ‘* asSermenté”— refusé "—“‘ objecté,” selon le cas.
320. Le président, à la fin du premier jour de poll et a la clôture de l’élection, mais avant de proclamer les candidats élus, doit certifier sous sa signature, sur le livre de poll, le nombre total des votes inscrits, depuis
such oath, his vote must be refused.
316. Any person voting at an election of municipal councillors, without possessing at the time of giving his vote the qualification of a municipal el cor, incurs a penalty of twenty dollars.
| #17. Whenever the presiding officer does not understand the language spoken by one or more electors, he must appoint an interpreter who, before acting,takes before such persen presiding the following oath :
I swear (or affirm) that I shall faithfully translate the oaths, declarations, affirmations questions and answers which | the person presiding shall re- ‘quire me to translate, respecting this election : So help me God.
31S. Each page of a poll- ‘book must be numbered in writing, and initialed by the person presidingat the election.
7.19. If an elector take the required oath, or refuse to take the same, orif objection is made ‘to his vote, mention of each ot these facts must be made in the poll book in the following terms,—" sworn ”—" refused ” —or “ objected to ”, as the case may be.
320. The presiding officer, at the end of the first day’s polling, and at the close of the election, but befure proclaiming the candidates elected, must certify under his signature, on the poll-book, the total number
le premier entré sur le livrelof votes entered, from the first Jusqu'au dernier, ainsi que le} to the last entry in the book, nombre iotal des Votes donnés | and also the total number of à chacun des candidats. votes giveu {or each of the can-
didates.
321. Au cas de partage égal] 24. In case of de voix en favenr de l’un ou de division of votes, in favor of plusieurs d'eatre les candidats, | one or more of the candidates, le président doit donner son, the Presiding officer is bound vote quand méme i! ne serait to vote, even although he is pas électeur municipal, sous not a municipal elector, nnder une pénalité de pas moins de à penalty of not less th in twenvingt ni de plus de cinquante | ty or more than fifty Coliars. Piastres.
22. Si, à quatre heures du} 822. If soir du Premier jour de poll, les | the afternoo Votes de tous les électeurs pré-|of the poll,
sents ne sont pas entrés, l’as-|e1.ctors Present have not been semblée est ajournée au lende- | polled, the meeting is adjournmain a dix heures du matin, | ed to the hour of ten in the pour continuer l'enregistrement | forenoon of the following day,
des votes, for the Purpose of proceeding
| With the polling of such votes, 823. L'élection doit étre close $23. The election must be
à quatre heures du soir du se-; closed at four o'clock in the cond jour. Toutefois, dans une | afternoon of the second day.— municipalité possédant plus dejIn a municipality hayi ug more six cents électeurs, j] est de than six hundred electors, howplus, sujet à l'article 322, ac-|
cordé un jour de votation pour shall, subject to article 322, be chaque trois cents électeurs | allowed for every three hundred eXc:-dant le nombrede sixcents. | electors exceeding the number S. R. Q., 6082. | of six hundred.
Si, après le commence
ment de l'enregistrement des! votes have commenced to be votes, soit le premier, soit le
polled, either on the fi second jour, il s’écoule une/ the sec
heure sans qu’l soit enregistré | tion, one hour elapses without de voix, le Président doit clore any votes having been polled, l'élection. the Presiding officer must close the election.
N éanmoins, s’il est donné avis |
N evertheless, if notice under 8% président, sous Serment,/oath is given to the presiding
qu'un éiecteur a été empéché | officer that an elector has been,
an equal
at four o':lock im n of the first da the votes of all the
‘approcher du poll pa lence pendant la derniére l'élection ne peut être close
avant l'expiration d’une heure cann essé. piration of one hour after such
| violence has ceased.
aprés que telle violence ac
825. A la clôture de l’élection, le président proclame élus It conseillers les candidats qui ont | obtenu le plus grand nombr de voix.
r vio-! within the hour last past, preheure,| vented from approaching the | poll by violence, the election
ot be closed until the ex-
$25. At the close of the elecion, the presiding officer de-
clares such of the candidates as
e have obtained the largest number of votes duly elected coun- | cillors.
Que l'assemblée des élee- | teurs municipaux pour l'élec
tion des conseillers locaux n’a 0
as eu lieu au temps lixé par!
À loi, ou par l'avis public si l'élection a lieu en vertu de l'article 361, ou que l'assem-| blée ayant eu lieu, il n’y a été.
fait aucune élection ;
2, Ou qu'ila été élu un
nombre insuffisant de conseillers ; I] est du devoir du président de l'élection ou du secrétairetrésorier de la corporation, d'informer le lieutenant-gouverneur de chacun de ces faits, par lettre adressée au secrétaire-provincial,dans les quinze jours qui suivent l'époque fixée pour l'élection.
Il est permis à tout électeur municipal de donner cette in-
formation au lieutenant-gou- |
verneur.
À meeting of the muni
cipal electors for the election
f local councillors has not been held within the time prescribed by law, or by public notice, if the election is to be held in virtue of article 361, or the meeting having been held, no election has been had;
2. Or an insufficient number of councillors has been elected ;
Thenitis the duty of the presiding officer at such election, or of the secretary-treasurer of the corpuration, to inform the lieutenant-governor of such fact or facts by a letter addressed to the provincial secretary, within fifteen days after the time fixed fur such election.
Any municipal elector may
ive such information to the | lieutenant-governor.
327. Le lieutenant-gouverneur, aussitôt que la connaissance de ces faits lui est parvenue, nomme parmi les personnes éligibles de la municipalité des conseillers en nombre égal au nombre des conseillers àélire dans le cas du Paragraphe premier de l’article précédent, ou en nombre suffsant pour compléter le nombre requis de conseillers, dans le cas du second paragraphe du méme article.
Si la municipalité est divisée en quartiers, en vertu de l’article 617, le lieutenant-gouverneur ne peut nommer des conseillers que pour les quartiers où il n’y a pas eu d’élec::on.
328. La lettre du secrétaire- Provincial, dans laquelle sont désignés les conseillers nommés par le lieutenant-gouverneur, est expédiée au secrétaire-trésorier de la municipalité ou à l'un des conseillers ainsi nommés.
Celui à qui cette lettre a été expédiée doit donner, sans délai, à chacun des conseillers qui y sont nommés, un avis spécial de sa nomination.
Si cette nomination est celle des premiers conseillers d'une municipalité nouvellement or.
anisée, la personne à qui la ettre a été expédiée doit, dans l'avis spécial donné à chacun des conseillers nommés, même temps désigner l'époque
et le lieu de la première session | first session
du conseil.
en|pointed, at the same time ap-
327. The lieutenant - governor, as soon as such information is communicated to him, appoints from among the qualified persons in the municipality an equal number of councillors to the number required to be elected in the case of the first paragraph of the preceding article, or a suffi- “ient number to complete the number of councillors required in the case of the second paragraph of the same article,
When the municipality is divided into Wards, in virtue of article 617, the lieutenantgovernor can only appoint councillors for those wards in which no election has taken place.
328. The letter of the provincial secretary, wherein the councillors appointed by the lieutenant-governor are named, is forwarded to the secretarytreasurer of the municipality, or to one of the councillors 80 appointed.
he person receiving such letter must give, without delay, to ever councillor named init, special notice of his appointment.
If such appointment is that of the first councillors of a newly organized municipality, the person receiving such let.
ter must, in the special notice given to each councillor ap-
and place for the
point a time of the council.
NOMINATION DU MAIRE
329. Le lieutenant-gouver-{ 829. The lieutenant - govneur peut révoquer toute no-, ernor may cancel any appoint-
mination de conseillers faite| ment of councillors made by
par lui et, s’il le juge à propos, |him, and if he deems adviremplacer ces conseillers par sable, replace such councillors
. d’autres. by others.
CHAPITRE CINQUIÈME NOMINATION DU MAIRE
830. À la première session) 330. At the first session afqui suit toute élection générale | ter any general municipal elecmunicipale, ou toute nomina-|tion, or after any general aption générale de conseillers faite | pointment of councillors by
ar le lieutenant-gouverneur a| the lieutenant-governor in the défaut d’élection, les membres| absence of an election, the présents, s’ils forment un quo- members present, if they form rum, nomment maire de la cor-|à quorum, appoint as mayor of poratiou l’un des conseillers the corporation any one of the qui a les qualités requises pour councillors possessing the necette charge. cessary qualifications.
831. Le secrétaire-trésorier| #81. So soon as the appointdoit, aussitôt que la nomination | ment of mayor has been made, du maire a été faite, en donner|the secretiry -treasurer must an avis spécial au préfet du|give a special notice of the fact comté, ainsi < la personne |to the warden of the county, nommée, si elle n'était pas pré-| as well as to the person appointsente à l'élection. ed, if he was not present at the election.
332. Si la nomination du| 882. Ifthe appointment of maire n'a pas été faite par les|a mayor has not been made by conseillers dans les quinze|the councillors within fifteen jours après telle première ses- days after such first session, sion, le lieutenant-gouverneur the lieutenant - governor may peut la faire avec le même effet, | make the appointment with selon les règles prescrites aux the same effect, in conformity articles 177, 178, 179, 180 et| with the rules prescribed by 181. articles 177, 148, 179, 180 and
$33. Le maire reste en fonc-| ‘#8. The mayor remains in tion, depuis le moment qu'illoffice from the moment he prête son serment d'office jus- takes the oath of office until qu'à la nomination de son suc- the appointment of his succes-
cesscur. sor.
pe es a ee tee
cha:
cun
Jurisp.—1 Le Maire reste en fonction jus Seur. bien que son terme d'off
première assemblée du conseil après les élections, et de donner son vote prépondérant pour l'élection du nouveau maire. 4880n vs. Leahy. 111, N. 202.
I c , bien que remplacé comme Conseiller, est encore membre du conseil jusqu’à ce que lélection de SON successeur ait eu lieu, et en cette qualité de membre du conse { i
ï aquelle son successeur doit être nommé. Il peut présider cette née gi et y voter. Pichet (Il n'a que son
Quiconque est nommé
maire, et refuse illégalement d’accepter ou de continuer à
Whosoever ig appointed mayor, and refuses illegall
to accept or discharge the- dui incurs «
obody can be apmé maire, ni agir comme tel, pointed mayor nor act as such,
s’il ne sait lire et écrire, unless he is able to read and write.
Jarisp.—1 Un homme qui ne peut lire et écrire que difficilement, et en épelant, gen Pas qualifié pour oc ‘per la charge de maire.
urgeon vs. Noreau. 9 WL. R.
2 Le C. M. n'exige Pas que le président tem oraire (autre que le maire et le pro-maire) d’une séance du conseil, sache lire ego id Ga vs. La Corporation des Trois-Pistoles, S. C. 8Q. L. R. 165.
S'il arrive que parmi les conseillers composant le
conseil aucun ne gait lire et écrire, l’un de ces conseillers,
336. If it happens that amongst the members composing the council no one is able
to read and write, one of such préalablement désigné par le councillors,previously selected
sort, doit être remrlacé sans by lot, must be without delay élai par nomination du lieute- replaced, by the appointment,
nant-gouv-rneur en la manière by the li
ordinaire, ar une Personne sa-|the
2 ordinary manner, of a perchant lire et écrire et possédant
son able to read and write, and i other qualifications required for the office of member of such council.
CHAPITRE SIXIÈME
SECTION I.— Vacances DANS LA CHARGE DE CONSEILLER #37. Il y a vacance dans la! #87.
charge de conseiller, dans cha- becomes cun des cas suiva
The office of councillor
Vacant in each of the nts : following cases :
1. Lorsqu'il a été nommé; 1. When a person has been corame conseiller une.personne| appointed councillor who is exempte de cette charge, ou|exempt from serving as such, or lorsqu'une personne exergant| when a person discharging the la charge de conseiller en de-|office of councillor becomes _vient exempte pendant qu’elle|exempt during his occupancy l’occupe, et qui, dans l’un ou|thereof, and such person has, l’autre cas, s’est conformée alin either case, complied with l’article 218 ; article 218 ;
Lorsqu'il y a refus d’ac-| 2. In the case of refusal to
cepter ou de continuer à exercer cette charge ;
8. Lorsque le conseiller n’a plus sou domicile ni sa place d’affaires dans les limites de la
accept or continue to perform such office ;
8. When the councillor’s domicile and place of business are no longer within the limits
municipalité locale, excepté |of the local municipality, unue ce domicile ou cette placelless such domicile or place of ‘affaires se trouve dans une| business is situated in a neighmunicipalité voisine faisant boring municipality forming partie de la même paroisse ou|part of the same parish or du même canton que la muni-|township as the municipality palité dont il est conseiller ; for which he is a councillor ; 4. Lorsqu'un conseiller est} 4. When a councillor, after tombé, après sa nomination, his appointment, has come undans une des incapacités pro-| der one of the disqualifications noncées par la loi, et s’est con-|established by the law, and formé à l’article 207 ; has complied with article 207 ; 5. Lorsqu'il y a absence de| 5 In the case of the counla municipalité locale, ou im-| cillor’s absence from the local possibilité d'agir par maladie,| municipality, or of his inabiinfirmité ou autrement, pen-|lity. to act through sickness, dant trois mois consécutifs, | infirmity or otherwise, during sujet néanmoins à l'application | the period of three months conde l’article 119 ; secutively, subject however to the ; rovisions of article 119; 6. Lorsque la démission! 6. When the resignation of d'un conseiller a été acceptée] a councillor has been accepted par le conseil, ou que sa charge | by the council, or when his ofa été déclarée vacante en vertu|fice has been declared vacant de l’article 208 ; in virtue of article 208 ; 7. Lorsqu'il y a décès. 7. In the case of death : 8. Lorsqu'un couseiller né-| 8. When a councillor has neglige de faire et de produire| glected to make and deposit duns le délai voulu la déclara-| within the required delay, the
tion mentionnée dans le der-| declaration mentioned in the nier paragraphe de l'article | last Paragraph of article 288, 283, sujet néanmoins à Vappli-| subject nevertheless to the apcation de l’article 119, pourvu | plication of article 119, in case qu'il ait fait et produit sa dé-jhe should make and deposit claration avant que des procé-| his declaration before proceeddés aient été faits pour remplir| ings have been taken to gvt the la vacance.—§, R. Q., 6083. | Vacancy filled.
Jurisp. 1 La vacance mentionnée d
d pos . À og les art. = et 839 empéche A Taille e siéger comme te es que des procédés pour remplir cette vacance ont été adoptés. Dubuc ve Fortin. 11 Le ty
2 Le conseil d’une ville ineorporée ne peut décl seiller sans lui donner avis. La Vi
‘UX mois fixé par l’art. 118 du C.
‘un des quatre Conseillers ne peut plus retirer sa, demission après que le lieu. : tenant-gouverneur, même Sans attendre le délai des deux mois (art. 118 C. M.) a
pen Quelqu'un à sa place. Thivicrge vs. Fortier. 11 R. O; C. S. 373.0. R ; 8 Rev. ur. 244,
5. Un conseiller Municipal, maire de conseil, écrit au conseil qu'il est exempt des charges de Conseiller et de maire, et qu'on ait à le remplacer, Cet avis équivaut à un refus de Continuer à ex
ercer les charges de conseiller et de maire, et rend ces charges vacantes tpe0 facto, sans l'intervention du conseil.
à ce conseiller démissionnaire avis de la séance
pour le remplacer; et si cet avis était nécessaire, l'officier dé-
missionnaire pourrait seul s'en piaindre, Dans aucun Cas, il ne peut prendre bla
&ux procedés du conseil Pour ce qui concerne ca démission, et ne peut plus siéger dès ge des procédures sont adoptées pour le remplacer, :
n acceptant sa démission comme Conseiller, le conseil accepte ipso facto sa
démission comme: maire. Lemieux vs. Bouchard. 2 Rev. Jur. 381. C. S.—Cimon J.
838. Nonobstant toute va-| 338. Notwithstanding any cance dans le conseil, leg COn- Vacancy in the council, the seillers restant en charge con-| councillors Temaining in office tinuent à exercer leurs pou- continue to exercise their pow- Voirs et à remplir leurs devoirs (ers and fulfil their duties as comme tels, s'ils forment un (Such, if they form a quorum. quorum du conseil. Si, au If, on the contrary, they do not contraire, ils ne forment pasun form a quorum, they cannot quorum, ils ne peuvent agir act as councillors until after comme-conscillers qu'après que such vacancy has been filled les vacances ont été remplies. | up.
% À une des sessions qui, 339.
suivent l'ouverture . de toute after ine occurence of such vacance, le conseil nomme par' Vacancy, the council appoints résolution une Personne pour | by resolution, from among the
remplir la Vacance, parmi les inhabitants of the municipal- Personnes éligibles de la mnnj- ity a person as councillor, who cipalité, | Possesses the necessary qualifications to fill the vacancy,
At one of the sessions
Jurisp.—1 La nomination de conseillers faite par le conseil, pour remplacer des conseillers iucapables d'agir par maladie, absence, ou qui ont refusé d’accepter la charge, doit être contestée e vertu de l’art. 100; elle ne peut être annulés parce he l'élection des conseillers qui l'ont faite serait illégale. Paris vs. Couture. 10 Q.
2 L'élection d’un conseiller est nulle si elle est faite Ri rle peuple, pour remplacer un conseiller absent, avant que le siège du conseiller absent ait été déciaré vacant par le Conseil. Ce conseil a seul le droi de remplacer le conseiiler absent. Le conseiller élu dans ces circonstances, et dont l'élection est contestée, admet qua son élection est nulle, tout en niant tous les allégués de la requête en annulation de cette élection et en la contestant, saus offrir les frais jusqu’s la contestation : il sera Condamné à tous les frais. Lizotte el al vs. Lalancette. 10 R. L. 189.
3 Une résolution adoptée & une séance spéciale d’un conseil municipal, déclarant vacante la charge d’un conseiller, pour le motif que ce conseiller avait quitté la municipalité et s'était absenté du conseil depuis au delà de trois mois, alors que tous les membres du conseil n'étaient pas présents, et que l'avis de convocation ne mentionnait pas ce sujet, et n'avait pas été signifié au conseiller en question qui, lors de la signification des avis, avait encore son domicile dans la municipalité, est nulle, et une résolution adop:ée à la même séance pour remnlac:r ce conseiller est er nulls pour les mêmes raisons. Bourbonnais vs Filiatrault. 4 R. O;
ev
340. Si le conseil refuse ou, 340. If the council refuse néglige de remplir une vacance : or neglect to fill up a vacancy dans la charge de couseiller, in the office of councillor withdans les quinze jours après in fifteen days after special noqu'un avis spécial de l’ouver- tice of the occurrence of such ture de cette vacance aété dé-| vacancy has been lodged at the posé au bureau du conseil par office of the council by any un électeur, telle vacance est elector, such vacancy is then ensuite remplie par le lieute-| filled up by the lieutenantnant-gouverneur, selon les ré-! governor, in conformity with gles prescrites par la nomiva- the rules prescribed for the aption des conseillers à défaut pointment of councillors when mm Pe | no Ann sees taken place.
+ Chaque fois que par! . enever in consecause de vacance, il reste moins , quence of any vacancies in the de quatre conseillers en charge, | council, there are less than four les vacances ainsi créées dans councillors remaining in ofle conseil ne peuvent étre rem- | fice, such vacancies can only plies que par le lieutenant- be filled by the lieutenantgouverneur, en la manière or- governor, in the usual manner. dinaire. .
SECTION I].—Vacances DANS LA CHARGE DE MAIRE
842. Il y a vacance dans la | 342. The office of mayor charge de maire, dans chacun | becomes vacant in any of the
des cas suivants: following cases :
1. Lorsque le siége de con-; 1. When the seat as counseiller de tel maire devient va- | cillor of such mayor becomes
cant ; vacant ;
Lorsque la démission du; 2. When the resignation of
maire est acceptée Par le con-|such mayor is accepted by the seil, ou que sa charge a été council, or when his office has déclarée vacante en vertu de} been declared Vacant under arl’article 208 : ticle 208 :
3. Dans le cas de refus d’ac-| 3. In the case of refusal to cepter ou de continuer 4 ex- accept, or to continue to fill ercer la charge de maire ou|the office of Maycr, or that of celle de Conseiller de comté » |Countv councillor : |
orsqu'il a été nommé, hen a mayor has been comme maire, une Personne ex- appointed, who is exempt from empte de cette charge, ou lors- the office, or when the person qu'une personne exerçant la/ filling the office of mayor becharge de maire en devient | comes exempt during ‘his ocexempte pendant qu'elle l'oc- cupancy thereof, and who has,
cupe, et qui, dans l’un oulin either case, complied with ‘autre cas, s'est conformée à |article 218 :
5. Quand le maire est tombé, | 5. When the mayor, after après sa nomination, dans une his appointment, has by law es incapacités Prononcées par | become incapacitated for the a loi, pour la charge de maire office of mayor or county counou de conseiller de comté, et/cillor, and has complied with s'est conformé a l’article 207, article 207, 3. Si les sept conseillers| 343. If the seven council. restent en fonctions, l'élection | lors remain in office, the elec. U nouveau maire a lieu, à lation of the new Mayor takes Première session du conseil | place at the first session of the tenue après l'ouverture da telle | council held after the occur- Vacance, selon l’article 83v. rence of such Vacancy, in con-
formity with article 330.
If,on the Contrary, there are vacancies in the office of councillor, such election takes place at the first session of the council held after al] the vacancies
in the office of councillor have been filled up.
Si, au contraire, i] ya des Vacances dans la charge de Conseiller, telle élection n'a ieu qu'à la Première session de conseil tenue après que toutes les Vacances dans la charge de Conseiller ont été remplies.
344. Si la nomination dy nouveau maire n'a pas lieu à ‘époque fixée Par l’article pré.
eédent, elle Peut être faite par
344. Ifthe appointment of anew Mayor is not made at the time fixed by the foregoing article, it can be made by the
rt nt TITRE TS :
le lieutenant-gouverneur d’a-|lieutenant-governor in conforprès les règles ordinaires. | mity with the ordinary rules. 345. Le constil peut, entout| 345. The council may, at temps, nommer un pro-maire,| any time, appoint a pro-mayor lequel, en l’abs-nce du maire| who, in the absence of the ou pendant la vacance de cette! mayor or when the office is charge, remplit les fonctions! vacant, discharges the duties du maire, avec tous les privi-|of the mayorality, with all the léges, droits et obligations y | privileges, rights and obligaattachés. | tions thereunto attached.
Jurisp, Le pro-maire doit savoir lire et écrire comme le maire. Belzil vs. La Corporation des Trois Pistoles. 8 Q. L. R. 165,
CHAPITRE SEPTIÈME
es
846. Toute nomination de| #46. Any appointment of conseiller faite par les électeurs | councillor made by the elecpeut être contestée par un can-|tors may be contested by any didat ou par cinq électeurs candidate or by five munimunicipaux, pour cause de | cipal electors, on the grouud violence, de corruption, de) of violence, corruption, fraud fraude ou d’incapacité, ou pour | or incapacity, or on the ground défaut d'observation des for- of the non-observance of the malités essentielles. |necessary formalities.
_ Jurisp.—1 L’assistant secrétaire-trésorier a le même droit que le secrétairetrésorier de présider l'assemblée des électeurs pour l'élection des conseillers.
défaut d’hnbilité à voter, chez ceux qui ont présenté les candidats, n’est pas
une cause de nullité de l'élection, s’il n’y a pas eu d’objection faite lors de la mise
en er sf ni avant l'ouverture du po'l, et si la votation s'est faite réguliè-
rement.
L’omission de la qualité des électeurs dans le livre du poll n’est pas une cause
de nullité de l’élection, s’il n’en est résulté aucune injustice. :
L'absence au secrétaire-trésorier du bureau municipal pendant la semaine qui
a précédé l'élection, et l’impossibilité en résultant pour les électeurs d: _ .yer leurs
taxes, n:sont pas une cause de nullité d’une élection, si cette absence : de justes causes et est exempte de frauds, et si de fait un seul élecieur s’est pi ité pour yer ses taxes, et n'a pu le faire vu l’absence du secrétaire-trésor.er. arier vs,
asconi. 7R. L.: .
2. L'élection ou la nomination d’un conseiller municipal doit étre contest:
directement, ne peut être attaquée incidemment par la contestation d’une résolution à gun rar de laquelle le conseiller à concouru.
La juridiction donnée à la Cour de Cireuitou de Magistrat par l'arc, $48 O. M. pour la contestation de l'élection des conseillers par les électeurs et de la nomination du maire par le conseil est, pour les causes de violence, de corruption, de fraude et d'incapacité, ou pour défaut d'observation des formalités essentielles, exclusive de toute autre, et spécialement de celle créée par les art. 1016 et suivant du O. P.C, gd que les moyens de contestation n’aient pas originé subséquemment à l’élec-
ion contestée. Paris va. Couture. 10 Q. L. R.1; Fiset vs. Fournier, 3 Q. L. R. 33t. Delage vs. Germain. O.8. RK. 12 Q. L. R. 149.
4 Le sourd-muet qui sait lire et écrire et qui manifeste sa volonté au poll tant 2 écrit qu'en montrant du doigt le candidat en faveur duquel il entend voter, onne un vote légal. Balthazard vs. Brodeur. 3 Rev. de Jur, 474. C. C. Tellier J. 16. Sur cuntestaticn d'élection par cinq électeurs, s’il en meurt un durant l'instance, on ne peut le remplacer par un autre électeur ni permettre à ses héritiers de reprendre l'existence, le C. M. n’y pourvoyant pas. Leduc et al vs. Bock et al.
3 Rev. de Jur. 104. C. C.—Gill J.
17. Si l'un des cing clecteurs municipaux contestant une élection se desiste, la
contestation ne peut être continuée par les quatre autres. Nault et alvs. Beaudet. 8 Rev. de Jur. 113. C. C.—Ouimet J,
847. La nominati ndumai-| 347. The appointment of re peut aussi être coutestée|the mayor may also be conpour les mêmes causes par tested on the same ground by tout membre du conseil. any member of the council.
848. La connaissance et la| #48. The examination and décision de telle contestation | decision of such contestation appartiennent à la cour de cir-|is vested in the circuit court cuit du district ou ducomtéou of the district or county, or in à la cour du magistrat du com- the magistrate’s court of the té dans lequel est située la county in which the municimunicipalité, à l'exclusion de pality is situated, to the exclutoute autre cour. | sion of all other courts.
Jurisp, 1 Quand les raisons pour lesqueiles on demande qu’un officier municipal soit privé de sa charge sont de celles indiquées par l’art. 846 C. M. la cour supérieure n'a pes jurisdiction, telles procédures, en vertu de l’art. 348, étant de la jurisdiction exclusive de la cour de circuit ou de la cour du magistrat. Lajeunesse vs. Nadeau. 10 KR. 0; C.S. 61. Andrews, J.
2 La juridiction exclusive conférée à la cour de circuit et à celle du magistrat ar l'art. 318 C. M., ne s'étend qu'aux contestations de nominations faites par les lecteurs; elle n’aifecte pas les nominatiuns faites par le couseil. Boissonnault vs.
Couture. 11 R. 0; C.S.523. En Kev. SAS P
8 Si le défaut de qualification d'un conseiller est antérieur à son élection, et si ce conseiller a été mis en demeure d'indiquer les immeubles sur lesquels il fonde sun cens d'éligibilité (C. M. 283), la procédure requise pour empêcher ce conseiller de siéger est celle indiquée pe l’art. 346 C. M., et non le Quo Warranto. Dulude vs. Huneau. 3 Rev. de Jur. 220 C. S. - Bélanger, J.
849. Cette contestation est} 849. Such contestation is portée à la cour par une re-|brought before the court by quête où sont relatés les faits|a petition in which are set et les moyens allégués au sou-|forth the facts and reasons tien de la contestation. alleged in support of the con-
testation.
Les requérants peuvent aussi| The petitioners may also in dans leur requête indiquer les | their petition indicate the perpersonnes qui ont droit 4la|sons who have a right to the charge en question, et énoncer | office in question, and state the les faits propres à établir ce | facts necessary to establish such droit. right.
Juriap. 1. L'élection de six conseillers municipaux élus en même temps peut
être contestée par une seule requête, même si les moyens de contestation sont sépa rés et différents quant à chacun des conseillers ; dans ce cas un seul cautionne-
Wem amen
bor
que des taxes Municipales
t sant de produire et de prouver UD regiement du conseil
ar lequel elles ont été in posées, Mais il est aussi nécess: “blir que je rôle
Ps berception de ja mi été bureau du s Crétaire tréso- 6 tel que requis par l'article 960,
élection n’est pa > Si aucune injustice réel) ~ Sur une contestation d’électi
eut avoir lieu sous l’arti
nt n'aient pas ét
>) n des votes otes auxquels les requérant, j é objectés au temps où ils © é d’ubjection appa i
contestée pour e
- t leurs amis. e du Cahier de votation et que Je Constater qu’un Candidat qui a re; Corrigée et [a candidat qui a de votes sera déclaré élu. Lawford
On peut se plain
. dre de la nullité d'une élection en requêtes qu'il ya 2K. C.. p. 35
e. Tremblay vs
ande la nullité de I’
élection pour rs doit alléguer, d
oe -C. R, > Crébassa et al va ; Asse vs. Labonté, 10 R. 0; ©. 3. 97.
350. Une copie de cette re-| 850. À Copy ofthe petition, quête, avec un avis indiquant with à notice stating the da e jour de sa Présentation au on which the Petition will be tribunal, est signifiée et laissée Presented tothe conrt, is served à chacun des membres du con- Upon and left with every counseil dont ja nomination est cillor whose appointment jg contestée, dans les trente Jours contested, within thirty days qui suivent la date de cette from the date of such appoint-
nomination ment , otherwise the ight of
» & peine de dé- | chéance. §. R. Q. 6084. | Contesting ig forfeited,
omicile du défendeur, t infor.
eur se cache pour éluer la signification, eut être autorisé par un juge à Sigaitier la requète au défendeur er clouan Porte du domicile du
t Copie de cette requête su r la
éfendeur, et en informant Je lus proche Voisia de cet affi-
thage, et une assignation ainsi donnée est Valide. Kacine v8. Renaud. 7 + O0; 0. 8. Gill et Mat ieu, JJ,
351. Nulle telle requête ne| 351. No such petition can Peut être présentée ni reçue | be Prevented 5y received after après la clôtnre du premier|the close of the first terme de la cour qui suit le| court next followin
Ment pour les frais suffit ; le paiement de toutes les taxes Municipales et Scolaires ues à l'époque d'une élection Municipale forme une fication d’un élec: j
fait re u la majorité des , Requérant et obertson et a 4
résentant autant de lection est contesté 18. Roy.
irrégularité de l’as-
ans 8a requête, en quoi 1’
en assemblee était irréa8 > les formalités Prescrites ont éte obser- + 98.
é à l'exercice de la Péloquin
jour auquel la nomination con-; when each contested appointtestée a été faite. ment was made.
Néanmoins si la nomination| Nevertheless, if the appoint-
a été faite dans les quinzejours ment was made within the
précédant tel premier terme, la/ fifteen days preceding such
requête peut être présentée le | first term, the petition may be
premier jour du second terme. presented on the first day of the second term.
Surisp.—1 S'il y a plus de quinze jours entre la nomination contestée et la clôture du terme qui suit cette nomination, la requête doit être présentée durant ce terme, même s'il a commencé dans les quinze jours qui suivent la nomination, et une requête présentée dans un terme suivant celui qui a duré ainsi sera renvoyée. Lavoie vs. Hamelin. . N. 94.
2 Depuis le statut de 1883, 46 Vict.. ch. 26 s8. 1 et 2, une requête en contestation d’une élection municipale qui avait eu lieu le 12 janvier 1885, qui a été sigaifiée le 11 février, pourra être reçue Le 17 février. Brunelie vs Brosseau. 8 L. N. 9).
3 Lorsque l'élection des conseillers municipaux a lieu dans les 15 jours précé-
dant le premier jour du premier terme qui suit l'élection, la requête peut être présentée le — jour du second terme. C. C. St. Hyaciuthe, 3 avril 1872, Sicotte, J. Bourgeault et al, Requérants et Delpé et al. Conseillers contestés, 16 L. ©. J. 255.
4 Les dispositions de l’art 351 ne gont pas en contradiction avec la sect ion 6084 des S. R.Q. Cette dernière loi ne fait qu'ajouter ja condition y contenue aux > aa aad du dit art. 351, Mortier vs Blouin et al 3 itev. de Jur. 215. C.C. An-
crews J.
5 La requéte ne sera pas rejetée parce qu’elle aurait été présentée avant Vexpipiration des dix jours à compter du cautionnement, mais la cour pourra permettre la production de cette requête, et ne la recevoir qu’aprés le délai de 10 jours. A Montréal, où tous les jours juridiques sont jours de terme pour la Cour de Circuit à compter du 15 janvier, une requête contestant une nomination qui aurait eu lieu
le 12 janvier peut être présentée dans les trente jours de la nomination. Bourassa vs Aubry. 14 BR. L. 415.
352. Lesrequérants doivent, 852. The petitioners must donner caution pour les frais|give security for the costs at au moins dix jours avant la least ten days before the petiprésentation de la requête à la tion is presented to the court ; cour; à défaut de quoi cette | otherwise such petition cannot requête ne peut être reçue par | be received by it. le tribunal. |
Surisp.—1 Les intervenants dans une contestation d'élection ne sont pas obliés de fournir le cautionnement que doivent donner les requérants. Brousseau vs. rouillet, 2 R. C., p.234. ~
2 Il n’est pas nécessaire de décrire aucune pro riété foncière dans le cantionnement d'une seule personne, et dans le cas dirrégularite, la cour permettra la
roduction d’un nouveau cautionnement. C.C., Montréal, 26 février 1872. Mackay, J. remblay ve Roy. 3 R. C., p. 235. A ;
3 L'acte de cautionnement ne doit pas nécessairement contenir la désignation des biens-fonds des cautions, mais leur deciaration énoncée sous serment dans l'acte, qu'ils sont propriétaires de biens-fonds de la valeur requise est suffisante. C. ©. St Hyacinthe, 3 avril 1872, Sicotte, J., Pourgeantt et al., requérants ot Delpé et al., Conseillers contestés, 16 L. C. d., p. 955; 4 KR. Lp. 74. :
4. Dans le cas d'une contestation d’élestion municipale, le cautiounement fourni
en vertu de l'article 352, C. M., et portant que la caution es ni de biensfonds d’une valeur totale de quatre cents P astres, toutes dettes payées, est insufilo
sant, vu l'article 358 qui exige que la caution soit propriétaire de biens-fonds d'une valour totale de deux cents piastres, en sus de toutes charges dont ils sont grevés. Hébert et al, vs Fréchette. 14 B. L. 213.
CONTESTATION DES NOMI
5. En matiére de contestation d'élections Municipales, la Cp +-< disposée à Permettre d’amender la procédure et même d'amender le Cau, js, ‘at, pourva que les amendements ne Constituent pas une procédure nor. ‘hors des délais de rigueur ; et le Cautionnement exigé en pareil cas doi ‘ uer claire. ment à la procédure dont ji: est question. Deamarteay 08 Daigna:: ; ©.8. 155, 6. Les irrégularités du Gautionnement ne Sont Pas une cae: ? ‘uvoi de la requête en Contestation de l'élection Municipale Is, -; roduction d’un uC veau Cau-
tionnement Pouvant Gtre permis, 0; 0.8. 74
Je
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Propriétaires de biens -londs |
’une valeur totale de deux | two hundred doll en sus de toutes
cents piastres, charges dont ils sont creyés ne seule caution suffit, si el!
au montant requis.
sentée à la cour séance tenante, accompagnée des rapports des significations préalables.
335. Si, après avoir entendu les parties, la cour est d’o- Pinion que les faits et moyens articulés dans la requête, sont suffisants en droit pour faire Prononcer la nullité de la nomination, elle en ordonne la) Preuve et l’audition des parties | intéressées, au jour le plus convenable dans le terme.
Jurisp.—1. Sur conte Prouversa qualité. Hamilto
. fendeur qui a des moyens la présentation de la requête :
>; il ne le d ‘e tribunal à exprimé l'opinion nts on
acine vs Renaud. 7. R
356. La cour procède qd’ Manière sommaire et à juger la contestation.
a preuve peut-être prise Veérbalement ou
une |
*S par la cour,
Précédent esi | by the
ie; surety suffi est propriétaire de biens-fonds |
elle requéte est pré-
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-| 35%. The security re
quired foregoing
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a! in before the clerk of the court.
The sureties must be owners or real estate to the value of Ollars, over and ‘vove any incumbrances there may be on such Property. One Ces, provided he ig owner of real estate to the | tequired value,
354. Such petition is sented in open court, together with the returns of the pre!:
minary services.
If the court, after b
ing heard the Parties, is 1 opinion that the grounds 3); forth in the petition are Sti uaicient in law te have the ap- Pointments declared null, it orders proof to be adduced and
ali
pre-
municipale, c’est au réquérant à Coats
$ invoquer lors de Sans Une permission de la cour,
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g,in whole
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Jurisp.—Dans une procédure en annulation d'élection, le requérant doit prouver qu'il est l'électeur dont le nom est inscrit sur la liste des électeurs. Thérien ve Wilson, 2 Rev. Jur. 334. C. S.—Curran J.
857. La cour peut, par son| 57. The court by its judgjugement, confirmer ou annu-|ments may confirm or annul er la nomination ou déclarer|the appointment, cr declare wune autre personne a été another person to have been ûment nommée. | duly elected.
Jurisp.—1. Le rôle de perception des rétributions mensuelles sera admis comme preuve suffisante de l'imposition et du défaut de paiement des taxes, lorsu’aucune contestation n'est soulevée par un plaidoyer spécial quant à la validité e l'imposition de telles taxes ; la rétribution mensueile est une taxe dans le sens de l'article 291 ; le paiement des taxes dues par un électeur, dans le but de le ualifier SE pr d’un caudidat, est un acte de corruption. Auclair vs 2. Un scrutin des votes illégaux peut avoir lieu pour les deux candidats,lorsque le siège est réclamé par le requérant pour le cendidat battu, et que la requête et la défense allèguent de part et d'autre l’illégalité d’un certain nombre de votes donnés respectivement pour le défendeur, ‘candidat élu, et pour le candidat défait. Auclair vs Poirier. 98 L. C. J. 231.
8. Un conseiller municipal dont l’élection est contestée pour cruse de corruption par une personne qui ne r me pas le —_ ne peut prétendre, par une procédure récriminatoire, que même en retranchant les votes qui lui ont été donnés irréguliérement, il conserve encore la majorité, af l’on déduit les votes irréguliers qu'il indique, donnés en faveur du candidat battu. Bourassa vs A . 14R. L. 114.
4. Il y aura scrutinet preuve récriminatoi ., 1éme quand le siège n’est pas réclamé par le candidat défait. Dostaler et_aï :: ‘'outu, 11 R. L. 109; 14 do. 117 ; Lawford et al vs Robertson et al. 16 L. C.J. 173.
Il n’y a pas de révision d'un jugement rendu par la Cour Supérieure sur Quo Warranto concernant une charge municipale. Fiset vs Fournier, 8 Q. L. R. 334.
6. Dans le cas de Quo Warranto, à moins que le defendeur ne montre un titre
compet il est censé avoir usurpé ia charge qu'il occupe. Burroughs vs. Barron,
7. Un pu final, rendu par la Cour + tp mg sur une requête en contestation d'é le de révision. Beauchemin alias
Ron Es pas mon
358. La cour peut condam-| 85%. The court may conner l’une ou l’autre des parties] demn either of the parties to aux dépens de la contestation ; | pay the costs of the contestaet ces dépens sont recouvrables | tion ; and such cost are taxed tant contre les parties en cause | and are recoverable against all que contre leurs cautions. parties to the suit and their
sureties.
Le jugement de la cour,| The judgment of the court, quant aux dépens, est exécu-|in so far as regarde the costs, is toire contre les cautions,quinze |executory against the sureties, jours après qu'une copie leur|fifteen days after a copy thereen a été signifiée. of has been served upon them.
859. Le tribunal peut or-| #69. The court may order donner que son jugement soit |thai its judgment be served at signifié aux frais de la partie |the expense of the party against
secre de m, naire nomi}
S'il foncti taire-t
CONTESTATION DES NOMINATIONS DES CONSEILLERS, 147 condamnée, an Préfet ou au{ whom the judgment has been régistrateur, et à toute autre Siven, upon the warden or Personne qu'il croitconvenable. Upon the registrar, and on an
Person it may deem proper.
360. Si l'instruction de lal 360. jf the trial of the concontestation n’est Ps terminée | testation is not concluded at a la clôture du terme de la cour! the close of the term of the auquel la requête a été présen- loourt to which the petition tée, le juge siégeant doit lu} was Presented,the sitting judge Continuer sans interruption d rant la vacance, en ajournant | te
u- must continue it Without ind'un jour au lendemain, jus- |;
rruption during the Vacation, adjourning from day to day qu'à ce qu'il ait Prononcé un | until he delivers his fina] judgjagement final sur le mérite de ment upon the merits of the a contestation. contestation.
$61. Sila cour, Parsonjuge-| see. Ifthe judgment annuls ment, anuule l'élection des con- the election of the local counseillers 1 caux ou de quelqu'un |cillors or any one of them, d'entre eux, sans désigner les without stating who should Personnes qui doivent occuper | fill such offices, the court must ces charges, elle doit, dang lelin the ‘ame judginent order a méme jugement, ordonner une! new election to replace the nouvelle élection pour rempla- | councillors Whose appoint. cer les conseiller dont la nomi- | ments are so annulled, name nation vst annulée, nommer à for that object a Person to pre.
cette fin une pesonne pour PE at such election, and fix sider cette élection et fixer Je
ithe day and hour upon which jour et l'heure de l'assemblée | a meeting of the municipal des électeurs municipaux. electors is to be held Tel jour ne doit pas étre plus Such day must not be sooner rapproché que quinze jours, ni} than fifteen nor lat r than plus éloigné que vingt jours. | twenty days from the date of de la date du Jugement. ithe judgment.
362. Telle élection doit être! 362, Such e'ection must be annoncée par avis public, par | announced by publie notice, le maire en fonction, ou par le | by the mayor in office, or b secrétaire-trésorier s’il n’y a pas the Secretary-treasurer, if there de maire en fonction, où si le! be no mayor in office, or if the naire est le conseiller dont la! mayor is the councillor Whose homination a été annulée, |appointment has been annual.
j led, If there be neither a mayor
[MOT à secretary-treasurer in est | office, the noting is given by
S'il ne se trouve alors en fonction ni maire, ni secré taire-trésorier, cet avis
donné par le préfet du comté the warder of the county, as aussitôt que la copie du juge- soon as a copy of the judgment
ment lui a été signifiée.
L'omission de cet avis em-
has been served upon him.
The omission to give this
pêche la tenue de l'assemblée notice prevents a meeting of
des électeurs municipaux, et rend les personnes obligées de
the municipal electors from being held, and renders the
le donner sujettes a la penalité | persons whose duty it is to
prescrite par l’article 295.
363. À défaut de la personne nommée par le tribunal, l’élection est présidée par le secrétaire-trésorier, et à défaut de ce dernier, par le plus ancien juge de paix du district présent | à l'assemblée. |
D'ailleurs, l'élection est tenue | et conduite selon les règles et | formalités prescrites au chapitre III de ce titre, et les conseillers élus dans cette élection sont revêtus des mêmes droits, et sujets aux mêmes obligations et pénalités qu: ceux nommés aux élections générales, +t ne restent en charge que le temps
give it, subject to the penalty imposed by article 295.
In default of the person appointed by the court
the election is presided over by
the secretary-treasurer, and in default of that officer, by the senior justice of the peace of
ithe district present at the “meeting.
In other respects, the election is held and conducted in con- | formity with the rules and for- |malifies prescribed in the third chapter of this title, «nd the councillors elected at such election are invested with the same rights, and are subject to ithe same obligations and penalties as councillors appointed
pour lequel étaient nommées les personnes dont l'élection a été annulée.
If the judgment of the | court declares the appointment
tion du chef du conseil, sans ot the head of the council nu!l
désigner la personne qui doit | and void without
naming à
occuper cette omar le conseil| person to replace him, th
doit procéder à l'é nouveau chef dans les trente jours de la date du jugement.
À délaut de cette élection, le!
ection d'un |couneil must proceed to elect
: a new head within thirty days ‘from the date of the judgment.
In default of such election,
chef du conseil peut être nom-|the head of the council may be
mé par le lieutenant-gouver- appointed by the lieutenant-
neur, en la maniére ordinaire
governor in the usual manne
Outre les officiers mu
nici paux qu'il est requis de | nicipal officers which it is renommer en vertu des autres quired to appoint in virtue of
ispositions do ce code, tout the other provisions of this conseil local doit nommer dans | code, every local council] must
€ mois de mars tous les deux appoint,in the month of march, ans : | of every second year:
Trois estimateurs : hree Valuators
2. Un inspecteur de voirie, 2. A road inspector for every pour chaque arrondissement | road division in the municipae voirie dans la municipalité : lity ;
3. Un inspecteur agrairs:! 3. A rural inspector for every pour chaque arrondissement rural division in the munici-
champétre dans la municipa- pality ; lité ;
4 Autant de gardiens den- 4, As many public poundclos publics qu'il juge à pro- Keepers as it deems necessary, pos.
Tout conseil local pent cependant, par résolution décider de nommer un seul inspecteur appoint a single road iaspeetor des chemins pour toute la mu- forthe Whole :nunicipality,and nicipalité, et de le Dayercomme to pay him as an officer of the officier du conseil—S. KR. Q./ council,
6085; 57 Viet. ch. 51, s. 1.
366. Leos estimateurs entrent 366. The en fonction aussitôt après avoir prêté serment de remplir bien et fidèlement lear charge.
Les inspecteurs agrair s et les gardiens d’enclos
In addition to the mu-
Any local council may, how:
ever, decide by resolutios to
valuators enter
Upon their duties so soon as
they have made oath well and
les devoirs de faithfully to discharge the duties of their office
Rural inspectors and pound-
publics keepers enter upon the dis.
entrent en fonetion immeédiate- charge of their duties imme-
ment après la signification de diately after service of the l'avis de leur nomination, notice of their appo ntment. Les inspecteurs de voirie Road inspectors remain in restent en charge jusqu'au pre. office up to the first of May, mier de mai, et ceux qui leur and those who succeed them
pete es tin eee niv à
astecussges puits à
ae
i Sapte tens
succèdent entrent en fonction! enter into office on that day. à cette date.—S R.Q 6086. |
Jurisp.—1 Le conseil local du eanton de Stoke a nommé trois estimateurs, mais l’un d'eux étant absent et ne pouvant agir, le maire a pris sur lui d’en nomde cotisation avec les deux autres ; et le jour
mer un troisieme qui a fait le rôle d ¢ les de | que le rôle a été homologué. le cons-il a ratifié la nomination faite par le maire.Jugé que la nomination faite par le maire est nul.e et rend nul le rôle de cotisation.
olfe et al. et la Corporation du canton de Stoke. 24 L. C. J. 218.
2 La preuve qu’un inspecteur a juridiction et qualité pour agir comme tel, lors-
que la qualité est niee, ne peut se faire que par la production «d’un extrait des re-
gistres de la municipalite constatant que sa nomination a été légalement, faite, et
la preuve verbale qu'il est reconnu et agit comme tel est insuffisante. C. B. KR.
Montréal, Duval, Juge en Chef, Caron, J., Drummond, J, et Badgley, J., Lemire, Appelant, et Courchene, Iniimé. 1 R. L. p. 155.
367. Les juges de paix sont; 867. Justices of tae peace exempts de servir comme ins- are exempt from serving as pecteurs de voirie, inspecteurs road inspectors, rural inspecagraires ou gardiens d’enclos tors, or pound-keepers. publics. |
867a. Quiconqueest nommé | 367a. Every person apà quelqu'une des charges men-| pointed to eny of the offices tionnés dans l’article 365 de ce | mentioned in article 865 of this code, et refuse iliégalement code, who unlawfully refuses d'accepter ou de continuer à either to accept the same, or to exercer cette charge, encourt discharge the duties thereof, une pénalité n’excédant pas | incurs a penalty not exceeding vingt piastres.—S. R. Q. 6087.) twenty dollars.
Section ].—Dr1spostTIONS PARTICULIÈRES AU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER DU CONSEIL LOCAL
B68. Le secrétaire-trésorier! ‘46%. The secretary - treadu conseil local doit tenir un |surer of the local council must “ registre de voirie et de cours | keep “ a register of roads and d’eau ” dans lequel sont entrés, | water-courses,” in which are copiés au long per ordre de |entered at full length, in the date. et certifiés vrais par lui, order of their dates, and certitous les procès-verbaux, les|fied to be correct by him, all actes de répartition et les règle- | procès-verbaux, acts of apporments en vigueur concernant tionment and by-laws in force les travaux des chemins, des respecting work to be done on ponts et des cours d'eau à faire the roads, bridges and vateret à entretenir, dans la muni- courses to be built and kept in cipalité, sous la direction du repair in the municipality, ‘under the control of the local
| council
869. I] doit faire à la marge! 86%. He must note on the de tout document ainsi enre-| maigin of every document s0
couseil local.
aie Me il, oS à
Le secrétaire-trésorier
est tenu de faire tout ce q requis de lui en vertu des Positions de la loi conc la liste des jurés et la li électeurs parlementaires 371. Le secrétaire-trésorier | doit préparer, dans le cours mois de novembre de anné:, un état menti dans autant de tinstes : | 1. Les nomset états de toutes | Personnes endettées envers la corporation ou ses officiers pour taxes municipales, tels qu'indiqués au rôle d’é valuation s'ils y sont entrés ; | 2. Le montant de toutes taxes Municipales restant duns à la Corporation par chacune de ces Personnes ou par des personnes inconnues ; 3. Le montant des taxes mu- | nicipales dues Par chacune de ces personnes, aux officiers du conseil ; 4. Le montant des t
The nam
es and qualities all persons i
ndebted towards n or its officers pal taxes, as set forth ¢ valuation roll, if they
2. The amount of all munig due to © corporation by each of such by persons unnunicipal such perthe coun-
| 4 The amount of school laires dues, par chacune de ces taxes due by each of such per- Personnes, jusqu'à la confec- ‘sons to the Period of the drawtion de cet état, si un état de
ces arrérages a été remis à temps au bureau du conseil] par le secrétaire-trésorier des
sta
ing up of sue
been lodged in time
h Statement, if a tement of such arrears has
in the office
of the council by tho secretary- Commissaires ou syndies d'é- treasurer of the school comcoles : missioners or trustees ; à. L
Les frais de Perception dus Par ces personnes :
ES
biens-fonds assujettis au paiement des taxes mentionnées dans cet état ;
7. Le montant total des taxes et des frais affectant ces biensfonds pour des fins municipales ou scolaires ;
8. Lesraisons pour lesquelles ces sommes n’ont pas été perçues ;
9. Tout autre renseignement requis par le conseil, et toute remarque de circonstance.
estate liable for the payment of the taxes mentioned in such statement ;
4. The total amount of taxes and costs affecting such real estate for municipal or school purposes ;
8 The reasons for which such sums were not collected ;
| 9. All other information re- ‘quired by the council and all |remarks connected therewith.
Jurisp.—Le défaut de suivre les prescriptions Soro or aux articles 871 à 373
C. M. rend nulle la vente par le conseil de comté. Giffor
Jur. 234. C. 8. Taschereau J.
372. Cet état doit être soumis au conseil et approuvé par lui.
373. Le secrétaire-trésorier, s’il en reçoit l’ordre du conseil, doit transmettre, avant le vingtième jour de décembre de chagre année, au bureau du con. i, du comté, un extrait de cet é at tel qu'approuvé par le ccouseil, contenant:
1. Les noms et qualités de toutes les personnes endettées pour les taxes municipales ou scolaires imposécs surdes biensfonds possédés ou occupés par ces personnes ;
9, La désignation de tout terrain assujetti au paiement des taxes municipales ou scolaires ;
#. La somme totale des taxes ui affectent ces terrains, pour es fins municipales ou sco-
laires.—S. R. Q. 6088.
et vir vs. Germain. 1 Rev.
| 872. Such statement must | be submitted to the council and approved of by it.
| $73. The secretary-treasurer, ‘if he receives an order to that ‘effect from the council, must, ‘before the twentieth day of ‘december of each year, trans- ‘mit to the office of the county ‘council an extract from such statement as approved by the ‘council, containing :
| 1. The names and qualities ‘of all persons indebted for mu- |nicipal or school taxes, imposed ‘on the real estate possessed or occupied by such persons;
| 2. The description of all lands liable for the payment of municipal or school taxes ;
| 8. The sum total of the taxes atiecting such lands for muntcipal or school purposes.
tra mé dot tro!
pau tués ron
SECTION IT. Des ESTIMATEURS.
374. Nul ne peut être esti- | 374. No person can be a mateur, s’il ne possède, en son | Valuator unless he Possesses as nom ou au nom de sa femme, | proprietor, either in his own comme propriétaire, des biens- name or in that of his wife, fonds de la valeur de quatre | real estate to the value of four cents piastres, d’après le rôle | hundred dollars, according to d'évaluation en force s’il y en |the valuation roll, if there is a un. | one.
Jarisp. 1, Voir 80us art. 916,
375. Les estimateurs, dans | 375. Valu l’accomplissement de leurs de- cution of thei Voirs, peuvent requérir les seT-, mand the services either of the Vices du secrétaire-trésorier du secr, tary-treasurer or of any Conseil ou de tout autre écri- other clerk, vain. |
Le secrétaire-trésorier ou l’é-| The crivain dont les services ont. clerk, été requis, a droit, pour chaque so required, is entitled, for every
jour d'occupation, dune somme/day during which he is em-
qui n’excéde pas deux piastres, | ployed, to a sun not exceedin
payable par la Corporation, |two dollars, Payable by the
sur le certificat des estimateurs Corporation, on certificate from
qui l'ont emplové. box valuators who employed | him.
ators, in the exer duty, may de-
se-retary - treasurer, ot whose services have been
Jurisp.—1. Le défaut de qualification des évaluateurs ne donne pas lieu à une action en ommage ct intérêts, de la part d'un contribuable, lorsqu'il émane contre ui une saisie exécut ion suivie de veute, pour Cotisations scolaires basées sur jeur rôie d'évaluation. Barrette vs. Les Commissaires d'écoles Pour la municipalité de Paroisse de St. Columban, 7 R. L. p. 185.
2. Un rôle de cotisation est nul si les évalu tion requise par la loi, où s'ils n'ont
ateurs ne possèdent Pas la qualifieaelgné le rôle, Patton vs. La ¢
Pas prêté le serment requis, ou s’ils n'ont pas ‘orporation de St- André ad’ Acton, 13L.C.J.1
Sxcriox III. Dry
876. L'inspecteur de voirie, 476. The est tenu de surveiller tous les travaux de construction, d’smélioration ou d'entretien, ordonnés sur les chemins, les ‘rottoirs et les ponts municipaus locaux ou de comté, si-
toad inspector ig bound to superintend all work ordered to be done in the cons- ‘ructing, improving or keeping in repair of local or county municipal roads, sidewalks and bridges, situated within the tués dans les limites de Son ar- limits of his division. and ts Tondissemen: et de Voir à ce take care that such work be
vie tt flat durant ons Eire: He ge
aue ces travaux soient faits
conformément aux dispositions de la loi, des procès-verbaux ou des règlements qui les régissent, à moins qu'il n’en soit exempté par un ordre du conseil ou du bureau des délégués sous la direction duquel se font les travaux, ou qu'il soit nommé un officier spécial chargé de la surveillance de ces travaux.
Si un chemin municipal de comté est situé partie dans un arrondissement et partie dans
un autre, il est sous la surveil-|
lance solidaire des inspecteurs des deux arrondissements.— 57 V., ch. 51, s. 2.
performed in conformity with the provisions of the law, procès-verbaux, or by-laws which govern it, unless he be exempted therefrom by an order of the council or of the board of delegates under whose direction such work is being done, or unless a special officer has been appointed to superintend such work.
If any county municipal road is situated partly in one | division and partly in another, it is under the joint and several superintendence of the ins- | pectors of the two divisions.
Jurisp.—1. Un inspecteur de voirie n’a pas le droit de décider qu'un ouvrage sera fait d’une manière diiférente de celie indiquée au procès-verbal. Tremblay vs.
Leblanc. 11 L. N. 162.
377. Les passages d’eau sont aussi sous la surveillance de l'inspecteur de l'arrondissement de voirie dans les limites duquel ils sont situés, à moins qu’ils ne soient mis par le conseil sous la surveillance d'un autre officier.
378. La juridiction de tout inspecieur de voirie nommé pour un arrondissement s'étend à toutes les personnes obligées aux travaux qui sont sous sa surveillance, qu’elles soient domiciliées dans les limites de sou arrondissement ou en dehors de ces limites.
379. Chaque fois que l'inspecteur d'un arrondissement de voirie est temporairement incapable d'agir pour une cause queiconque, le conseil local
377. Ferries are also under the superintendence of the inspector of the road division, | within the limits of which [they are situated, unless they ‘have been placed by the council under the superintendence of another officer.
37%. Every road inspector appointed for a division has jurisdiction over every person liable to perform the works under his superintendence, whether such person is domiciled within or without the limits of his divisioif.
Whenever the inspec
tor of a road district is, forany reason whatever, temporarily incapable of acting, the local
lcouncil may appoint some per-
peut nommer une personne pourle remplacer pendant cette incapacité ; à défaut de quoi, le maire doit mettre l’arrondissement sous la juridiction d’un autre inspecteur de voirie de
la municipalité, durant cette |
incapacité, par un ordre écrit signifié à tel inspecteur,
Cet inspecteur n’est pas par
ce fait déchargé de la surveillance de l'arrondissement pour lequel i! :vait été nommé en premier lieu.
380. L’'inspecteur de Voirie, dans ses rapports avec les tra- Vaux de comté dont il a la sur- Veillance, est un officier du conseil du comté.
SSOa. Lors qu'un inspecteur de voirie est personnellement intéressé dans un on- Yrage ou autre chose de sa juridiction, et qu’il néglige ou
refuse d'exécuter ou de fournir
ce qu’il devait faire ou fournir comme intéressé à cet ouvrage ou chose, le secréiaire-trésorier de la municipalité locale où cet inspecteur a juridiction possede, à l'égard de cet inspecteur, les mêmes droits, pot.voirs et obligations que l'inspecteur lui-même possède a l'égard des intéressés dans le même ouvrage ou chose.
S'il s’agit de travaux en commun, l'inspecteur ainsi intéressé est toujours en demenre d'accomplir les obligations qui se rapportent à ces travaux — S. R. Q. 6089,
de
$81. Tout inspecteur
Voirie qui refuse ou néglige, | w
son to replace him during such incapacity ; in default of which he mayor must, during the continuance of such incapacity, place the division under the jurisdiction of another road inspector of the municipality, by a written order served on such inspector.
Suck inspector is not thereby released from the superinten- | dence of the division for which he had been in the first instance appointed.
380. The road inspector, in | SO far :s regards his relations |to the county works, whereof ; he has the superintendence, is an officer ofthe county council.
380a. Whenever a road ins- ‘ pector is personally interested (in any work or other matter within his jurisdiction, and /Neglects or refuses to execute or supply that which he is | bound to execute or supply, us interested in such work or ‘Matter, the secretary-treasurer of the local municipality whe- ‘Tein such inspector has jurisdiction poss sses in relation
tu such inspector the same tights, powers and obligations as the inspector himself, in re- | lation to all persons interested | in the same work or matter.
| Tn respect of work to be per- 'formed in common, the ins- | pector so interested is always in mord to fulfil the obligations attaching to such works.
$81. Every road inspector ho refuses or neglects, with
sans motif raisonnable, de remplir quelque devoir qui lui est imposé par les dispositions de ce code ou des règlements municipaux, ou qui est requis de lui en vertu de ces dispositions, ou d’obéir aux ordres du conseil local ou du conseil du comté relativement à des travaux qui sont sous sa surveillance, encourt, outre les dommage* occasionnés, pour chaque négligence ou refus, une amende de pas moins d’une ni de plus de douze piastres, sauf les cas autrement réglés.
Jurisp. — Dars une poursuite en
teur de voirie, quel ordre légitime il a refusé vs. Levasseur. 33 L. C. J. 298.
382. Lorsque les tra~aux doivent être faits en commun sur les chemins on les ponts municipaux, l'inspecteur de voirie de l'arrondissement doit faire connaître aux personnes obligés à ces travaux, par un avis spécial verbal ou par écrit, ou par un avis public de trois jours :
1. Le temps et le lieu où les travaux doivent être exécutés ;
tion des matériaux quis, et le temps et leu ot ils doivent étre fournis ;
La guantité et la descrip-
La quantité de la main
d'œuvre à laquelle chacune
d'elles doit contribuer ; 4. La description des outils et des instruments requis, les-
d'exécuter
hs sont re-|
out reasonable cause, to perform any duty which is imposed upon him by the pro- | visions of this code or of muinicipal by-laws, or which is
li, pe of him in virtue of
such provisions, or to obey the
jorders of the local or county
lcouncil, in respect of the
works which are under his superintendence, incurs, in addition to damages caused for neglect or refusal, a penalty of not less than one or more than Re dollars, except in cases otherwise provided for.
) À tecouvrement d'amende contre un inspecilfaut spécitier en quoi a consisté la négligence du défendeur, et . La Corporation du Comté de Champlain
| $82. Whenever any work ‘must be performedin common ‘upon any municipal roads or bridges, it is the duty of the road inspector of the division to notify the persons who are liable to perform such work by special notice, either by special verbal or written notice, or by public notice of three days :
| 1. Of the time and place ‘where such work must be per- ‘formed ; | 9. Ofthe quantity and description of materials which are required, and of the time and place where they must be proi vided ;
Of the amount of labour which each must contribute
| | 4. Ofthe description of tools
land. implements required,
quels doivent être de ceux gé-' which must be of the kind ordinérulement en usage chez les narily used by farmers in the cultivateurs de la municipa- municipality.
lité |
Néanmoins si les travaux à! Ifthe work to be performed faire en commun ne sont pas in common is, however, not suffisants, dans l'opinion du sufficient in the opinion of the conseil, pour justifier l'appel | council, to justify the making des contribuables intéressés, |of a call upon the rate payers l'inspecteur de voirie peut faire | interested, the road inspector exécuter ces travaux et en faire may cause such work to be payer le coût par parts égales performed and the cost thereof par les contribuables intéressés| to be paid in equal proporà tels travaux, avec en outre tions by the rate payers inles frais de perception, lesquels | terested in such work, as well seront taxés par le conseil.—S. | as the costs of the collection, R Q. 6090. which are taxed by the council,
$83. Si la nature de l’ou- | 383. If the nature of the vrage l'exige, il peut requérir work demands it, he may chacune de ces personnes d’a- | require each of such persons to mener ou de faire conduire un bring or to cause to be brought certain nombre de chevaux ou à certain number of horses or de bœufs de travail, avec les oxen, with proper harness, harnais, les charriots ou les'carts or ploughs, if he have charrues convenables, si elles them.
les possède,
Chaque journée de travail Every day’s labor of a horse d'un cheval ou d’une paire de | or yoke of oxen, with harness, bœufs, avec harnais, charriots | carts or ploughs, is credited to ou charrues, est portée au the person who brought the compte de celui qui les a four-| same, as one day's work. uis comme une journée de travail.
$84. Il est du devoir de! 384. It is the duty of the l'inspecteur de voirie : | road inspector :
1. De diriger et surveiller! 1. To direct and superintend l'exécution de ces travaux ; the execution of all such work ;
2. De fixer l’heure à laquelle! 2. To fix the hour of comle travail commence et finit, et mencing and leaving of such le temps du repos et des répas, | labor, and the time for rest and de manière que la journée soit| meals, so that the day may de dix heures entières de tra-|consist of ten clear hours of vail sur les lieux de l'ouvrage ; | labor on the spot where the
‘work is to be done; :
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8. De congédier quiconque ne travaille pas, empêche les autres de travailler, ou refuse d’obéir à ses ordres.
I] peut remplacer imimédiatement toute personne qui ne s’est pas présentée pour travailler à l'heure fixée ou quia été congédiée, aux frais de la personne en défaut, tels frais pouvant être recouvrés par le remplaça it ou par l'inspecteur, en la manière prescrite pour les amendes imposées par ce code.
385. Sur résolution du conseil local à cet effet, l'inspecteur de voirie doit se procurer et garder sous ses soins une herse à neige, un reuleau, une ratissoire garnie de fer ou d'acier, ou autres instruments, pour être emplovés sur les chemins municipaux de son arrondissement.
Quiconque est tenu aux travaux des chemins municipaux peut être obligé par l'inspecteur de voirie de l’arrondissement, de ge servir de tels instraments, comme partie des
travaux qu'il doit accomplir,
sur son chemin.
L'usage de ces instruments est gratuit, et les frais encourus pour leur achat et leur entretien sont à la charge de la corporation locale.
L'inspecteur de voirie doit faire enlever ou disparai
_tre sans délai, ou à l'expiration
du délai accordé au cas de l'article 389, les embarras et les nuisances de toute sorte qui
8. To dismiss any person who is idle, who hinders the others from working, or who refuses to obey his orders.
He may at once fill up the place of anv person who has not attended at the hour appointed for labor, or who has been dismissed, at the costs of the person so in default ; such costs may be recovered by the substitute or by theinspector, in the manner prescribed for the recovery of penalties inposed by this code.
385. The road inspector must, on resolution of the local council to that effect, procure and keep under Lis charge, a snow plough, a roller, an iron or steel shod scraper, or other implements to be used on the inunicipal road in his division.
Every person who is bound to perform work on municipal roads may be compelled by the road inspector of the division to make use of such implements as part of the road work he is bound to perform.
The use of such implements is gratuitcus, and the outlay incurred for their purchasé and repair falls upon the local corporation.
$86. The inspector of roads must, forthwith, or at the expiration of the delay granted in cases which come under the provisions of article 889, cause the removal or suppression of
se trouvent sur les chemins, les trottoirs, les Passages d’eau et les ponts municipaux, situés dans les limites de sa juridiction, par les personnes qui les ont causés, ou sur leur refus ou négligence, par toute autre Personne qu'il autorise à cet effet, aux frais de la personne en défaut.
Ces frais sont recouvrés de la même manière que les amendes imposées par les dispositions de ce code, et la corporation locale en répond si la Personne en défaut est sans moyens.
Si la personne qui a causé ces embarras ou nuisances n’est
as connue, ils doivent être enevés aux frais de la corporation de la municipalité locale.
Quiconque a cominis un acte dont l'effet peut être
d'obstruer, d'empêcher ou d'in-
‘removed at the
all obstructions and nuisances from the municipal roads, sidewalks, ferries and bridges, within the limits of his jurisdiction, by the Persons who ave occasioned them, or in the event of their refusal or neglect, by any other person whom. he authorizes so to do,
osts of the person in
Such costs are recovered in the same manner as penalties imposed by the Provisions of this code, and the local corporation is answerable therefor, if the person in default is without means
If the person who occasioned such obstruction or nuisances is unknown, they must be expense of the local municipality.
The anchoring or mooring any vessel, boat or other
floating object, at the landing
of
place of any ferry, so as to impede free Flo AE to the beach or to a quay.
SSS. Whoever has committed any act which ma have the effect of obstructing,imped-
PUR jam I Seg SET
160 INPECTEURS DE VOIRIE.
commoder, le passage des voitures ou des piétons, sur une partie quelconque d'un chemin, d’un trottoir ou d’un pont municipal, ou d'empêcher l’écoulement des eaux provenant de ces travaux, est considéré avoir causé un embarras ou une nuisance dans le sens des deux articles précédents.
389. Toutefois, une obstrustion commise dans l'exécution d'un ouvrage autorisé par la loi, ou par le conseil, ou par l'inspecteur de voirie sous l’autorité d’un règlement ou d’une résolution passée en vertu de l'article 476, n’est pas considerée un embarras dans le sens de ces articles.
890. Chaque fois qu'un ouvrage ainsi autorisé est exécuté sur un chemin, sur un trottoir, ou sur un pont municipal, les cavités et autres endroits dangereux doivent être indiqués pendant le jour et la nuit de manière à prév nir tout accident, sous un amende n’excédant pas vingt piastres pour chaque jour que dure la contravention à cet article, outre les dommages soufferts.
391. Quiconque cause un cmbarras ou une nuisance sur les chemins, les trottoirs, les passages d’eau et les ponts municipaux, ou en rend l'usage incommode ou dangereux, encourt pour chaque infraction, en rus des dommages occasionnés, une pénalité de pas moins
ing or rendering inconvenient the free passage of vehicles or foot passengers over any part of a municipal road, side-walk or bridge, or of impeding the free course of water, in connection with such work, is deemed to have occasioned an obstruction or nuisance, within the meaning of the two preceding articles.
389. Whenever such obstruction arises in the course of some work duly authorized by law, by the council, or by the road inspector under the provisions of = by-law or resolution passed in virtue of article 476, the same is not deemed an obstruction within themeanwe + those articles.
2 Whenever any such duly authorized work is in course of execution on any municipal road, side-walk or bridge, excavations and other dangerous places must be pointed out, both by day and night. in such a manner as to prevent accident, under a jenalty not exceeding twenty dollars for each day during which the provisions of this article are contravened, in addition to any ee occasioned thereby.
801. Whoever causes any obstruction or nuisance on any municipal road, sidewark ferry or bridge, or renders the use thereof difficult or dangerous, incurs for each offence, over and above the damages occasioned thereby, a penalty of
| not less than two or more than
de deux ni de tres.
392. L'inspecteur de voirie de l'arrondissement doit faire Tapport au conseil des empiètements faits sur les chemins, les trottoirs, les ponts et les autres ouvrages publics municipaux qui sont sous sa surveillance.
plus de dix pias-
393. Tout inspecteur de voirie et tonte personne qui l'accompagne, ou qui est autorisée par lui par écrit, peuvent entrer, de jour, sans avis préalable, sur un terrain quelconque, occupé ou non, clos ou non, pour y faire un relevé relatif à un chemin, ou sur toute terre non occupée, pour y faire des recherches de bois, de pierre ou d’autres matériaux nécessaires aux travaux d’un ou vrage public, en payant la -aleur des dommages qu'ils auraient causés.
394. Tout inspecteur de voirie chargé de surveiller ou de diriger icone des tra- Vaux sur un chemin, un pont ou tout autre ouv- public, peut par lui-même ou par d'autres personnes, de jour, et sans avis préalable, pénétrer jusqu'à une distance d’un arpent de l'ouvrage public,sur toute terre non occupée, et y prendre tous les matériaux nécessaires à ces travaux, excepté les arbres fruitiers, les érables, les plaines et tout autre arbre conservé pour l'embellissement.
entrusted wi tendence or on any road, public work or by others direction, vious notice, enter in the daytime, to the distance of pent from such public work upon an take therefrom an requisite for such cept fruit-trees, and any other for ornament,
Every road inspector
and every person who accompanies tized by him in writin in the day-time, witho vious notice, land whatever, whether occupied or unoccu or uninclosed, for the of making a survey road, or upon any land, for the purpose of searching for timber, stone or materials necessary to carry on any public’ work, pensation for ‘actual damage done.
him or who is authog may, ut preenter upon any
pied, inclosed purpose for an
unoccu ns
by making com-
894. Every road inspector th the superindirection of labor bridge, or other may, by himself acting under his and without pre-
one ar-
y unoccupied land,and Y materials
work, exmaples, planes, trees preserved
395. Cet inspecteur, aussitôt qu'il le peut, doit déclarer sous serment à quelle somme se montent, dans con opinion, les dommages causés par l’enlèvement de ces matériaux.
Si le montant des dommages excède vingt piastres, ils doivent être évalués par les estimateurs de la municipalité, selon les règles prescrites aux a.cicles 902 et suivants du titre de l’expropriation peur les fins mun‘cipales.
896. Le montant des dommages est payé par l’inspecteur de voirie à la personge
ui a souffert les dommages,
éduction faite de toutes taxes municipales, amendes et frais dus par elle à la corporation ou à ses officiers, sur les deniers mis entre ses mains pour le coût des travaux, ou, à défaut de tels deniers, par la corporation, saul son recours contre les personnes tenues à ces travaux.
897. L'inspecteur de voirie peut, sans être autorisé par le conseil, exécuter lui-même on faire exécuter les travaux requis sur tous chemin de front, routes, trottoirs, ou ponts municipaux situés dans les limites de sa juridiction, et qui n'ont pas été accomplis de la manière ou dans le temps prescrits par les personnes obligées à ces travaux.
I] peut également fournir ou faire fournir ies matériaux qui devaient être fournis sur ces
$95. Such inspector must, as soon as possible, declare on oath what he believes to be the value of the damage occasioned by the taking of such mate~*als.
It + amount of da nage ex-
Eee twenty dollars, it must
be assessed by the valuators of the municipality, according to the rules laid down in article 902 and the following articles of the title of expropriation for municipal purposes.
386. The amount of damages is paid by such road inspector, out of the moneys placed in his hands for defraying the cost of such works, to the person who has suffered the damage, all municipal taxes, fines or costs due by such person to the corporation or its officers being previously deducted therefrom. In default of such moneys, it is payable by the corporatica, saving its recourse against the persons bound to perform such works.
897. Tho road inspector may, without being authorized by the council, perform or caused to be performed the works required on any munipal front road, by-road, sidewalk, or bridge, within the limits of his juridiction, which have not been performed in the manner or at the time prescribed by the persons bound to perform such works.
He may also furnish or cause
lto be furnished, the materials which should have been fur-
eth UE. dae — ON I I EN
travaux publics, et qui ne l'ont
pas été, de la manière ou dans le temps prescrits.
Néanmoins le coût des tra- Vaux exécutés et des matériaux fournis, en vertu de cet article ne peut excéder cing piastres, chaque année, pour chaque terrain assujetti À tels ouvrages,
moins que l'inspecteur de voirie ait préalablement signifié aux personnes tenues à ces ouvrages municipaux un ay spécial verbal ou par écrit, le enjoignant d’exécuter les t Vaux ou de fouruir les matériaux requis dans un délai de quatre jours, et ce sang préjudice aus amendes ni aux dommages encourus nes par le défau travaux ou de
t d'exécuter ces fournir ces mamanière et dans le temps prescrits par les procès-verbaux, les règlements ou la loi. j Dans tous les cas, l’inspecteur de voirie qui a fait ou
former au plus tét les personnes en défaut, par un avis spécial, et leur faire conna
le même avis le mortant da pour telstravar:x ou m: tériaux.
398. La valeur de ces tra- Vaux ou matériaux, avec viugt par cent en sus de cette valeur, Pent être recouvrée avec dépens de quiconque est tenu
Par ces person- |
| thereof,
nished for such public works, and which have not been so 'furnished in the manner or at | the time prescribed.
N evertheless, the cost of the | Work performed and the mate- ‘rials furnished in virtue of ‘this article must not exeeed five dollars each ‘Piece of land li | work, unless the has p | perso
pe h
alties or damages
ons, by
to execute such work or to furnish |Such materials in the manner jaud within the delay prescribjed by the Procès-verbaux, by the by-laws or by law.
In ever
furn:
must
® persons in default by a special rotice, containing a statement of the amount due for such works or materials,
898. The value of such works or materials, with twenty per cent in addition thereto, may be recovered by the inpector of roads, as a debt due
DE VOIRIE
d'exécuter ces tr: vaux ou de to himself, together with costs fournir ces matériaux, par l'ins- against any person bound to pecteur de voirie, comme une perform such works or furnish
dette à lui due, en la manière prescrite pour le recouvrement des amendes imposées par les dipositions de ce code.
Jurisp.—1 Dans une poursuite intentée par le mair
such materials, in the manner prescribed for the recovery of penalties imposed by the provisions of this code.
l'article 398 et 1042 du Cude Muuicipal, pour la valeur de travaux sur une route que
le contribuable avait né ligé d'entretenir
nicipalité autre que celle où réside le déten au dossier qu’il n’y a pas de juge de paix d deur, et s’il n’est pas constaté par Ja production d’un reg de l'inspecteur que le contribuable était
artant, q.:e la dette a été encourue dans
lisse. VI Revue Légale. 65.
ambert et Lapalis
2 La cour supérieure & juriuiction pour connaitre d’un
ans la munic
un duee de paix résidant dans une mu eur n’a pas juriuiction, s’il n’a ae
a fenlement ou par le témoignuge
tenu à l'entretien de cette route et, la paroisse vt réside le juge de paix.
e poursuite pour le
recouvrement d'une somme excédant $20, pour travaux faits pour une corporation
municipale sur des chemins aux frais ig ¢ ge Layer Pa or ppelant, € oration de la paroisse
401, 951 et 1042, C. M.—C. B. RK. Ross,
ste: Clotilde de Horton, intimée. 11 K. L.
899. Si l'inspecteur de voirie ne se conforme pas à l’article 897, quand des traval.x ou des matériaux requis sur des travaux municipaux de son arrondissement n’ont pas été faits ou fournis de la manière ou dans le temps prescrits, il doit en faire rapport au conseil.
400. Le conseil, sur ce rapport, autorise l'inpecteur de voirie à faire exécuter les travaux ou fournir les matériaux requis, par une personne de son choix ou de celui de l'inspecteur, aux frais de la corporation.
401. Le coût de ces travaux ou matériaux est payé, sur l'ordre de l'inspecteur de voirie, par le secrétaire-trésorier du conseil, et est recouvré des personnes 2n défaut par la corpo-
ration, avec vingt pour cent en sus, et les dépens, en la manière prescrite pour le récouvrement
ropriétaire, et ce nonobstant les articles
399. If the road inspector does not comply with the provisions of article 397, when the labor or materials required on any municipal works, in his division, have not been performed or furnished in the manner and at the time prescribed, he must report thereon to the council.
400. The council, on such report, authorizes the road inspector to cause the work to be done or the required materials to be furnished at the cost of the corporation, by some person selected either by it or by the inspector.
401. The cost of such works or materials is paid on the order of the road inspectcr, by the secretary-tressurel of the council, and is recovered by the corporation from the persons in default, with twen- Re per cent over and above the amount thereof, and costs, in
des amendes imposées par les
INSPECTRURS DE VOIRIE.
ithe manner prescribed for the
dispositions de ce code. recovery of penalties imposed | by this code.
Jurisp.—1. Une action pour taxes municipales et travaux de voirie, ee plus de $10), en vertu de l'article 401, doit être prise en cour supérieure, ies articles 1058 et 1054 C. P. C. ne s'appliquant qu'aux taxes scolaires et contributions pour construction d'église, La Corporation d' Irlande nord vs. Mitchell. C. B. R. 13 Q. L. R. 32: 16 R. L. 584; e de Horton, 11 R. L. 520.
2 Sur action en vertu
procès-verbal ni aucune répart
les, la ped Papen demanderosse «ievra mais faire
8 L’inspecteur de
402. Le montant fixé par tout jugement rendu en faveur de l'inspecteur de voirie ou de la corp-ration, sur poursuite en reconvrement de la valeur des travaux exécutés ou des matériaux fournis par l’un ou par l'autre et des vingt pour cent en sus, avec intérêt et frais, est assimilé aux taxes municipales.
Que les formalités requises ont été suivies
2. Que les travaux ont été exécutés, et que les matériaux ont été fournis ;
8, Que la som ie réclamée est la valeur véritable de tels travaux ou matériaux ;
Ross vs. Corporation de Ste-Clotild
ition aut-risant
e l'article 401, si le défendeur plaide qu’il n'existe aucun
Preuve des avis requis avant sa coniection. Corporation des cantons de Wendover et Simpson vs. Tourville, 5 R. L
Corporation ne peut prendre cette action au nom de l'inspecteur malgré
Garant vs. Proulx,
402. The amount of any judgment rendered in favor of the road inspector or of the corporation, on any action brought to recover the value of the works performed or the materials furnished by either the road inspector or the corporation, and the twenty per cent in addition thereto, together with interest = 1d costs, is assimilated to municipal taxes.”
In every action brought, either by the road inspector or by the corporation, to recover the value of such works or materials, the eyidence of the road inspector is sufficient proof, if it is not contradicted by a witness worthy of belief, in the case where he establishes :
That the required formaies have been observed
2. That the works have been executed, and the materials furnished ;
8. That the amount claimed is the real value of such works or materials ;
lit
sait an a gece
4. Que le défendeur est une personne tenue en loi de la payer.
404. L'inspecteur de voirie doit, du premier au quinze des mois de juin et d'octobre de chaque année, et en outre chaque fois qu'il en est requis par le conseil ou par le maire :
1. Parcourir et inspecter les passages d’eau (traverses), les chemins, les ti toirs, et les ponts municipaux situés dans son arrondissement ;
2. Noter l'état dans lequel se trouvent ces passages d’eau, chemins, trottoirs et ponts, et les ouvrages qui en font partie;
Noter les personnes qui
ont négligé d'y remplir leurs obligations, et les poursuivre au nom de la corporation ;
4. Faire un rapport par écrit, contenant la substance des notes qu'il a prises et des renseignements qu'il a obtenus depuis son dernier rapport, sur tout ouvrage public mis sous sa surveillance, et mentionnaut en outre les arrérages des travaux qui n’ont pas été exécutés ou des matériaux qui n'ont pas été fournis, la valeur
en deniers de ces travaux ou |
matériaux, et les amendes et les frais qui u’ont pas été payés, en indiquant les terrains à raison de:queis ils sont dus, et les propriétaires ou occupants de ces terrains s’il sont connus.
405. Lorsqu'un pont municipal ou faisant partie d'un chemin municipal, ou un pont
k 4. That the defendant is a person legally liable tor the same.
404. The road inspector must, between the first and fifteenth days of june and october, in each year, and moreover whenever he is required by the council or mayor:
1. Go over and inspect the municipal ‘erries, roads, sidewalks and bridges in his division ;
9. }ark down the state in ‘which he finds such ferries, roads, sidewalks avd bridges, and the works in connection therewith;
8. Make note of any person who has neglected to fulfil his 'obligatious, end procecute him in the name of the corporation ;
4, Make a report in writing containing the substance of the notes he has taken and the information he has obtained since his last report, on every public work under his superintendence, and further stating the arrears of labor unperformed or of material unfurnished, the value in money of such labor or materials, and the penalties and costs remaining unpaid, specifying the lands in respect of which the same are due, and the owners, or occupants of such lands, if known.
405. When a municipal bnuge or one forming part of a |municipal road, or à Lridge
79 cours d'eau est détruit ou!o:-
-6, ou que l'usage Cangereux, ou lorsq d’un chemin munici difficile ou dingereux, le maire | de la municipalité locale où est situé ce pont ou c en tout ou en parti ouvrage soit local ou peut, dans le cas autoriser l’inspecteu ou toute autre pe construire ou à faire u temporaire dépens de |
en devient | ed or broke ue l'usage | use thereof become pal devient | or whenever the nic, ul or dangerous, the mayor of the e chemin, | lo e que cet such bridge de comté, | either in w d'urgence, | whether such r de voirie! or a count rsonne à lelofurg ou à le réparer, |the ro a pont ou passage | person to reconstruct or repair sûr, sans délai. aux the à corporation locale. | tem without delay,
“r a Water-course is destroy- 0, OF wWaenever the s dangerous, use ofa mu- :oad becomes difficult val municipality in which or road is situated, hole or in part, work is a local y work, may, in case ent necessity, authorize ad inspector or any other
same, or to make a safe porary bridge or crossing, ‘at the expense
of the local corporation,
Le coût de ces travaux est recouvrable par la corporation locale, des personnes ou de la Corporation qui y sont tenues en vertu de la loi, des règlements ou des procès-verbaux, en la manière prescrite pour le
“ouvrement des amendes im- | pusées par ce code : et le montant du jugement avec intérêt
municipales —§ R. Q. 6091.
Jarisp.—: L'obligation im tin
faintenir un pon
truction en fer de ce
supérieure au coût d
une répartition vour pr Si Vavnulation d’un
la demande une eh
vre cette annulati
ois alors
Perrault vs. La Corporation de 2 Quand un pont munici lution pour reconstruire en vant du procès-verbal en v En attendant le prélev Es dispositions de tel n lution, emprunter le endant l’exécut lever les frais de re cés-verbul, c’est-à-dire moitié s tre moitié sur les deux derniers > ©. A. 484,
The cost of such work is re-
| coverable by the local corporation, from the persons or corporation who are liable therefor in virtue
law or procès manner laid down for the recovery o1 this code the judgment with interest and et frais ost assimilé aux taxes | cost is assimilated tom taxes.
of the law, byverbaux, in the
penalties imposed by ; and the amount of
univipal
ntribuables, de Payer la reconssomme ¢ept fois 1e peut servir de base à
veaup it.
ue proc lire pour le contribuable qui uable est sans intérêt pour poursui- ‘voyée de ce chef, :: justice actuelle, | donné pour se -O;CS A Passer une réso- , tout en se servait été bati.
e Construction du nouvean pont suivant seil peut, au moyen d'oue simple résure face aux frais dex onstruction.
ro- Paroisse, et lau-
oration de St-Michel, 4
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INSPECTEURS AGRAIRFS.
Section 1V.—DEs INSPECTEURS AGRAIRES.
406. Les inspecteurs agraires sont tenus de faire tout ce ak est requis d’eux en vertu
es disposition de ce code, relativement aux nuisances publiques, découverts, fossés de lignes ou clôtures de lignes.
Il sont tenus de su:veiller tous les travaux de construction, d'améliorations ou d’entretien prescrits sur les cours d'eau municipaux, locaux ou de comté, situés dans les limites de leurs arrondissements, et de voir à ceque ces travaux soient faits conformément aux dispositions de la loi, des procès-verbaux ou des règlements qui les régissent, à moins qu'ils n'en soient exemptés par un ordre du conseil on du bureau des délégués sous la direction duquel se font les travaux, ou qu’il soit nommé un officier spécial chargé de la surveillance de ces travaux.
Ils sont également tenus d'accomplir, dans les limites des arrondissements pour lesquels ils ont été nommés, tous les autres devoirs qui leur sont imposés par les dispositions de ce code ou des règlements municipaux.
Quant à laclôture et au fossé de ligne à faire et à entretenir entre deux terrains contigus, mais qui, par la ligne de division entre deux municipalités, se trouvent situés l’un dans une municipalité etl’autredans
406. Rural inspectors are bound to do whatever is required of them in virtue ofthe provisions of this code, respecting public nuisances, clearances, boundary ditches or boundary fences.
They are bound to superintend all works of construction, improvement or repair, ordered upon local or county munipal water-courses, situated within the limits of their divisions, and to take care that such works be performed according to the provisions of the law, procés-rerbaux or bylaws which govern them, unless they are exempted from so doing by an order of the council or of the board of delegates under whose direction such works are being executed, or unless a special officer « ~trusted with the superi atenuence of such works has been appointed.
They are also bound, within the limits ofthe division for which they have been appointed, to perform all the other duties which are imposed upon them by the provisions of this code or by municipal by-laws.
As regards the line fence and ditch to be made and maintained betweentwo contiguous properties, but which, by the division line between two municipalities, are situated one in one municipality and the other
une autre municipalité,— que | in another,—whether such mu-
INSPECTEURS AGRAIRES
ces deux municipalités soiert situées ou non dans le même comté,—.les inspecteurs agraires de chacune d'elles ont jurisdiction concurrente.
La disposition précédente s'applique, quelques soient les municipalités voisines, paroisses, Villages, villes, etc., et quand même elles ne seraient pas de même dénomination. 53 V. ch. 63, s. 1.
407. Les régles prescrites aux articles 378, 379, 380, 3804, et 881, relativement aux ins.
pecteurs de voirie, s'appliquent également mutatis mutandis aux inspecteurs agraires.
Les articles 382, 383 et 384 sont aussi applicables à ces officiers, lorsque les travaux sur les cours d’eau doivent être faits en commun.—§. P. Q.
408. Les dispositions des articles 397, 398, 399, 400, 401, 402 et 408, relativement à l’exécution, par l'inspecteur de voirie ou par le conseil au uom de
à Corporation à défaut des personnes obligées, des travaux prescrits sur les chemins, trottoirs et ponts municipaux, et au recouvrement de la valeur de ces travaux s'appliquent, avec le mème effet, aux tra- Vaux requis en vertu des dis- Positions de cette section, ou Prescrits sur les cours d’eau Municipaux, à l'exécution de ces travaux par l’inspecteur agraire de l'arrondissement ou Par le conseil an nom de la
Corporation à défaut des per-|th
nicipalities be or be not situated in the same county,—the rural impectors of both municipalities have c “current jurisdiction.
The foregoing provision applies, whatever may be the adjoining m nicipalities, parishes, villages, towns, &c., and even if they are not of the same kind.
-O7. The rules laid down
in articles 378, 379, 380, 880a, and 381, regarding road ins- Pectors, apply also mutatis muto rural inspectors.
landis
Articles 382, 383 and 384 are also applicable to such officers, when joint labor must be done on water-courses,
The provisions of a
ticles 397, 398, 399, 400, 401, 402 and 403, respecting the execution of work prescribed on municipal roads, sidewalks and bridges, by the road inspector or by the council in the name of the corporation, upon the default ofthe persons liable for such work, and respecting the recovery of the value of such work, apply with similar effect to work prescribed either under the provisions of this section, or prescribed on municipal Water-courses, sor the execution of such works by the rural inspector of the division, or by council in the name of € corporation, upon the de-
vrement de la valeur des travaux exécutés par tel inspecteur ou conseil.
409. Quand les servicesd’un inspecteur agraire sont requis en vertu des di-positions des saree paragraphes suivants
e cette section, sur une localité située partie dans les limites de la juridiction d’un inspecteur agraire et partie dans les limites de la juridiction d’un autre, l’un ou l’autre de ces inspecteurs peut être requis d'agir.
19. L’inspecteur agraire, quand il est requis d’agir,en vertu des dispositions des quatre paragraphessuivants de cette section, a droit à dix centins pour chaque heure employée à la visite des lieux.
ainsi qu'à la conduite et à la surveillance des travaux, s’il ne les exécute pas lui-même.
Il a également droit au rem-| boursement de tous ses justes | déboursés et frais encourus!
pour les avis ou autres pièces de procédure faites en vertu des mêmes dispositions.
Ces frais sont payés par les!
personnes que l'inspecteur agraire trouve en défaut. Si] personne n'est en défaut, ils
sonnes obligées, et au sn
AGRAIRES
fault of the persons liable, and to the recovery of the value of work executed by such inspeotor or council.
40%. Whenever the services of a rural inspector are required under the provisions of the four following paragraphs of this section. in any locality situate partly within the limits of the jurisdiction of one rural inspector, and partly within the limits of the jurisdiction of another, one or other of such inspectors may be required to act. 410. Every rural inspector, wheu required to act under the provisions of the four follewing paragraphs of this section, is entitled to ten cents for every hour employed in_visiting the localities, as well as in managing and superintending the works, if he dovs not perform them himself.
He has also a right to be re-
aid any necessary outlay and costs incurred by him for notices, or other papers requisite, made under the same provi-
| gions.
Such costs are paid by the person whom the rural inspector finds in default. Ifno person is in default, they are paid
sont payés par la partie quia, by the party who demands
requis les services de l’officier| the services of the municipal municipal. S'il s'agit de tra- officer. In case of common or
vaux mitoyens ou en commun, ils sont payés par toutes les
|joint works, they are paid by
‘all the parties interested, if
parties intéressées, si toutes sont trouvées en défaut.
Au cas de refus ou de con-
| they are all in default.
i In case of refusal or contes-
INSPECTEURS AGRAIREs,
testation, ils sont recouvrés de la même manière et avec les même droits et privilèges que la valeur des travaux municipaux exécutés par l'inspecteur de voirie.
411. L'inspecteur agraire, dont les services ont été requis par le conseil municipal ou pour le profit de la corporation, n'a droit à aucune honoraire de la part de cette dernière ; le conseil peut néanmoins lui en accorder.
412. Tout avis spécial ou ordre donné par un inspecteur agraire peut être don
alement ou Par écrit, sauf les Cas autrement réglés,
Tout ordre donné Par un inspecteur rural est donné par un avis spécial, sujet à l’application de l'article 298.
413. L'inspecteur agraire et toute partie intéressée peut exiger de tout possesseur, loc taire ou occupant d’un de la même manière Propriétaire de ce te complissement de to tion imposée à te] relativement au dé fossés de lignes, de lignes où aux cours d’eau, sauf le recours du Pos-esseur, locataire ou occupant contre le Propriétaire, s'il y a lieu.
4. L'inspecteur agraire doit, sur autorisation à cet effet U maire ou du secrétaire-trésorier ou conseil local, faire on faire faire, aux frais de la cor- Poration, dans la heige ou dans la glace, des tranchées et tous
ae
que du train, l’acute obligapropriétaire couvert, aux aux clôtures
né ver-|
terrain, |
are recovered in nner and with the and privileges as municipal works y the road inspec-
tation, they the same ma same rights the value of performed b tor.
411. The rural whose services have quired by the cil, or for th Corporation, is any fee from t Council may nevertheless allow him one.
#12. Every special notice or order given by a rural inspector may be given either verbally or in Writing, saving in cases otherwise provided for.
Every order given by a rural inspector is given = special notice, subject to the provisions of article 298.
413. The rural and any person inter require from any possessor, tenant or occupant of any land, in the same manner as from the owner of such land, the fulfilment of every obligation imposed upon such owner in lregard to clearings, boundary | ditches, boundary fences or | Water-courses, saving the res course of such possessor, tenant |9T occupant, against the pro- | Prietor. it any there be.
| 414 Th rural inspector ‘Must, on being authorized for such purpose LV the mayor or ‘the secretar -treasurer of the | local councif, make or canse to | be made, at the expense of the | corporation, in the snow or ice
inspector been remunicipal coune benefit of the not entitled to he latter; the
inspector ested may
autres travaux qui sont nécessaires pour prévenir les inondations et faciliter l’écoulement des eaux.
trenches and all other works which a'e required to prevent floods and to facilitate the water in running off.
Chaque fois qu'il a été
déposé des immondices ou des auimaux morts sur une pro-| priété ne on dans un!
cours d'eau, un ruisseau ou une rivière, il est du devoir de l'inspecteur agraire de l’arrondissement, dans les viugtquatre heures après avoir reçu un avis spécial écrit ou verbal a cet effet, de faire enlever;ou disparaître tels immondices ou
animaux morts, par les per-|
sonnes qui les ont déposés.
Si la personne. qui a deposé ces immondices ou animaux morts est inconnue, il est du devoir de l'inspecteur agraire
de les faire enlever, dans le même délai, aux frais de la}
corporation.
Quiconque dépose ou
fait déposer des immondices ou des animaux morts aux endroits mentionnés à l’article précédent encourt, en sus des
415. Whenever any filth or dead animal has been deposited upon any property whatever or in a water-course, stream or river, it is the duty of the rutal inspector of the division, within twenty-four hours after he has received a special notice, either written or verbal so to do, to have such filth or dead animal removed by the person who deposited it. Ifthe person who has deposited such filth or dead animal is un- ‘known, it is the duty of the rural inspector, within the same delay, to cause the same to be removed at the expense of the corporation.
416. Whoever deposits or causes to be deposited any filth or dead animal upon any of the localities mentioned in ithe preceding aiticle incurs, over and above any damages
dommages causés, les pénalités prescrites par l’article 391.
‘occasioned thereby, the penalties prescribed by article 891.
L'inspecteur agraire
, 417. The rural inspector, on
à la requisition écrite ou ver-|either the written or verbal bale de tout propriétuire ou reqnisition of any owner er occupant d’un terrain cultivé, occupant of lund in a state of qui demande du déconvert à cultivation, who requires 3 son voisin, en vertu de l’ar-|clearance to be made by his
DÉCOUVERT
ticle 581 du code civil, doit se rendre à l'endroit où tel découvert est requis, après en avoir donné un avis spécial par écrit de huit jours aux Parties inté- Tessées,
Après l'examen des lieux, et sur la preuve que tel découvert est nécessaire et a été demandé par un avis spécial écrit et signifié avant le premier jour du mois de décembre précédent, il enjoint, par un ordre écrit, de faire abattre dans les trente jours suivants, sur une étendue de quinze
pieds de largeur sur toute la.
du jl
ligne de séparation le lon terrain cultivé, tous les arbrisseaux qui sont de nature à nuire et tous les arbres s’ trouvant qui projettent de l'ombre sur le terrain cultivé, sauf ceux exceptés par la loi ou conservés pour l'embellissement de la propriété.
Addendn,—Art.
de culture, eee. à ou occupant de ce ter arbres qui sont d sur Ja lar
nchement des
les trois Sont
peuvent
sujets au
am découvert rononcée encou~us depuis la m
Quico
en demeure,
que refuse ou néglige d’obéir aux ordres de, l'inspecteur
Ment au découvert encourt, sans préjudice à l'exécution de
exem = un tribunal compétent,
agraire relative. ith
neighbor in virtue of article 581 of the civil code, must attend at the place where such clearance ig Tequired, after giving special notice of eight days in writing to the Parties interested,
After an examination of the locality, and on proof that such clearance is necessary and hag been demanded by special notice in writing, served before the first day of the preceding month of december, he enjoins by written order that, within the thirty days next following, all shrnbs which are of a nature to harm the cultivated and within an extent of fifteen feet in dep:h along the whole line of separation of such lands, and all trees which are found within such extent, casting a shade upon such cultivated land, saving those excepted by law, or reserved for the embellishment of the property, be cut down.
ant d'un ter raindre le
euvent être conservég dans ou ranches et des racines, d'après
es et les planes, ng de la tigne,
pte pas de la Condamnation à donner le ni des dommages actuellement
res qui
n relative to the clearance incurs, without prejudice to the execution of
RÉ Paha gcc SU tata
ces ordres, une pénalité n'ex-!such orders, apenalty not ex-
cédant pas deux piastres pour chaque arpent de découvert en | longueur, pour la première | année, et pour toute année subséquente une pénalité égale au double de celle de l’année précédente, outre les dommages causés au terrain cult:"é. |
FOSSÉS DE LIGNES
ceeding two dollars for each arpent in length of such clearance for the first year, and for
‘every subsequent year a penal-
ty equal to double that of the preceding year, over and above all damages occasioned to the cultivated land.
Jurisp.—Une poursuite pour la pénalité décrétée par cet article sera deboutée,
s’il n’est pas prouvé que l'avis requis par
le premier alinéa de l’articls 417 a été de
huit jours francs, et si l'ordonnance donnée en vertu du deuxième alinéa du dit article 417 n’est pis signée par l'inspecteur agraire en sa qualité officielle. Leduc vs.
Vigneau., 12 R. L. p. 214.
419. Les dommages résultant du refus ou de la négligence de donner le découvert!
tel que requis par l'inspecteur agraire sont constatés par trois) experts nommés comme suit:
un par chacune des parties in-
419. The damages resulting from the refusal or neglect to make the clearance as required by the rural inspector are established by three experts appointed as follows: one by each of the interested parties,
téressées, et le troisième par les and the third by the two ex-
deux experts déjà nommés.
Si l’une des parties refuse
de nommer son expert, il est|
nommé par un juge de paix sur demande de l’autre partie.
perts so appointed.
| Ifone of the parties refuses |to appoint an expert, he is ap- ‘pointed by a justice of the ‘peace on the demand of the | other party.
§ ITI.—rossks DE LIGNES.
420. L'inspecteur agraire, à la réquisition écrite ou verbale de tout propriétaire ou occu- D qui demande un fossé de
igne entre son terrain et celui de son voisin, doit se rendre sur l'endroit de ce fossé de ligne où, après examen des lieux et audition des parties intéressées, notifiées à cet effet par avis spécial de trois jours,
il ordonne les travaux qui lui!
paraissent nécessaires, et dé-lthree days’ special notice
| 429. The rural inspector, the written or verbal application of any owner or occupant, who demands the opening up of a boundary ditch between his land and that of his neighbor, must visit the locality of such proposed boundary ditch, where, after an examination of the place, and a hearing of the parties interested who have received
we nm
FOSSÉS DE LIGNES
signe comment et par qui ils.
doivent ètre exécutés.
‘Vac
auser du domm ées par un cours d’ lé ire est le recours accordé inspecteur qui, en ordonnant |’ tice, soit à fi
son voisin, recours à l’a:
creuser lui-m
421. L'inspreteur sur réquisition écrite bale de l’un des voisin plaint de l’iasuffis mauvais état du fo commun on mitoy Partie du fossé d charge de l’autre voisin, doit ordonner, s’il en est besoin, à la personne en défant de creuser, nettoyer et réparer tel fossé ou partie de fossé, ou de contribuer à ces travaux, dans un délai déterminé. Ce délai ne doit pas excéder le temps strictement nécessaire Pour faire les travaux.
Dans les cas où les travaux he sont pas exécutés dans ce délai, l'inspecteur peut autoriser le plaignant à faire lui.
même l'ouvra e, dont le coût est recouvré de la même ma-
agraire,
par la loi p
thereof, he orders the perform-
‘ance of any works which he
deems necessary,and determine
| how and by whom they must | be executed.
art., que I’ press teur a dimension et 8 de ligne est sont autrection négad’un
les fossés d’une section c section, ne sont pas une Guilbauk ve. La Compagnie du
ighbors insuff-
ditch,
for which his heighbor ig liable, must, if it ig necessary, order the person in default to deepen, cleanse and repair such ditch or part of a ditch, or to do his share of such work within a fixed delay. Such delay must not excee the time absolutely necessary to perform such work.
In case the work be not pers formed within such delay, the inspector May authorizs the complainant to do the work himself, the cost thereof to be recovered in the same manner
CLOTURES DE LIGNES.
niére que le sont les amendes sous l’autorité de ce code.
422. I] peut ordonner en même temps à la partie plaignante de creuser, nettoyer ou réparer la partie du fossé de ligne qui e:t à sa charge, dans le méme délai, si elle est insuffisante ou en mauvais état.
428. Quiconque refuse ou néglige de se conformer aux ordres de l'inspecteur agraire donnés en vertu des dispositions précédentes de ce paragraphe encourt, outre les dornmages résultant du défaut ou de l’inffisance de fossés, et sans préjudice à l'exécution de ces ordres, une amende n’excéddnt pas une piastre. pour chaque arpent de longueur de fossé à faire, toute fraction d’arpent étant comptée comme un arpent entier.
424. Quiconque obstrue ou laisse obstruer de quelque manière que ce soit un fossé de ligne est passible d'une amende n’excédant pas une piastre pour chaque jour que le fossé rer:e|
obstrué. \
as penalties under this code.
422, He may, at the same time, order the party complaining to deepen, cleanse or repair that part of the boundary ditch for which he is liable, within the same delay, if he finds such part insufficient or in bad condition.
423. Whoever refuses or neglects to comply with the orders of the rural inspector given in virtue of the preceding provisions of this paragraph incurs, over and above the damages resulting from the defect or insufficiency of his ditches, and without prejudice to the execution of such orders, a penalty not exceeding one dollar for every arpent in length of such ditch which he has to make, every fraction of an arpent being counted as an entire arpent.
424, Whoever obstructs or allows any boundary ditch to be obstructed in any manner whatsoever is liable to a penalty not exceeding one dollar for every day such ditch is so obstructed.
IV.—CLOTURES DE LIGNES
425. L'inspecteur agraire de l'arrondissement, à la réquisition écrite ou verbale de tout propriétaire ou occupant qui demande la construction, la
réparation, ou des travaux d’entretien d’une clôture de ligne entre son terrain et celui de
425. The rural inspector of the division, on the written or verbal application of any owner or occupant who demands the construction or repair, or any works necessary for the preservation ot a boundary fence between his land and that of
son voisin, en vertu de l'articl 505 du code civil, doit gs rendre sur la ligne de tels terrains où, après avoir entendu les parties intéressées, notifiées à cet effet par avis spécial de trois jours, et examiné les tra- Vaux à faire, il ordonne à toute partie en défaut, qu'elle soit plai;nante ou non, de construire ou réparer sa clôture de ligne de manière qu'elle soit bonne et solide, dans le délai qu'il détermine. Ce délai doit être le plus court possible.
Addenda.— Art, 505 C.
autre espèce de Séparation sufllsante, des lieux, a
Jurisp.—1 Une cor bornes entre les r
tion du consei), ces bornes, du C. P.O.
én. vs. La C de ligne exist e,
lamined the w
i ©. Tout propriétaire pour moitié ou à frais communs, entre leu
his neighbor in virtue of article 505 of the civil code, must visit the boundary in question, where, after having heard the interested pasties, duly notified thereof by a special notice of three days, and exorks required, he orders any party in default, whether complainant or not, to construct or repair his boundary fence, so that it be good and firm, within the delay determined by such inspector.
Such delay must be as short ws Possible.
peut obliger son voisin & faire rs héritages respectifs, une clôture ou
suivant l'usage, les règlements et la situation
igations y rolatives des voi
8. Jugé—sous la vent la construction d mois qui suivent In priss «:e possessi: D, terrain pour construire ga voie, et avant des clôtures, cette com Dagvie n’est pas peux des habitants Voisins, par l’a
sence
4250. Dans le cas où les tra- Vaux ne sont pas exécutés dans ce délai, l'inspecteur agraire peut autoriser le plaignant luimême, ou toute autre personne, à faire ou à faire faire l'ouvrage, dont le coût est assimilé aux taxes municipales, s'il n’est recouvré de la même manière que le sont les amendes sous |
Sec. 13 du ch. 109 des S. R. G, ‘un chemin de fer, ou avant cette ar une com qu’elle ait responsable des dommages cau
que dans les trois mc construction, agnie de chemi té requise par
de clôture. Holt va. Meloc
4250. In the Works not
event of the being executed within such delay, the rural inspector may authorize either the complainant himself or an
other person to execute the works, or to cause them to be executed, and the cost thereof is assimilated to municipal taxes, if it is not recovered in
l'autorité de ce code.—S. R. Q.
425b. Lorsque l'eau d'une rivière qui sert de clôture entre deux ou plusieurs propriétés devient assez basse, pendant l'été, pour permettre aux animaux de la traverser, le conseil de la municipalité peut. sur demande à cet effet, passer un règlement y ordonnant la construction d'une clôture temporaire comme ailleurs. 61 Vict., ch. 50, s. 2.
426. L'inspecteuragraire ne peut ordonner de faire, dans une municipalité rurale, une clôture nouvelle, ou d'en réparer une ancienne tellement détériorée qu’elle coûterait autant qu'une nouvelle, à moins que la partie qui y est obligée n'ait reçu un avis spécial par écrit à cet effet avant le premier jour du mois de décembre précéden.
427. L'article 428 relativement aux fossés de la ligne s'applique également aux personnes obligées aux clôtures de ligne.
the same manner as penalties under the authority of this
| code.
425b. Whenever the waters of a river, serving as a division between two or more properties, become sufficiently low during the summer season to allow of animals crossing it, the municipal council of the municipality may, on application to that effect, pass a bylaw ordering the erection of a temporary fence there as elsewhere.
426. The rural inspector cannot order the making, in a rural municipality, of a new fence, or the repairing of an old one when so dilapidated that the costs of repairing it would be equal to that of a new one, unless the party bound tc do such work has received special notice in writing, to such effect, before the first day of the preceding month of december.
427. Article 423 relative to boundary ditches applies also to persons lable for boundary aoa
Section V.—DES GARDIENS D’ENCLOS PUBLICS.
428. Les gardiens d’enclos publics sont tenus de recevoir et de retenir sous leur garde les animaux trouvés errants sur une grève, une batture, un chemin, une place publique, ou sur un terrain autre que celui de leurs propriétaires, et envoyés en fourrière par l'inspec-
428. Pound. keepers are bound to receive and retain in safe keeping, animals found straying on any beach, flat, road or public place, or any land other than that of their owners, and impounded by the rural
‘inspector or by any other person who finds them, until such
Ses DOS TA mM ewe
‘tecr ag:aire ou Par toute autre Personne qui les y trouve, jusqu'à ce qu'il soient réclamés par leurs propriétaires ou vendus à l'enchère, en vertu des dispositions de cette section.
429. Les gardiens d’enclos publics sont tenus de fournir aux animaux mis en fourrière sous leur garde, une nourriture Convenable et en quantité suf.
fisante, et de leur donner tous
($3 soins nécessaires, sous peine
dane amende n’excédant pas une piastre pour chaque jour de négligence à le faire, sans préjudice aux dommages occasionnés par cette négiigence.
Cette amende appartient au propriétaire de l’animal,et n’est recouvrable que par lui.
430. Cha dien d’encl animal en son devoir, sous peine «’une amende de pas moins de deux ni de plus de dix piasires pour chaque infraction, d’avertir sans délai, par avis spécial écrit ou verbal, le propriétaire de l'animal mis en fourrière, s'il est connu et domicilié dans la municipalité,
431. Si l'animal n'est pas réclamé dans les vingt-quatre heures qui suivent cet avis spécial, ou si le Propriétaire de l'animal est inconnu ou ne réside pas dans la municipalité,le gardien d’enclos public doit, sous la même un avis public dans lequel il désigne l'espèce et la couleur de l'auimal, le lieu où il a été trou-
pénalité, donner |th
animals are reclaimed by their owners, or sold at auction, under the provisions of this section.
429, Pound - keepers are bound to provide animals impounded under their charge with proper food in sufficient quantities, and to take proper care of them, under a penalty not exceeding one dollar for each day during which they
neglect so to do, without prejudice to all damages occasioned by such neglect.
Such penalty belcags to the’ owner of the avimal, and ig recoverable by him only.
hene
than two, nor more than ten dollars, for each act of neglect on hig part, to give without delay special notice, either written or verbal, to the owner of animals impounded, if he is known and domiciled in the Eunicipality,
431. If the animal is not feclaimed within the twentyrour hours which follow such special notice, or if the owner thereof is unknown or does not reside in the muuicipality, the pound-keeper must, under © Same penalty, give public notice, in which are set forth the species and color of the animal, the place where it was
sap eaaaetcaie His a nena eta hither SP ees où ki
vé errant, celui où il est mis en fourriére, et en annonce la vente à l'enchère à un jour déterminé, à défaut de la réclamation de tel animal par le propriétaire et du paiement des dépenses, amendes, honoraires et frais encourus, ainsi que des dommages convenus, ou fixés d’après l’article 442.
432. Le propriétaire de tout animal mis en fourrière peut en exiger la livraison, entre sept heures du matin et sept heures du soir de chaque jour, après avoir payé ou offert ‘légalement au gardien les dépenses, les amendes, les honoraires et les frais encourus relativement à cet animal, et les dommages convenus, 07 fixés d'après l’article 442.
glige de délivrer l'animal tenu en fourrière, après que tel paiement ou offre lui a été faite, il encourt une amende de deux piastres pour chaque jour de détention de-l’animal, outre les dommages occasionnés par ce refus.
found straying, and the name of the place where it is impounded, and he must further announce its sale by auction on a day fixed, unless such animal is reclaimed by itsowner upon payment of all expenses, penalties, fees and costs incurred, as well as such damages as may be agreed upon, or as are determined according to article 442.
432. The owner of any animal impounded may demand its delivery, between the hours of seven o’clock in the :noruing and seven o’clock in the evening of any day, upon payment or legal tender to the pourdkeeper of the expenses, fines, fees and costs incurred respecting such animal, and such damages as muy be agreed upon, or are determined accord-
ing to art. 442.
Si le gardien refuse ou né-
If the pound-keeper refuses or neglects to deliver the animal kept in pound after such payment or tender has been made, he incurs a fine of two dollars for every day he thereafter detains such animal, in addition to the damages occasioned by such refusal.
Jurisp.—1 Le propriétaire d’un animal errant, mis en fourrière ne peut revendiquer cet animal avant d'avoir offert de payer l’amen le $ les frais de nourriture
et de garde de cet animal. Brosseau vs. Brosseau. 1 M. L. à Celui qui a pris en fourrière un animal qui a p Y armes de l'amende imposée par l’art.
livrer cet animal à son propriétaire sur
440 C. M. et des dommages que l'animal lu
énetré sur son terrain doit
a causés le jour de l'arrestation. Ilne
peut retenir l'animal jusqu’au remboursement de dommages antérieurs. Meunier dit Lagacé vs. Cardinal. 10 R. O:C.S. 250.
433. Si, au jour fixé pour la| vente, l'animal tenu en fourrière n’a pas été réclamé, et si
If un the day fixed for sale, the animal impounded has
| not been reclaimed, and if the
les dommages convenus ou fixés, ainsi que les amendes, les honoraires, les dépenses et les frais encourus n'ont pas été Payés, cet animal doit être vendu publiquement au plus haut et dernier enchérisseur, par le gardien de l'enclos public.
434. Si, au jour fixé pour la vente il n’y a pas d'enchérisseus, la vente est ajournée à un autre jour, et un avis public en est donné sans délai.
435. Le prix de l’adjudication doit être Payésuris champ et avant la livraison, à défaut de quoi l'animal est remis à Pandhèee,
436. Les deniers provenant de la vente sont employés à Payer ce qui est dû par suite de la mise en fourrière de l'animal ; et la balance est remise, sans délai, entre les mains du secrétaire-trésorier du conseil local, et appartient a la corporation, si elle n’est pas réclamée dans l’année par le Propriétaire de l'animal] vendu.
Si la vente n’a pas produit une somme suffisante, Je propriétaire de l'animal esttenu de parfaire la balance.
Le propriétaire de tout animal ainsi
la propriété Padjudicatair suit le jour
ui fai le us
damages fixed, together with the penalties, fees, expenses and costs incurred have not been paid such animal must be publici:, sold by the poundkeeper to the highest and last bidder.
434. Ifon the day fixed for the sale, there are no bidders, the sale is adjourned to another day, and a public notice thereof is given without delay.
| The price of adjudication must be instant] y paid and before delivery, in default Whereof the animal is again put up for sale.
436. The Proceeds of the sale are employed in paying what is due in consequence of the impounding of the animal ; and the balance is placed without delay in the hands of the secretary-treasurer of the local council, and, if not reclaimed within a year by the owner of the animal sold, belon gs to the corporation.
437. If the sale has not realized a sufficient sum, the [owner of the animal is liable to make up the balance.
his animal fr Within one | day of sale, by pay nten per cent on the _archase money, over and above all
the
de tous ses déboursés pour achat, yourriture et autres frais.
43%. Quiconque prend et amène un animal mis en fourrière, sans la permission du gardien, encourt une amende égale au montant des deniers réclamés à cause de cet animal, et, en sus, ‘eux piastres ou un emprison: nent n’excédant yas huit jours, ou l’un et l’autre à la fois.
440. Les amendes imposées sur les propriétaires d'animaux trouvés errants sont les suivantes, pour la première offense :
Pour chaque étalon âgé de pas
‘moins d’un.an........ .--.$6 00 Pour chaque taureau, ver-
rat ou bélier..... .......
Pour chaque cheval cou-
pé, poulin, pouliche, jument, bœuf vache, veau, génisse, cochen
WERE sic civers conadere. vos Pour chaque cochon non
annelé, bouc, ou ché-
Cr aes Pour chaque mouton......
Pour chaque oie, canard,
dinde ou autre volaille.. 0 05
Pour toute offense subsé-
uerte, l'amende est le double e celle imposée en dernier lieu.
Ces amendes peuvent étre payées uu gardien d’enclos public, avant qu'une poursuite soit intentée à cet effet.
disbursements for purchase, keep and other charge.
489. Whoever takes and conveys away any animal impounded, without permission from the nd-keeper, incurs a penalty .,ual to the sum clai 1ed on account of such animal ; and, in addition, a fine of two dollars, or imprisonment not exceeding eight days, or both.
440. Penalties imposed on the owners of animals found straying, are for the first offence as follows :
For each stailion not under one year se... 86 00 For each bull, boar, or
ra 2 00 For
filly, mare, ox, cow,
calf, heifer or hog ringmn ees O26
Fur each hog not ringed, i 00
For each sheep
For each goose, duck, turkey or other poultry 0 05 For each subsequent offense,
the penalty is double that im-
posed in the last instance.
Such penalties may be paid to the pound-keeper before suit brought.
Jurisp.—1 Une poursuite pour le recouvrement d'amendes encourues 8° 48 cet article et intentée par un De en son nom particulier, ne peut se mntenir,
mais une telle action peut
tre intentée par le demandeur tant en son nom
u’au nom de la Corporation. ©. C.
yas ae, et MacMartin, VII Revu Lé décision sous 1 ire de "8. OF,
‘em Vide: 2 Sous oon 432
441. Les amendes mentionnées dans l’article précédent peuvent être payées au gardien d'enclos public, avant qu'une poursuite soit intentée à cet. eff
et.
An cas de contestation, les dom
Mages causés par les animaux trouvés errants sont constatés et fixés par trois experts nommés comme suit : un par le plaignant, un par le propriétaire de l'animal, et le troisième pas ies deux experts déjà L. :1més.
Si le plaignant priétaire de présent, leur
‘ale,
ou le pro- ‘animal n’est pas expert est nommé par le gardien d'enclog public.
Si l’une des parties, ou, en son absence, le gardien d’enclos public refuse de nommer son expert, il est nommé par un juge de paix.
Ces experts doivent étre nommés sommairement et sans délai, sur demande du propriétaire de l’animal ou du plaignant.
Ils procèdent i mmédiatement à la visite des lieux et au prononcé de leur sentence qui est définitive,
Le montant des dommages
Xé par eux est recouvrable, au cas de refus, de la même maniére que les amendes imposées par.ce code.
Surtap.— Des experts, hommés animaux errants et non mis en fo
Ste.
BR. B. 0. ch. 24, s
to view the damages and to render their judgment, which
is final and conclusive.
termined by them rable, in case of refusal to pay the same, in the same manner
as penalties imposed under this code.
‘pour constater les dom urriere, n’ont pas pouvoir
Scholastique
, 10 mai Jobnson, J.— 185; Robert vs Doutre L
1975, va » 5 R. L. 400.—méme Lami vs. Rabonin. 1 R. L. 687,
441. The penalties mentioned in the preceding article may be paid to the pound-keeper before suit brought for their recovery.
In case of contestation, the damages occasioned by animals found straying are ascertained and determined by three experts appointed as foliows:
one by the complainant, one by the owner of the animal, and the third by the two ex.
perts already appointed.
If the complainant or the owner of the animal is not present, his expert is appointed by the pound-keeper, If one of the parties, or in his absence, the pound-keeper, refuse to i point his expert, he his ap- Pointed by a justice of the peace.
These experts must be pointed summarily and without delay, on the demand of the owner of the animal or of the complainant.
The experts at once proceed
ap-
The amount of damages de-
is recove-
ee causés par des d’obliger les parties à
ge soumettre à leur décision, à moins de promesses de la part des contestants de
8’y soumettre, ou d’acquiescement.
Les experts n’ont catte autorité que dans les conditions ge ne par les arti- }
cles 428, 429, 430 et 431 de ce Code, c'est-à-dire que les animaux & Autrement ces experts n’ont d'autorité que comme témoins. Cour de M
ent en fourriére.
istrat,
St. Jérome, 20 mars 1874, DeMontigny, magistrat, Lucasse vs. Delorme, VI Revue
Légale, 210. :
443. Nul n’a droit d’être indemnisé des dommages causés sur son terrain par des animaux errants, si ces dommages proviennent du défaut ou du mauvais état de ses clôtures de ligne.
443. No one is entitled to compensation for damages caused upon his land by stra animals, if such damages are occasioned by the absence or defect of his boundary fences.
Jurisp. 1 Un défendeur, pour se prévaloir de l’article 443 du Code Municipal, et se libérer ves dommages causés par ses animaux, ne doit pas seu‘ement prouver le défaut ou le mauvais état des clôtures du demandeur, mais prouver quec’est par ces clôtures que ses animaux ont passé lorsqu'ils ont causé ces dommages, et que le demandeur est obligé de ciôturer l'endroit par où les animaux ont sorti.
Quand, entre deux voisins, il y a un endroit e de ses an — St. Jérôme, 20 mars 1874, DeMontigny, magistrat.
rer, chacun est respo'isable de la so evue Légale, 210.
ue personne n'est obligé à clôtumaux à cet endroit. Cour ‘'e Ma- Lacasse vs. Delorme, VI
2 Le propriétaire d'animaux errants repond du dommage qu'ils causent, si ses clôtures ne sont pas en bon ordre. Il ne peut alléguer que celui qui a souffert des
dommages a lui-même des clôtures défectueuses.
C. Québec, 19 sept. 1884. Casault
J. Bolduc va. Laplante ; 14 avril 1885, C. C. Québec, Hébert vs. Bélauger.
444. Il n’est pas nécessaire de mettre en fourrière les animau” trouvés errants, pour avoir droit à l'amende et aux dommages encourus par les personnes qui les ont laissés errer.
445. L'occupant d’un terrain répond de l’animal qu'il prend en pacage, comme s’il était à lui.
446. Les possesseurs d’animaux trouvés errants ou mis en fourrière ont les mêmes droits et privilèges et sont vujets aux mêmes obligations et pénalités que les propriétaires de ces mêmes animaux.
447. I] est permis à tout propriétaire ou occupant de terrain, ou aux membres de sa
444. It is not necessary that animals found straying be impounded, to give rise to a right of action against the persons permitting such animals to stray, for the penalty and damages occasioned.
445. The occupant of any land is answerable for any animal he receives to pasture thereon, as if such animal were his own property.
446. Persons in possession of animals found straying or impounded have the same rights and privileges, and are subject to the same obligations, and liable to the same penalties as the owners of such animals
447. Any owner or occupant of land, or any member of his family, may take and
famille, de prendre
en fourriére, chez lui mal trouvé errant da nicipalité,
publique conque, avec les mêm voirs et formalités, et mêmes obligations et que les gardiens d’e blics nommés par le conseil.
ut cas de cet article, la vente de l'animal tenu en fourrière ne peut être faite que par!
le gardien d’enclos public de, l'arrondissement champétre,s’i] | y en a, sinon ou à son dé faut | par l’inspecteur agraire de l'ar-| rondiss engager | i ilité de!
ils sont |
es pousous les pénalités,
officiers. | | Jurisp.— errants sur 80 cédentes Sous art, 432,
448. Les amende vrées en vertu des dis de cette section, sauf
l'article 429, d'après la règle
s recoupositions le cas de sont partagées
t de l’article 1048
DES OFFICIERS DU CONSEIL LOCAL, et inettre
, tout anins la mu-
nclos pu- |
under the title, exce
vided acc Prescribed in article
premises aying in ny beach,
same rmalities, and obligations and und-keepers ap-
under the same | penalties as po | pointed by the
| In cases which come under the provisions of this article, the animal go impounded cannot be sold except ie
pound-keeper of the rura ivision, if the
however, manner, renderin ration, whose offi responsible,
in any g the corpocers they are,
qui met en fourrière des animaux
de dommages Causés 10 L. N. 405.
Outre les attributions ph leur sont conférées par les
ispositions de ce livre, les conseils municipaux peuvent encore exercer celles qui leur sont données par les autres dispositions de ce code ou de toute antre loi non incompatible avec le présent code. ,
450. Les règlements, résolutions et autres ordonnances municipales doivent ètre passés par le conseil en session.
449. In addition to the powers which are conferred upon them by the provisions of this book, muricipal councils may further exercise those conferred upon them by other provisions of this code, or of any other law uot inconsistent with this code.
450. By-laws, resolutions andother municipal ordinances must be passed by the council in session.
Jarisp.— Un conseil adopte une motion contenant le sens d'un règlement ; les parties essentielles de ca règlement en sont expliquées et discutées dans le conseil. Le règlement est rédigé ensuite, suivant ce qui a été décidé par le conseil, Jugé.—que cette ee est irrégulière ; mais que vû la justice du règlement, il y a lieu d'appliquer l’art. 16, et de maintenir ce règlement Legault vs. La Corporation du comté de Jacqu:s-Cartier. 81 L. C. J. 328.
ux, en exerçant leurs attri-
utions,. doivent accomplir, outre les formalités requises par les dispositions de ce code, toutes celles prescrites par les règlements en force dans la municipalité.
452. Les attributions conférées spécialement à un conseil municipal par les dispositions de ce code ne peuvent être exercées que par ce conseil.
Néanmoins un conseil qui n'a eS d'après le code municipal, les pouvoirs qui lui étaient conférés sous l'autorité
451. Municipal councils in exercising their powers, must comply with all the formalities prescribed by the by-laws in the municipality, in addition to the formalities required by
| powers whic
the provisions of this code.
The powers specially
ne on any municipal
council by the provisions of this code can be exercised by
such council only.
Nevertheless, any council which, under the municipal code, nu longer possesses the E were conferred
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des actes antérieurs à la mise en force de ce code, peut obroger les actes ne aurait faits en vertu de tels pouvoirs.
CHAPITRE PREMIER
ne
458. Les cor Is municipaux ne peuvenx contenir aucune disposition incompatible avec celle de
ce code ou de toute autre loi.
Jurisp. 1 Un conseil munici perpétuel d'établir
Tunicipalité, ni de défe
. 16Q. L. R. 11 ; 8 L'acte de |’ que le droit d'im une loi
Te dans
454. Les réglements municipaux entrent en vigueur et ont force de loi, s'il n’est as autrement prescrit par les dis- Positions des règlements euxmêmes, quinze jours après avoir été promulgués ; sauf toutefois le cas d'appel, au conseil du comté, de : Passation d'un règlement par un conseil d'une municipalité rurale, autre cas autrement prévu par les dispositions de ce code.
règlements des
pal local n'a un post de péage sur une r
La Cie du chemin N 879.
ue du Nord
Cause de Aubry vs Genest, citée
‘|a rural municipality,
453. The by-laws of municipal councils must not contain any provisions inconsistent with those of this code or of any other law.
pas le droit de conférer le privilège v les limites de la Corriveau va. La
‘ements, violer leurs la condition do ne
ramway à la con on de pay:
de fer rues de Québec vs. la
ne donnant à la lég
men ses lois,
2constitutionnelle.
puls décidé le con.
454. Municipal come into force and law, if not otherwise cribed in the provisions tained in such by-laws, fifteen days after their promulgation, except always in the case of appeal to the county council, against the passing of a by-law by the council of and in any other case otherwise provided for by the provisions of | this code,
by - laws effect +8
prescon-
ie | ei sc sis sin vapateitis
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Jurisp. — Bien qu: l’énonciation, dans un règlement municipal, que ce rè lement entrera en vigueur le jour même de sa promulgation soi illégale et nulle, aux termes de l'art. 454 C. M. cette ireéquisrié ne suffit pas pour entraîner la
nullité du règlement. ou pour l'empêcher de
evenir exécutoire quinze jours après
ga promulgation. Brosseau vs. La Corporation d2 St-Lambert. 11 R. O; C.S, 425.
Pagnuelo. J. 3 Rev. Jur. 217.
Les règlements municipaux qui, en vertu de leurs
propres dispositions ou de celles |
455. Municipal by - laws which, in cousequence of certair. provisions of their own or
de ce code, ne peuvent entrer | of this code, can only come
en vigueur qu'à dater d’une
certaine époque, doivent être,
promulgués au moins quinze |
jours avant telle époque.
456. Tout règlement passé par un conseil d'une municipalité rurale et amendé ou cpnfirmé en appel par le conseil du comté, entre en vigueur quinze jours après avoir été promulgué ou publié en vertu de l’article 695.
L'original de tout rè
glement municipal, pour être |
authentique, doit étre signé par le chef de la corporation ou par la personne présidant le conseil lors de la passation de ce règlement, et par le secrétaire-trésorier.
Si le règlement a dû être soumis à l'approbation des électeurs municipaux ou du livutenant-gouverneur en conseil, avant son entrée en vigueur, et que l’une ou l’autre de ces approbations ait été donnée, un certificat sous la signature du chef du conseil et du secrétaire-trésorier, attestant chacun de ces faits, doit accompagner l'original de tel règlement, et en fait partie.
into force at some stated period, must be promulgated at least fifteen days before such perivd
456. Every by-law passed by the council of a rural municipality, and amended or confirmed in appeal by the county council,comes into force fifteen days after its promulgation or publication in virtue of article 695.
457. The original of every municipal by-law, to be authentic, must be signed either by the h:ad of the corporation, or by the person presiding at the time such by-law was passed, and by the secretarytreasurer.
.If it has been necessary to submit the by-law for the approval of the municipal electors or of the lieutenant-governor in council, before it can can come into force, and it has received one or other of such | approvals, a certificate, under ‘the signature of the head of ‘the council and of the secretary-treasure: thereof, certifying to each of these facts, | must accompany and form part ‘of the original of such by-iaw-
en inset ns i Sn is a ces
Ok Be be
Bow
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n règlement signé tlest prouvé 8 l'intervalle,
lage
Le secrétaire-trésorier
du conseil de comté doit trans- | mettre une copie certifiée de tout règlement passé par ce Conseil, au bureau du conseil de chaque municipalité locale dans les limites de laquelle ce règlement est en force:
459. I] peut être disposé, c: sun même règlement, de plusieurs objets mentionnés dans les dispositions de ce titre, pourvu que chacun de ces objets soit du ressort du conseil qui passe le règleinent.
Dans le cas où plusieurs ob iets dont il est disposé dans un même règlement requièrent l'approbation desélecteurs municipaux ou du lieutenant-gouverneur en conseil, une seule | approbation donnée par les électeurs municipaux, ou par le lieutenant-gouverneur, ou par les deux, selon qu'il est requis, suffit pour le réglement tout entier,
460. Le conseil peut égulement exercer par résolution les Pouvoirs qui lui sont conférés par les articles 471, 474, 475, 476, 477, 478, 484, 485, 486, 487, 488, 499, 503, 504, 505, 506, » 519, 526, 527, 541, 543, 555, 556, 586, 587, 588.
468. Les règlements —_,ni-/ -cipaux sont exécutoires jusqu'à |
subjects visions of this title provided for in one and the same by-law, provided that each of such subjects is within the jurisdiction of the council which passes such by-li w.
provided for in same by-law, requiring the approval ofthe municipal electors or of the
in council, either by
tors or by the lieutenant-goyernor, or by both, if necessary, suffices law.
exercise by powers conferred articles 471, 474, 475, 476, 477, 478, 484, 485, 486, 508, 504, 505, 527, 541,543, 588. 589, 590, 591, 608, 625 et
binding
Pas & peine de vs. La Corpo-
Municipal by-laws are
until they have been
ce qu'ils aient été cassés par la cour de magistrat ou par la cour de circuit du comté ou district, sauf tous dommages et intérêts contre la corporation, d'après la règle prescrite aux articles 706 et 707.
462. Les règlements muni cipaux restent en vigueur jusqu’à ce qu'ils soient amendés, abrogés ou cassés par une autorité compétente. ou jusqu’à l'espiration du délai pour lequel ils avaient été faits.
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annulled by the magistrate’s court, or by the circuit court for the county or district, saving all recourse for damage against the corporation, as prescribed by the rule laid down in articles 706 and 707.
462. Municipal by - laws remain in force until they are amended, repealed or annulled by some competent authority, or until the time for which they have been made has expired.
Jurisp. — Bien qu’un conseil ne doive abroger un règlemement que par un autre règlement, ceprndant si de bonne foi un conseil abroge par une résolution un
règlement fait sous les art. 617 et 618 C. M, lieu dans la municipalité sans égard à la division sera pas annulée si aucune iniustice réelle n’est résul-
nulle, et l'élection qui aura eu apy par le réglement, ne
e de cette abrogation par résolution. Lequin et al. vs.
463. Les réglements muni- | cipaux qui, avant d’avoir eu force et effet, ont été soumis à l'approbation des électeurs municipaux ou du lieutenantgouverneur en conseil ou des deux, ne peuvent être amendés ou abrogés que par un autre règlement approuvé dela mème manière.
cette résolution ne sera pas déclarée
Meigs et al. CO, S. 16 L. C.
463. Municipal by - laws which were submitted to the approval of the municipal electors, or o. the lieutenantgovernor in council, or of both, before they came into force and effect, can only be amended or annulled by another by-law approved of in the same manner.
CHAPITRE DEUXIEME
REGLEMENTS DU RESSORT DE TOUS LES CONSEILS MUNI- CIPAUX
464. Tout conseil municipal a le droit de faire, amender ou abroger des règlements, pour, lui-méme, ses officiers ou la municipalité, sur chacun des objets mentionnés dans ce chapitre.
464. Every municipal council has a right to make, amend or repeal by-laws, which refer to itself, its officers, or the municipality, upon any of the subjects mentioned i this
| chapter.
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SECTION L—Gouverngment pu CONSEIL ET DE SES OFFICIERS. 465. Contraindre les mem-| 465. To compel members of bres du conseil à assister aux} the council to attend the sitséances du conseil ou des co-|tings of the council or the mités, et à y remplir leurs de-| committees thereof, and to per- Voirs. form their duties thereat.
mplir les devoir:
Trois-Riviares, 31 décembre 18 R. L. p. 240,
466. Régler la conduite des 466. To regulate débats du conseil, et le main-| ner in which debates tien du bon ordre et de la bien-| carried on, and order and deséance pendant les séances du|corum preserved during the conseil ou des comités. sittings of the council or of the
committees.
467. Déterminer le nombre} 467. To fix the number of de jours que peuvent durer les| days the ordinary sessions may sessions ordinaires. last.
468, Prescrire que les rè-| 468. To order that the muglements municipaux subis- nicipal by-laws, before the passent deux ou trois lectures sing thereof, be read two or avant la Passation, à des jours | three times, either on the same différents, ou le méme jour. or on different days.
9. Nommer un Officier| 469. To appoint an officer, chargé de faire leg significa-| whose duty it shall be to serve tions des avis spéciaux requises | the special notices required by Par les dispositions de ce code) the provisions of this code or ou des réglements municipaux, | of municipal by-laws, and to et obliger tel officier à préter| oblige such officer to take an un serment d'office. oath of office.
@ nomination d'un tel off-| The appointment ofany such
cier ne rend pas les autres offi-| officer does not render other ciers municipaux incapables de municipal officers incapable of faire les significations qu'ils! making the service which they sont autorisés à faire sous l’au-| are authorized to make by this torité de ce code. code,
470. Définir les devoirsnon| 470. To define the duties déterminés par ce code, des offi-| not defined by this code, of the ciers du conseil; et leur im- officers of the council; and to
the manare to be
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poser des pénalités suivant l’article 508, pour négligence ou omission dans l’accomplissement de leurs devoirs, dans les cas où dee pénalités pour telle négligence ou omission n’ont pas été fixées par ce code.
471. Etablir un tarif des honoraires payables aux officiers municipaux, pour leurs!
services, soit parles persounes | qui ont requis ces services, soit par celles à l'occasion desquelles ils sont rendus, soit par la corporation, dans les cas où ces honoraires n’ont pas été fixés par les dispositions de ce!
code. |
Tout tarif fait en vertu de cet article doit être affiché Aun | endroit apparent, dans le bu-| reau du conseil.
Fixer la rémunération des officiers municipaux par le
impose penalties in accordance with article 508, for negligence or omission in the performance of their duties, in cases in which penalties have not been
[fixed by this code for any such
act of n-glect or omission.
471. To establish a tariff of fees payable to municipal officers for their services, whether by the persons who have required such services, by those in whose interest they were rendered, or by the corporation, in the cases where the fees for such services have not been determined by the provisions of this code.
Every tariff made in virtue of this article must be posted up in a conspicuous place in the office of the council.
To fix the remuneration of municipal officers by
conseil, en sus des honoraires ou des amendes qu'ils peuvent recevoir sous l'autorité de ce code, de tout autre acte ou des règlements municipaux.
the council, in addition to the \fees or penalties which they are entitled to receive under the authority of this code, of any other act, or of any municipal by-laws.
Jurisp.—1 La personne chargée de faire une répartitlon ne peut elle-même fixer le chiffre de sa rénumération, mais doit la faire fixer par le conseil. La Corporation de la paroisse de l'Ile Bizard vs, Poudrette C. S. Montréal. 30 juin 1893.
Davids u J.
473. Déterminer quels jours le la semaine le bureau du conseil doit être ouvert, entre neuf heures du matin et quatre heures de l'après-midi.
A défaut par le conseil de déterminer les jours du bureau, en verta de la disposition précédente, le bureau du conseil
473. To determine upon ‘what days of the week the office of the council is to be ‘kept open, between nine o'clock in the forenoon, and four o’clock in the afternoon.
In default of the council de- |termining such office days in virtue of the preceding provi-
sion, the office of the council
doit être ouvert tons les jours Juridiques, entre les mêmes eures.
474. Ordonner la publication, dans un ou plnsieurs papiers-nouvelles, des avis de Convocation du conseil, sans Préjudice aux dispositions des articles 196, 139, 260 et 290.— S. R. Q., 6095. -
SECTION IL. —rRavaUx PUBLICS DE
475. Ordonner et règler la; construction, l'ouverture. l’éi l’approfondissement, le changement, la réparation ou l'entretien, aux dépens de la Corporation, de tous fussés, cours d’eau, canaux souterrains, chaussées et clôtures, dans l'intérêt des habitants de 4 Municipalité ou d’une partie notable d’entre eux.
Tout règlement fait en vertu € cet article, au sujet d’un cours d'eau régi par un acte d'accord ou Par un procès-verbal, a l'effet de subroger la Corporation aux personnes tenues aux travaux d'eau, relativement à l'obligation de faire ces travaux
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when in the interest habitants of the municipality, or of a considerable thereof, the construction, opening up, widening, altering, repairing, or main.
taining at the expense of the corporation, Ww ater-courses, SeWers, ments and fences,
tue of this
an act of Procès-v:rbal, has the effect of
subrogating the corporation in de ce cours th
must be kept open every juridical day, during such hours.
To order and regulate
of the inportion deepening, of all ditches, embank- Every by-law made in viracticle, concernin
Wwater-course governed by agreement, or by a
e place and stead of the per-
sons bound to work at such Water-course, obligation to
in so far as the do such works is
concerned.
Jurisp.—1. Li nondation d’une maison Provenant de pluies torrentielles
Obstrué, rend Corporation munic
educ va. La cité de 2 Un conseil local peut,
pale responsable des d au elle a été avettie de Vobstruction de l'égoût, ucher va, Le maire, les échevine
le débordement des eaux par l’égoût public, qa est
et mise en de neure de le réparer.
de CO. J. 72 ;
par résolution aussi hlen que par règlement décider la Construction d’un Canal d’assain
requise poûr - va. La
$3 pat rogiemuat, + Corporation de Si. Francois d'Assise dela
et
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476. Autoriser. les inspecteurs de voirie à permettre sur les chemins, les gués, les passages d’eau, les trottoirs ou les ponts municipaux, qui se trouvent sous la direction du con-| seil, l'exécution de certains ouvrages dont l'effet pourrait être d’obstruer, d'empêcher, d’incommoder ou de rendre dangereux le passage sur ces travaux publics; et dans ce cas le conseil doit déterminer les conditions sous lesquelles ces permis peuvent être accordés. i
4764. Ordouner que les clô-
476. To authorize road inspectors to permitthe execution of certain works, on muuicipal roads, fords, ferries, sidewalks or bridges, under the control of the council, which might have the effect of obstructing, impeding inconveniencing and rendering passage on such public works dangerous ; and in every such cose, the council must determine the conditious under which such permits may be granted.
47Ga. To order that fences
tures soient faites en broche| be made of wire along muni-
ou fil de fer le long des che-
cipal roads at the places which
mins municipaux, aux endroits | the council deems expedient.
ue le conseil juge à propos.— S. R. Q. 6096.
Voir infra art. 776.
Section ITI.—AIDE A LA CONSTRUCTION, A L’AMELIORATION, ET A L'ENTRE- TIEN D’ENTREPRISES OU TRAVAUX PUBLICS ETRANGERS A LA CORPORATION.
477. Aider au moyen de deniers donnés ou prétés, à la construction d'un chemin macadamisé, aux réparations, ou à l’entretien d’un chemin condaisant à la municipalité, d'un pont ou d'un ouvrage public sous la direction de la corporation d’une autre municipalité.—S. R. Q. 6097.
47%. Aider à l'ouverture et à l’amélivration des chemins de colonisation indiqués par le lieutenant-gouverneur en conseil comme chemins de colonisation de seconde ou de troisième classe, dans lesquels cho-
477. To assist by money, granted or lent, in the construction of any macadamized road, or the repair or maintenance of any road leading to the municipality, or of any bridge or public work under the direction of the corporation of any other municipality.
478. To aid in opening up land improving the coloniza- ‘tion roads, declared by the lieutenant-governor in counlcil to be colonization roads of the second or third class, in which the corporation has been
RÈGLEMENTS DU RESSORT DE TOUS LES CONSEILS MUNICIPAUX, 195mins l: corporation a été dé-' held to be interested, in virtue. clarée intéressée, en vertu de | of any law concerning colonitoute Ici concernant les che-! zation roads, mins de colonisation,
Aider à l'établissement
e ponts, chaussées, jetées, | tion of a quais, glissoires, chemins ma- pier, wharf, slide, macadamized cadamisés ou pavés, lignes! or paved road, omnibus or didomnibus ou de diligences, | ligence lines, iron or wooden
Chemins de fer at chemins à | rai lisses de bois ou autres ou-|situated in whole or in part Vrag®s publics situés en tout within thea } icipalit 5 i ou en partie dans la munici- Vicinity, undertaken and built
palité ou dans les environs, en- by any incorporated company,
trepris et construits Par des!or by the provincial govern-
Compagnies constituées en cor- ment, or by any person or firm
poration, ou par le gouverne-
ment de la Province, ou par
toute p-rsunne on société de
personnes :
1. En souscrivant et Prenant! 1. By takin des actions d’une Compagnie | for shares in any company formée pour ces objets ; | formed for such purpose ;
2. En donnant ou en prétant} 2. By giving or lending mode largent ou des débertures ney or debentures to such comà telle compagnie ou au 80U-|pauy, or to the provincial governement de la province, ou Vernment or to any person or à toute personne ou société de firm of Persons who under- Personnes qui entreprendra takes the establishment of any l'établissement de quelqu'un |of the public works above €s ouvrages publics sus-men- mentioned ; tionnés : 8. By guaranteeing, by en-
8. En garantissant, Par en-/dorsation or otherwise, any dossement ou uutrement, toute|sum of money borrowed by somme d'argent empruntée par | such company, or by the go-. telle compagnie ou par le gou-| vernment or by such person or Vernement, ou par telle per- | firm of persons ; Sonne ou société de personnes ;
n acquérant le droit de| 4. By acquiring the right of
Passage dans la municipalité | way in the municipality for Pour toute compagie de : he. |
any railway Company, either min de fer, soit de gré à gré,|by mutual agreement, or b
soit en payant le prix des ter. Paying the price of the lands. Tains nécessaires à cet effet, necessary for that purpose, as
gand subscribin g
tels tion faite à ce sujet par des chemins de fer;
wétabli par: l’expropriala loi
5. Pourvoir à l'établissement, construction ou exploitation dens les municipalités, des lignes d’omnibus ou diligence et tramways mus par la vapeur ou l'électricité, entreprises et construites par des compagnies constituées en corporation, ou par toute personne ou société ;
6. Accorder à toute compagnie, personne ou société qui se charge ou s'est déjà chargée de l'établissement, construction ou exploitation de telle ligne d’omnibus, diligence, ou tramways mus par la vapeur ou l'électricité, un privilège pour faire poser les rails et faire passer des omnibus, diligences, voitures électriques ou à vapeur dans les chemins et rues, ou dans les limites de la dite muuicipalité, et vendre ce privilège exclusif pour dix ans ;
7. Exempter des taxes municipales pour une période de vingt-cinq ans au plus, toute compagnie, personne ou 80ciété qui se charge où s’est déjà chargée de l’établissement, construction ou exploitation de telle ligne d’omnibus, diligence, tramways mus par la vapeur ou Vélectricité.—S. R.
Q. 6098 ; 52 Vict., ch. 54, 8. 5; 57 Vict., ch. 51, 8. 8.
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established by an expropriation made for that purpose under the provision ofthe railway act;
5. To provide for the establishment, construction or running, within the municipality, of lines of omnibuses, stages, or tramways driven by steam or electricity, undertaken and built by incorporated companies or by any person or firm;
6. To grant, to any company, person or firm of persons who undertakes or has already untaken to establish, construct or run such lines of omnibuses, stages or tramways driven by steam or electricity, a privilege for laying rails and running omnibuses, stages or electric o1 steam cars over its roads and streets, or within the limits of the said municipality, and to grant such persors an exclusive privilege for ten years ;
q. To exempt from municipal taxes, for a period not exceeding twenty-five years, any company, person or firm who undertakes or has already undertaken to establish, construct or run such lines of omnibuses, stages or tramways driven by steam or electricity.
Sutisp+1t Léredne le nontant d’une souscription à urie compagnie de chemin de fer, par une corporation municipale est payable soit en débentures ou on argent,
par uh proté
la-corporation ne péut des dé tre privée
soù ntures, contre la corporation
t à elle signifiée tixant un de son droit de doit demander l’alteristive,
t délai pour la livraiyer en débentures ; l'action a déchéance ne pouvant être
Laurentides, C. J., 191.
en paiement d’une | 8 ULe Compagnie de chemin de fer, ne doit Pas être con- Sidèrée comme une Pure obii !
“rs, quant aux dommages tre les débentures (article 1077, C. C.) et qu’en cas de € payer des dommages Spéciaux causés
- R,, La Corporation du comté d'Otta
é “a, Appelante, et la Compa- Montréal, Ottawa et Occidental, Intimée. 28 L. J. C. 29, confir. ppt _ Jugement de C.S. Montréal, 18 avril 1:82, Torrance, J., % L. C J. 148, et
Pagnie incorporée d’après l'acte 33 Vic‘, ch, 32, a le droit d’empierrer un chemin de f, d es d
i t d ir d é L Ge dene dde Ae 39) Bose sae arrières et d’ percevoir des ages. a Cie du chemin péage de otnte. Claire et Ledaive CHR 1 vi L, .R 296.
4 Un règlement imposant une taxe pour aider à Ja Construction d’un pont hors les limites de la municipalité est nul s’il ne fait pas paraître que telle Construction est dans l'intérêt des habitants de la municipalité, C. B, R. Poulin e La Corporæ tion d'Aubert-Gallion. 17Q. L. R. 311.
480. Aidera l'établissement de manufactures et à la construction de lignes de télégraphe électrique :
. En souscrivant ou possédant des actions dans toute compagnie formée pour ces objets ;
: 2. En donnant ou prétant de l'argent ou des débentures à telle compagnie on à toute personne ou société de personnes qui entreprend l'établissement d’une manufacture dans la municipalité, ou la construction
e lignes télé raphiques.—s, R. Q. 6099, . 2
481. Tout réglement passé en vertu des deux articles précédents, avant d’avoir force et effet, doit étre approuvé par la Majorité en nombre et en valeur des électeurs propriétaires
es biens immobiliers im posa-
les de la muuicipalité qui ont Foté, et par le lieutenant-gou- Verneur en conseil.
480. To aidinthe establishment of manufactories and the construction of electric telegraph lines :
i. By subscribing for and holding stock in any company formed for such purposes :
?. By giving or lending money or debentures to such company, or to any person or firm of persons who undertake the establishment ofa manufactory in the municipality, orthe construction of electric telegraph lines,
481. Every by-law passed in virtue of the two preceding articles shall, before coming into force and effect, be approved by the majority in number and in value, of the electors being proprietors of taxable real state why have voted in the municipality, and by the
lieutenant-gouyernor in council],
eomegeiatieets Bier eststeasineria pares sgn
HUE
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Toute propriété exempte de taxes municipales par règlement du conseil, ou qui en a reçu une subvention ou bonus, ne doit pas être computée dans la valeur ci-dessus mentionnée.—58 Vict. chap. 68,6. 2.
482. Si le montant des actions fixé par ur règlement du conseil fait en vertu des artiéles 479 et 480 ne se trouve pas en caisse, aucune de ces actions ne peut être prise ou souscrite en exécution de ce règlement, par le chef du conseil ou autre personne autorisée à cet effet, avant que le conseil ait ordonné une émission de bons ou un emprunt suffisant pour payer le montant des actions à souscrire.
453. Les règlements faits en vertu des articles 417, 479 et 480 peuvent déterminer les conditions auxquelles l'aide ou la souscription d'actions est autorisée.
No property exempted from municipal taxation by the bylaw of the council, or in connection with which a subsidy or bonus has been granted by the council, shall be computed in the value above mentioned.
482. If the price of the shares fixed upon by a by-law of the council passed in virtue of articles 479 and 480 is not in hand, none of such shares can be taken or subscribed for in execution of such by-law, by the head of the council or other person thereunto authorized, before the council has ordered an issue of debentures, or a loan to be contracted, sufficient to cover the amount of shares to be subscribed for.
483. By-laws made in virtue of articles 477, 479 and 480 may determine the conditions under which assistance or subscription for shares is authorized.
Section TV.—AIDER A LA COLONISATION, A L'AGRICULTURE, A L'HORTI- CULTURE, AUX ARTS ET AUX SCIENCES.
Aider, par tous les| ‘able way, colonization within
moyens jugés convenables, à la colouisation dans la proxince ; aider à l’agriculture, l'horticulture, aux arts et aux sciences, dans la municipalité, ou dans les limites de la société d’agriculture dans lesquelles telle municipalité est située.—S. R Q. 6100.
484a. Etablir et edminie-| trer des maisons ou auires é6ia-j
blissements d'aumône ou de refuge pour le soulagement des
To aid, in every suit
the province; to aid agriculture, horiiculture, arts and sciences, within the municipality, or within the limits of the
| agricultural society in which
such municipality is situated.
484. Toestablish and manage alms-honges or other esta blishments of refuge for the support of the necessitous ; and
sof 8. bind owe 8
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nécessiteux ; et aider aux institutions charitables établi:
daus la municipalité. —S, J:
SECTION V.—Acquisition DE
Acquérir, a titre gra
tuit ou onéreux, soit en partie ou dans toute leur étendue,tous terrains de grève, ponts, ponts de péages, chemi bois, chemins macadamisés, jetées, quais, Chaussées, digues ou autres ouvrages publics, dont une partie au moins se trouve dans les limites de la municipalité, avec les terrains et les dépendances à leur usage ou nécessaires à leur administration.
Chemin en bon ordr ,
d'intérêt public adoptées
faire passer des canaux égout, ete,
486. Acquérir, à titre onéreux ou gratuit, pour l'utilité ou l'intérêt de la corporation, tout autre terrain situé dans la municipalité, ou en dehors des limites de la municipalité
487. Acquérir, à titre gratuit ou onéreux, du gouvernement de la province ou de celui du Canada, tous chemins publics, quais, canaux, hâvres, Ponts ou édifices publics, situés dans la municipalité ou en dehors des limites de la muni-
tipalité, et que tel gouverne- |
ment croit convenable de pla-
ns à lisses de |
ar le conseil municipal du lieu, pour Murray va la Ville de Westmount.
dq
{te charitable institutions established in the municipality,
BIENS Et ZE TRAVAUX PUBLICS
485. To acquire, gratuitously or for a consideration, either in whole or in part, all beach lots, bridges, toll-bridges,roads, wooden railways,macadamized ‘roads, piers, wharves, dykes, embankments, or other public works, a part at least whereof is situate within the limits of the municipality together with the lands and dependencies required for the use or management of the same.
8 sur un chemin muni-
qu'on leur laisse exercer
remplir leur obligation de tenir ce
ucun droit de s'opposer à des mesures élargir lo chomin,
| 486. To acquire, for the use (or in the interest of the corpo- | vation, either gratuitously or ‘for a consideration, any other land situated either within or | Without the limits of the mu- ‘nicipality,
| 497. To acquire, tuitously or fora consideration, from the government of the province or from the government of Canada, any public roads, wharves, canals, harbors, bridges or public buildin 8, Whether within or withont t & limits of the municipality, and ‘which such government finds
either gra-
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cer sous la direction de la cor- desirable to place under the poration municipale.
To provide for the
à l'achat ou à l'érection de tout | lease, purchase or erection of
édifice dont la corporation .
besoin. S. R. Q. 6102.
any building which the cor-
poration requires.
Jurisp,—Un règlement qui autorise le conseil municipal à souscrire et à pren dre des parts dans une —— requise pour les besoins du dit conseil, au lieu de
l’autoriser à louer, à ac
eter, ou à ériger telle propriété, est ultra vires et nul.
Marshall vs. La Corporation de South Stukely. 4 Rev. de Jur. 137. Lynch J.
488a- Pourvoir à l’établise-
488a- To provide for the
ment, à la protection et à l'ad- lestablishment, protection, and ministration ig prie de management of water-works,
puits publics ou de réservoirs, et empécher que l'eau ne soit salie ou dépensée inutilemént, et exercer tous les pouvoirs accordés aux corporations de village par les articles 637, 637a, 637b, 638, 639 et 640, 640a, 640b, 640c, 640d, 610e, | 640f, 640g, 640h et 6401, sous les mêmes conditions et les mêmes formalités, sauf l’ap
public wells or reservoirs, and to prevent public water from being soiled or wastefully used; and to exercise all the powers granted to village corporations by articles 687, 637a, 687b, 658, 639, 640, 640a, 640b, 640c, 640d, 640e, 640f, 640g, 640h, and 640i, under the same conditions and formalities, sub-
ject to the approval of the ma-
probation de la majorité des | jority of the rate-papers requir-
contribuables appelés par le règlement à payer le coût de | ces travaux, et la ratification du lieutenant-gouverneur en conseil. S.R.Q. 6108 ; 57 Vict.
ch. 51, s. 4.
ed by the by-law to pay the cost of the work, and the ratification of the lieutenant governor in council.
Srction VI.—TaxaTION DIRECTE.
489, Prélever par voie de taxation directe, sur tous les biens imposables, ou seulement sur tous les biens-fonds impo-| sables de la municipalité, toute somme de deniers nécessaire | pour rencontrer les dépenses | d'administration, ou pour un | objet special quelconque dans | les limites des attributions du conseil.
489. To levy by direct taxation on all the taxable property. or only on all the taxable real state of the municipality, any sum of money required to defray the expenses of administration, or for any special pur pose whatever within the scope of the functions of the council.
tot ge. wetted "2 tented ot
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Jurisp.—1 Le règlement d’un conseil municipal ordonnant le prélévement
ne somme
de deniers ‘pour payer les dettes de la corporation et les dépenses du
Conseil municipal, pour l’année 1869,” sans indiquer d'une manière précise et déter-
déclaré nul;
Tout contribuable quia payé des taxes en vertu de les répéter de la corporation;
e taxes d’aucun cor.tribuable à un monqu’eile ne doit être, en y
inves uant la nullité,
Si le rôle de perception porte la part
tant plus élevé
n’est nul, quoad ce contribuable, que qu
29 sombre 1870, Sicotte, J., Dubois vs 2. Un règlement pour
les dépenses d’adm
minée ces dépenses et ces dettes, est contraire à la loi municipale, et doit être
tel règlement peut, en en
ertu du règlement d’im wsition, tel rôle
ant à cet excédant. C. C. St. Hyacinthe., la Corporation du Village d’Acton Vale. 2 R!
prélever taxe :
nistration” est légal, quoiqu'il
‘pour rencontrer une partie des dettes ot n'indique pas d'une manière
gréciss et déterminée ces dettes et ces dépenses, le requérant admettant qu: la e
tte pour le paiement de Partie
nd vs La Corporation dn comté d'Iberville.
de laquelle le règlement a été
passé est une dette C. B. R. 14 R.L. 654.
a droit de prélever par voie de tax
aire ue, mais
ousseau, J., Goul _ 4 Une réglement
490. Prélever par voix de taxation directe, sur tous les bien imposables ou seuler ;
sur les biens fonds imposa:
des personnes qui, dans l'o :
nion du conseil, sont intéressé.
ès dans un ouvrage public sous la direction de la corporation, ou bénéficient d» tel ouvrage, toute somme de deniers nécessaire pour subvenir à la construction et à l'entretien de cet
ouvrage. 8. R. Q. 6104, Jurisp. Voir art. 405, 2,
491. Prélever par voir de taxation directe les deniers pour un objet quelconque dans les limites des attributions du conseil, sur tous les biens imposables ou seulement sur les biens-fonds imposables com pris dans une partie de la municipalité, sur ia requête de ja majorité des contribuables appelés
pour rencontrer les dépenses
le règlement
| 490. To levy by means of direct taxation on allthe tax- “able property or only on the
xable real estate belonging - those persons who, in the opinion of the council, are interested in any public work under thé control of the corporation, or be .onging to those who benefit by such work, all sums of money required for the construction and maintenance lof such work.
491. To levy, by means of direct taxation,money required for any purpose within the | scope of the functions of the | council, on all tax ible property, or only on all taxable real estate comprised within a part |otthe municipality, on petition | by the majority of the ratepayers liable to pay such tax,
se
none rener és élérenret rl a
à payer cette taxe, au montant et aux conditions énoncés dans la requéte.
Le conseil de comté n’exerce le pouvoir conféré par cet article que dans le cas où le territoire, dont la majorité des contribuables a présenté la requête, est situé dans deux ou plusieurs municipalités locales
du comté, ou que si les deniers à prélever doivent étre em-
ployés à un ouvrage public qui tombe dans sa juridiction.
Jurisp. — Un conseil local peut stat résolution aussi bien que par règlement,
to the extentand under the conditions set forth in such petition.
The county council only exercises the power conferred by this article when the territory, by the majority of the rate-payers of which such peti- (tion was presented, is situated ‘in two or more local municipalities of the county, or when the money to be raised and levied is to be employed on ‘some public work which falls under its jurisdiction.
uer la construct'on d'un canal d’égout par mais l'entretien et ia taxation voulue pour
en défrayer le coût doivent être déterminés par reglement. Un a peut être considéré comme non avenu en ce qui concerne la
construct:
on des travaux déjà ordonnés par l'autorité compétente, et maintenu
quant à la taxe qu'il impose pour en payer le coûl. Nul avis préalable à l'adoption de tel rê lement n'est requis; il suffit que ce règlement soit publié suivant l’article 683 C. M. Archambault et al vs. La Corpora-
tion de la Longue-Pointe. C.U. 3 R, 0; C.
Section VII-—EMPRUNTS ET ÉMISSIONS DE BONS.
492. Emprunter des deniers à des montunts suffismts pour des fins quelconques dans les limites de la juridiction du conseil. :
492. To borrow money in sufficient sums for any purposes within the jurisdiction of the council.
Jurisp.—1 L° conseil municipal, agissant sans fraude et dans les limites de ses pouvoirs, peut faire un ac’ taerélit, lorsqu'il n’a pas en caisse l'argent néces-
saire pour payer l'objet requis, ot bien q
wil n'ait pas pourvu au paiement de cet
objet par taxe ou autrement ; at s'il fait tel achat, la corporation est obligée de
payer In dette con'ractée par :e conseil.
et Baker ©. B. R. 4 L. N. 370; Ramsay’s La Banque du Peuple. 4R.0.; ©. A. 268.
2 Un règlement autorisent un em autres ouvrages, et qui est va ,ue ot in
La Corporation dn Village de l'Assom tion Appeal Cases,47:; La ville d'Iberville vs,
runt pour ja construction d'un pont et
étini, et ne fait pas voir où ni quand les
cuvrages qu'il concerne seront exécutés, est nul. Poulin et Corporation d'Aurt
Gallion. ©. B. R. 17 Q.L ai. 542.
493. Emettre des bons (débentures) aux montants jugés nécessaires dans le but d'obtenir des fonds, pour des fins
pee dans ies limites
e la juridiction du conseil.
498. To issue debentures for any amount deemed requisite, to obtain money for any | purposes within the jurisdicition of the council.
er Oe D bot bond ee oe
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F 494. Tout’règlement municipal qui décrète ou autorise un emprunt ou une émission de bons doit déclarer les fins auxquelles lasomme ainsi empruntée doit être appliquée, et peut contenir toute disposition jugée nécessaire pour assurer le bon emploi des deniers et atteindre le but indiqué dans le règlement.
Y. 495. Aucune émission de bons ne peut être faite, et aucun emprunt ne peut être contracté, à moins qu'il ne soit imposé par le règlement qui les autorise, sur les biens imposables affectés au paiement de tel emprunt ou bons, une taxe annuelle suffisante pour payer l'intérêt de chaque anaée, et au moins deux pour cent à part de l'intérêt, comme fonds d’amortissement, jusqu'à l'extinction de la dette ; la répartition des deniers à prélever pour payer les intérêts et le fonds d'amortissement annuellement doit être bâsée sur le rôle en vigueur lors de telle répartition, sans préjudice des droits des porteurs de bons. 8.R.Q. 6108.
Jurisp. - Dans le cas d'un règlement autorisant et du fond d'amortissement au moyen d'une
Pourvoyant au paiemen, de l'intérêt
494. Every municipal bylaw which orders or authorizes a loan or an issue of debentures must declare the purposes to which the sum so borrowed must be applied, and may contain all provisions deemed requisite to ensure the proper application of the money and the attainment of the end set forth in the by-law.
495. No debentures can be issued, and no loan can be contracted, unless the by-law which authorizes the same impose upon all taxable property liable for the payment of such loan or debentures, an annual tax sufficient for the payment of the yearly interest thereon, and at least two per cent over and above such interest, as a sinking fund, until the’ extinction of such debt ; the apportionment of the moneys to be levied for the payment of the interest and the sinking fund annually shall be based on the roll in force at the time of such apportionment, without prejudice to the rights of debenture holders.
l'émission de débontures et
taxe imposée par le règlement: (a) la taxe ost impcsée par le règlement, et constitue une taxe successive sur les immeubles qu'elle affe te, jusqu'au paiement de
la dette; (b) la répartition annuelle n'est pas l'imposition, taxe; (c) H n’y a pas
fixation de l'assiette de cette
mais la distribution, la d'exemptiion de paiement de
telle taxe; (d) le prouit de cotte taxe doit é re versé dans un fonds spéciai, et ne
peut être employé à pouvoir aux besoins ordinaires de la corporation; duit être bisa sur le réie d'évaluation en vigueur
de répartition annue
{e) le rôle à la date
de chaque répartition, La diversion de ce fond et le défaut de faire tel rôle de
répartition déchargent ment, de cette taxe sy éciale, Mari:
Every by-law which | orders or authorizes a loan or
204 REGLEMENTS ou une émission de bons, d’avoir force et effet, doit étre approuvé par les électeurs de la municipalité, quand le paiement de tel emprunt on bons affecte les biens imposables ou les biens-fonds imposables de toute la municipalité, et par le lieutenant-gouverneur en conseil dans tous les cas.
49%. Si le paiement de l’emprunt ou des bons n affecte que les biens-fonds imposables de la municipalité, les personnes qui sont propriétaires de ces biens-ionds ont seules le droit de voter l'approbation ouila désapprobation du règlement.
Dans ce cas, les veuves et les filles majeures usant de leurs droits peuvent voter, pourvu qu'elles possèdent les autres qualités requises pour être électeur municipal d’après l’article 291. S. R. Q. 6106.
498. Il est du devoir du secrétaire-trésorier du conseil qui a passé un semblable règlement de transmette au lieutenantgouverneur, en même temps
que la copie du règlement a)
faire approuver, un état de la valeur totale de la propriété imposable affectée par le règlement, et de toutes les dettes et obligations de la corporation.
Ce tableau doit être attesté sous le serment spécial du secrétaire-trésorier.
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avantian issue of debentures must,
before coming into force and effect, be approved by the electors of the municipality, when the taxable property or the taxable real estate of the whole municipality is subject to the payment of such loans or debentures, and in all cases by the lieutenant-governvr in council.
497. If on'y the taxable real state of the municipality is liable for the payment of such loan or debentures, the persons who are proprietors of such real estate are alone entitled to vote in approval or disapproval of such by-law.
In such case, widows and spinsters in the exercise ot their rights shall also have the right to vote, provided they possess the other qualifications required to be a municipal elector, according to article
498. It is the duty of the secretary-treasurer of the council which has passed any such by-law to forward to the lieutenant-governor, together with a copy ofthe by-law submitted for approval, a statement showing the total value of taxable
| property liable under such by-
law, and all the debts and liabilities of the corporation.
Such statement must be attested under the special oath of the secretary-treasurer.
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SECTION VIIL.— ADMINISTRATION
499. Placer à intérêt les deniers appartenant à la corporation, dans une banque légale.
ment constituée, ou dans les fonds publics du Canada or de la province, ou sur première hypothèque.
Lorsque ces denierssont destinés à un fonds d’amortissement pour le rachat de débentures émises, le conseil peut, au lieu de les déposer dans une banque lézalement constituée, racheterses propresdébentures.
Toute corporation munici pale qui a fait quelques arrangements avec une banque légament constituée ou autre institution, pour y déposer un
fonds d’amortissement en vertu j
@aucune résolution ou règlement de telle corporation, ou autrement pour racheter les
débentures émises par telle!
corporation en vertu d’aucun tel réglement antérieur au vingt-huit décembre 1876, peut retirer toute somme d'argent déposéeen vertu d’icelui avec l'intérêt qui y est accru, du consentement de telle banque ou institution, pourvu que cette somme d'argent soit immédiament appliquée à racheter les débentures émises pour les quelles tel fonds d’amortissement est payable.
Chacue telle banque où tel fonds d’amortissement peut
toute telle
anssi bien que l'intérêt qui yi
somme d'argent, |
DES DENIERS DE LA CoRPORATION.
499. To deposit at interest in a chartered bank, orto invest in the public funds of Canada, or of this proviuce, oron first hypothec, any moneys belonging to the corporation.
When the sums are intended to form a sinking fund for the redemption of deb:ntures issued, the council may, instead of depositing the same in an incorporated bank, redeem its own debentures.
Any ‘municipal corporation which had any agreement with any incorporated bank or other institution, for depositing a sinking fund in virtue of ord resolution or by-law of suc corporation, or otherwise to redeem debentures issued by such corporation in virtue of any such by-law previous to the 28th december 1876, may withdraw any money deposited in virtue of the same, together with the interest thereon accrued, with the consent of such bank or institution, provided the money be applied forthwith to purchase the debentures issued for which such sinking fund is payable.
Any such bank in which such sinking fund may have avoir été déposé peut payer| been deposited may pay over
all such money, as well as the iüterest thereon accrued, to
est accru, à telle corporation municipale,sur réception d’une résolution du conseil de la municipalité à cet effet. S. R. Q.
Le secrétaire-trésorier demeure touiours autorisé
.même en l'absence de règle- Le]
ment ou de résolution à cet
effet, à déposer temporairement |
dans une banque constituée en corporation les deniers prove-
nant des taxes ou redevances, municipales ou appartenant à
la corporation, et à les y laisser jusqu'à ce qu'ils soient em-
ployés aux fins pour lesquelles | prélevés, ou jusqu’à!
ils ont été ce qu'il en soit disposé par le conseil.
Il est tenu de le faire, sil en est requis par le conseil ou par le chef du conseil.
501. Tous les deniers non spécialement appropriés font partie du fonds général de la corporation.
Chaque fois qu'une somme prélevée ‘est plus élevée que celle nécessaire pour mettre le conseil en état de satisfaire aux obligations ponr lesquelles la somme a été prélevée, le surplus appartient à la corporation, et doit être versé dans le fonds général de la corporation.
502. Les deniers faisant partie du fonds général de la corporation peuvent être employés à toutes les fins qui sont du ressort du conseil.
| such
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municipal corporation, on ‘receiving a resolution of the ‘council of such municipality to that effect.
| | 500. The secretary-treasu- | rer is always authorized, even in the absence of any by-law or resolution to that effect, to deposit temporarily in a duly chartered bank all moneys proceeding from municipal taxes or dues or belonging to the corporation, and to leave such moneys at devosit, until ‘applied to the purposes for which they were levied, or ie disposed of by the coun-
He is bound so to do, when required by the council or by the head of the council.
501. All sums of money not especially appropriated ‘form part of the general fund of the corporation.
Whenever any sum levied exceeds in amount the sum required by the council to meet the liabilities for which such sum was raised, the sur- | plus belongs to the corporation, ‘and falls into the general fund | thereof.
502. All sums of money forming part of the general fund of the corporation may ¢ be employed for any purpose | within the scope of the functions of the council.
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SECTION IX.—Disposrrioxs DIVERSES.
Etablir e un fonds d’amorti éteindre toute pale
504. Faire le recensem nt des habitants de la municipa-|e lité ou d’une partie de la municipalité. |
505. Donner des primes à quiconque tue des bêtes {éroces ; et déterminer les conditions auxquelles ces primes | sont accordées.
506. Offrir et donner des primes pour parvenir à la couverte et à l'arrestation des Personnes qui ont commis des offenses criminelles.
507. Autoriser les officiers du conseil à visiter et à examiner toute propriété mobilière ou immobilière, ainsi que l’intérieur ou l'extérieur de toute maison, bâtiment ou édific:
quelconque, pour constater si les règlements du consei! y sont exécutés.
Obliger les propriétaires ou occupants de ces propriétés, bâtiments et édifices, à recevoir les officiers du conseil, et à répondre la vérité à toutes les Questions qui leur sont posées relativement à l'exécution des règlements municipaux.
508. Imposer, pour chaque violation d’un rè conseil, des pénalités amende n’excédant P Piastres, ou par un € nement pour une période n’excédant pas trente jours.
Les pénalités imposées pour
t administrer| ssement pour | dette munici-
as vingt mprison-
municipality, orofa th i
the destr mals ; and to determine the
dé-!wards for infor [may lead to the arrest of committe
moveable o well as the interior or
other edifice, ther or
pants of dings a the officers of the to answer truly a which are to the carr ‘|nicipal by
glement du| violation of
dollars,
To have a ce n of the inhabitan
usus takts of the portion of e munici
de
pality. To give rewards for uction of wild ani-
onditions upon which such
rewards are given.
506. To offer and give remation which discovery and persons who have d criminal offences, 407. To authorize the offiers of the council to Visit and xamine al] property, whether r immoveable, as exterior building or to ascertain whenot the by-laws of the are carried out.
To oblige owners or occusuch properties, builnd edifices to receive council, and ll questions put to them relative ying out ofsuch mu- ‘laws.
To impose for each
by-law of the
f every house,
an par une;council a penalty, in the shape
fa fine not exceeding twenty
or imprisonment not xceeding thirty days.
Penalties imposed for viola-
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violation des règlements municipaux ne peuvent être infligées par le tribunal, qu’en autant qu’elles sont suffisamment décrites et mentionnées dans les règlements qu'elles concernent.—S. R. Q. 6108.
Jurisp.—1 Un règl-ment municipal i tions, l'amende et |’emprisonnoment, est i
tion of municipal by-laws can not be inflicted by the court, unless they are fully described and set forth in the by-laws respecting them.
mposant, pour violation de ses disposiegal. M
ais ce règlement peut être rec-
titié au moyen d’un amendement. par lequel il est dit que la violation du règlement sera punie = l'amende ou l’emprisonnement, Corbeille vs. La Corporation du village
Saint Jean Baptiste. 7R. L. 616
2 Le Statut de Québec, 32 Victoria, ch. 70, s. 17, qui Fe au conseil de la cité
de Montrée! imposer dans ses régle.vents une amen diat ’'emprisonnement, ou d'imposer l'amende et les frais en sus du
paiement 1.
e et les frais, et à défaut de
dit emprisonnement, est inconstitutionnel, la ss. 15 de la sec. 92 de l’'Acte de PAmérique Britannique du Nord 1867 ne permettant que l'amende ou l’omprisonnement. Papin vs. Le Marre &c. de Montréal, 16 L. (!. J. 319.
$ Un règlement décrétant une pénalité pour chaque jour qu’une chose sera faite, quand le statut sur le uel le règlement est bâsé autorise seulement la corporation à imposer telle amende n’excédant pas 820, ou tel emprisonnement n’excédant pas trente jours. ou les deux, suivant que cela sera jugé nécessaire, est nul.
Brown vs. Sexton. 18 L. C.J. 194.
4 La loi (23 Vict. ch. 72, 8. 18; 27-28 730% f ‘uposant des pénalitées ou l'emprisonne-
sait un conseil à passer des réglemen: =
ch. 60, 8. 50; 82 Vict. ch. 70.8. 17.) autorie
ment ou les deux. Un règlement fait en vertu de cette loi donnait au Recorder le nee de condamner à l'amende ou à l'eraprisonnement. Ce règlement a été éclaré illégal, vu qu’il donne au Reorder ia discrétion que la loi u’avait donnee
qu’au conseil.
Une conviction condamnant aux dépens est illégale si le règlement n'autorise
pas | ST TES cette condamnation aux dépens. Marry et Sexton, 14 L. C. J. 163 ; f 3.
5 Le § 10 de l’art. 92 ‘le l’acte de l'Amériqu* B.itannique du Nord qui donne à la
législature le pouvoir d’infliger des punitions par voie d
amende. pénalité ou empri-
sonnement, ne limite pas le pouvoir de la législature, mais lui donne le pouvoir @infliger ces punitions cumulativement si elle le juge à propos, le mot ou, dans ce paragraphe, ayant le sens du mot ef. Aubry ei Genest. 4 R. C; C. 23.
509. Tout conseil peut aussi faire, amender ou abroger dans l'intérêt des habitants de la municipalité, tout autre reglement pour un objet d’une nature purement locale et municipale, et non spécialement mentionné dans les dispositions de ce code.
509. Every council may also, in the interest of the inhabitants of the municipality, make, amend or repeal any other by-law fora purely local and municipal object, and not specially provided for by this code.
Jurisp.—Une corporation municipale peut s'obliger à payer les frais d’une requête à être présentée par un contribuable, quand l’objet d+ cette requête intérange tone ag: contribuables de la municipalité. Desroches vs. la Corporation de
Grand. 17 R. L. 266.
509%. Tout conseil muni-;
cipal a de plus les mêmes pouvoirs que ceux accordés aux conseils de comté par l’article 521:—8. R. Q.- 6109.
509. Every municipal council has further all the powers gra d' to county councils by arviclé 521.
fate Pe PP ME Ot eat ne (es er Qt
Fixer ou changer le chef-lieu du conté
Néanmoins le .chef lieu du comté ne peut être changé que par un règlement passé avec le concours des deux tiers des membres du conseil en fonctions. Le chef-lieu du comté ne peut être changé que par la
législature provinciale, lorsqu'il |
y a été établi un bureau d’enregistrement suivant l'article 2158 du onan civil, ou lorsqwilyas quis ou mis en voie de construction un édifice public pour l'usage du conseil.
Addenda.— Le maire
Comté de St-Maurice tous les pouvoirs d
de Ja paroisse de Ste.
Sil. To fix or change the chief place of the county.
Nevertheless the chief-place of the county can only be changed by a by-law passed with the concurrence of twoithirds of the members of the council in office, After a registry office has been established therein, according to the provisions of article 2158 of the civil code, or a public building for the use of such council has been provided, or is in course of construction, the chief place can only be changed by the provincial legislature.
Flore a et exerce dans ,e conseil du
‘un membre de ce ~onseil, excepté lorsqu'il
s'agit d’une question tombant sous le Coup de l’art. 511 du C. M. 58 Vict. ch. 12, 8. 4,
SECTION II.—cour DE CIRCUIT ET BUREAU D'ENREGISTREMENT DU COMTÉ.
512. Fixer le lieu où doit se tenir la cour de circuit du comté, conformément aux dispositions du chapitre soixanteet-dix-neuf des statuts refondus pour la Bas-Canada.
518, Pourvoir à l'érection d’un édifice destiné à la cour
512. To determine the place | Where the circuit court for the ‘county is to be held, in con- | formity with the provisions of
chapter seventy-nine of the consolidated statutes for Lower | Canada,
| 518. To provide for the ‘construction of a building de-
de circuit, au lieu fixé pour | signed for the circuit court at cette fin. the place appointed for such purpose ;
9. Pourvoir à l'achat ou à| 2. To provide for the purl'acquisition d’un terrain con-|chase or acquisition of land venable à l'érection de tel édi-| suitable for the erection of such fice, et à l’expropriation néces-| building, and the expropriasaire pour les bâtisses déjà ex-| tion of the land necessary for istantes pour cette fin, que l'é- the buildings already existing difice soit situé dans ls limites for such purpose, whether the de la municipalité du comté building is situate within the lui-même ou dans les limites limits of the municipality of dune cité ou ville comprise the county itself, or within the dans la méme division d'enre-| limits of a city or town come
istrement, et ce nonobstant _ prised in the same registration las dispositions de la charte de | division ; and such expropriacette cité ou ville, ou autre dis-| tion may take place uotwithposition contraire. standing the provisions of the charter of such city or town, OT otherprovisions tothe contrary.
La corporation de toute mu- The corporation of every nicipalité de ville ou de cité,|town or ‘city municipality, qui se trouve comprise dans le | which is comprised in the same même comté pour les fins judi-| county for judicial or registraciaires ou d’enregistrement, est | tion purposes, is bound to contenue de contribuer aux frais | tribute to the expenses incurred faits o a être faits par la cor-|or to be incurred by the corpoporation de ce comté en vertu ration of the county in virtue de cet article, pour le palais de of this article, for the courtjustice, au chef-lieu du comté;|house at the chef-lieu of the ainsi qu'aux frais de repara- county, as well as to the costs tion jugés nécessaires par lalof repairs deemed necessary suite, dans la même proportion thereafter, in the same proporque les autres corporations io-|tion as the other local corporacales du coté, d'après toute-|tions of the county, in accordfois le montant total de l’éva-|ance however with the total Juation de ses biens imposa- amount of the valuation of its bles ; et la corporation du comté|taxable property ; and the corpeut déterminer sa part eten|poration of the county may recouvrer le montant comme determine its share and recover de toute autre corporation mu-|the amount thereof as from any nicipale. other municipal corporation.
Si le conseil de cetteville ou| Ifthe council of such town cité refuse ou néglige de pro-|or city refuses or neglects to
duire en temps opportun un certificat authentique de l’évauation de ses biens imposables, le conseil du comté peut fixer le montant de sa part, selon qu'il le croit juste. S.
S14. Pourvoir à l’érec:ion et à l'entretien d’un bureau d'enregistrement sépa 6 ou faisant partie d'une maison de justice, dans le comté, avec un coffre-fort en métal ou une voûte à l'épreuve du feu, pour
4 Conservation des livres, pa- Piers et actes de bureau.
Pourvoir à l'achat du terrain convenable pour l'ériger, ainsi qu'au mode d’expropriation du terrain nécessaire aux édifices déjà existants pour cette fin, que tel édifice tué dans les limites de] cipalité du comté lui-même dans les limites d’une cité on ville comprise dans la même division d'enregistrement, et ce nonobstant les dis positions de la charte de cette cité on ville, OU autre dispositions à ce contraire, 52 Vict., ch. d4, s. 6.
ae
Le conseil devra tenir en bon
état de réparation les bâtiments servant de bureau d’enregistrement, ainsi que ses dépendances, de la même frçon qu'un locateur est obligé in vertu de ® loi d'entretenir es lieux loués. 60 Vict., ch. 57, 8. 1.
soit si- | a muni-|that ou |
produce at the Proper time an authentic certificate of the valuation of its taxable Property, the county council may fix the amount of its share, as it may deem just.
514. To provide for the construction and maintenance of [a registry office eit)er apart from or forming part of any court-house in the county, with a metal safe, or fire-proof var lt for the Pres:rvation of the books, deeds and Papers of the Office.
2. To provide for the purchase of the land Necessary for its erection, as well as for the manner of effecting the expropriation of the land required for the present buildings for purpose, whether such building be situate Within the limits of the county municipality itself, or Within the limits of a city ortown included Within the same registration division, notwithstanding the Provisions of the charter of .
such city or town, or other provisions to the contrary,
The council shal] keep in proper repair the building used as a registry Office, as well as its dependencies, in the same manner as a lessor is obliged by law to keep leased premises in repair.
re la corporation
pee fixée par le règlement, et l'entrepreneur n’aura'pas d'action sur ce con rat con
Fournier dit Préfontaine vs.
515. Toute corporation de} comté doit se procurer et tenir constamment dans un ordre parfait un coffre-fort en métal ou une voûte à l'épreuve du fou, convenable et suffisante, dans le bureau d’enregistrement du comté ou de la division d'enregistrement, quel que soit l'édifice où est tenu ou transporté ce bureau d’enregistrement.
Toute corporation qui omet ou néglige de se conformer ia cet article est spassible envers la couronne G’une amende de deux cents piastres, recouvrable comme une dette due à Sa Maiesté, et est en outre responsable de tous les dommages occasionés par cette omission ou négligence.
a corporation de toute municipalité de ville ou de cité qui se trouve comprise dans le même comté pour les fins d’enregistrement est tenue de contribuer aux frais faits par la corporation de ce comté en vertu de cet article, ainsi qu'aux frais occasionnés pour la construction et la réparation du local strictement requis pour le service du bureau d'en-| registrement, dans la même proportion que les autres corporations locales du comté, d’aprés toutefois le montant total de l'évaluation de ses biens im-
ables; et la corporation du comté peut déterminer sa part |
Corporation
ui l'avait averti qu’elle ne serait pas responsable.
du comté de Chambly. 14 L.C. J. 295
515. Every county corporation is bound to provide and keep constantly in perfect repair asuitable and ample metal safe or fire-proof vault in the registry office of the county or registration division, no matter where the building may be situated, in which such registration office is established or removed to.
Every corporation which omits or neglects to comply with the provisions of this article is liable to the crown in a penalty of two hundred dollars, recoverable as a debt due to Her Majesty, and is further responsible for all damages occasioned by such omission or nig
he corporation of any city or town municipality comprised within the same county for registration purposes is obliged to contribute to the costs incurred by the corporation of such county under the present article, as well as the costs occasioned for the erection and repair of the place absolutely required for registry offices, in the same proportion as the other local corporations of the county, according however to the total amount of the valuation of its taxable property; and the county corporation mav determine its share and Yr er the amount thereof, in
et en reconvrer le montan comme de toute tion locale, |
Si le conseil de cette ville ou cité refuse ou néglige de produire en temps opportun un certificat authentique du montant de l'évaluation de ses biens imposables, le conseil du comté peut fixer le montant de sa part selon qu'il croit juste. S.
Jurisp.—Une cor au coût du bureau d'enregistrement.
oration de la ville de Lachute,
S'il est bureau d’ sans y
autre corpora-
constaté qu’un enregistrement est oûte ou coffre-fort, ou qu'il y a une voûte on un coffre-fort défectueax, le livu-' tenant - gouverneur peut or-; donner le recouvrement de la!
pénalité contre la corporation | du comté en défaut, et faire placer un coffre-fort ou construire une voûte convenable dans ce bureau d’enregistrement, ou faire réparer ou renouveler ceux qui y sont, aux frais de la province :
somme ainsi payée peu recouvrée de la cor comme une créance de ronne.
S'il y
la cou-| 517. a plusieurs mu- | nicipalités de comté dans la même division d'enregistre- | ment, l'amende, les déboursés | et les frais sont du les corporations de comté, e une seule d'entre elles, son recours contre les a
utres ot Pour leurs parts.
t| the same man other local co
| or tow | produ 'authenti / amount of the y taxable prope council may amount of its share as it deem proper.
poration de ville, constituée par acte s La Corporation du co OB. tt.
vault or safe, or safe is defe
recover th fault, and Safe to be pl ced vault to be built | gistry office, or t Safe or vault to be /Tepaired at the c¢ Vince; and the et la! pended m t être \the corporation as a debt due poration to the cro
saul saving its recourse
ner as from any rporation.
If the council of such city n neglects or refuses to ce at a suitable time an c certificate of the aluation of its rty, the county determine the
may
pécial, doit contribuer mté d'Argenteuil va, La
516. If it is established that registry office is without a or that such vault ctive, the lieuteint-governor may order the y of such penalty from e county corporation in demay cause a proper , Or a proper in such rehe existing renewed or ost of the pro-
sum so exay be recovered from
wh,
If there are several
County municipalities in the same registration div penalty, S par toutes | are due by t porations, Peuvent être recouvrés contre ed from
ision, the expenses and costs all the county corand may be recover.
any one of them, against the
hers for their Proportions,
samme aca aN gE in EEA à
cription de tous les actes qu'il convient de déposer dans le
Pourvoir à la trans
518. To ensure the copying of all deeds which must be deposited in the registry office,
bureau d’enregistrement, gui-| according to the ninety-fourth
dus pour le Bas-Canada.
vant la quatre-vingt: quator- |
gième section du chapitre ‘ trente-s»pt des statuts refon-
section of chapter thirty-seven of the consolidated statutes for Lower Canada.
Srotion III.—CHEMINS ET PONTS.
519. Placer des poteaux indicateurs sur les chemins publics municipaux, ou sur des chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières ou autres, pour marquer la distance des places principales où conduisent ces chemins, anx dépens des corporations municipalités locales dans lesquelles sont placés ces poteaux.
520. Placer des barrières de péage sur des ponts qui sont sous le contrôle de la corporation du comté; et prélever des droits de passage sur les personnes, les animaux et les voi- ‘tures qui passent sur ces ponts.
Le conseil peut, par cvs règlements ou par un règlement subséqueut,exempter des droits de passage les personnes qu'il juge convenable.
ues règlements faits en vertu de cet article n'ont force et effet qu’aprés avoir été approuvés pur le lieutenant-gouvernenr en conseil.
520a. Fixer à deux pouces ‘et demi au moins et à quatre
uces au plus, la largeur des andes des roues des voitures destinées à porter de lourdes
519. To cause mile posts and guide posts to be set up on manicipal public roads, or on those belonging to trustees of turnpike roads or others, to show the distance from the principal places to which such ‘roads lead, at the expense of ‘corporations of local munici-
|palities in whch such mile
posts are placed.
520. To place toll-bars on the bridges under the control of the corporation of the counity; and to levy toll on the | persons, animals and vehicles which pass over such bridges.
The council may, by such by-law or by any subsequent by-law, exempt from toils such persons as it may deem desirable.
By-laws made under this article have no force and effect, until they heve been approved by the lieutenant-governor in council,
5204. To fix at two inches and one half at least and four inches at most the width of | wheel tires of waggons carry:
Ling heavy loads, used by per
charges, dont se servent les Personnes residant dans la municipalité, et leur défendre de se servir de telles voitures ayant des roues moins larges sur les chemins muuicipanx,ou sur les chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières ou autres, dans la muni.
cipalité. 60 Vict. ch. ST, 0. 2.
521. Sujet aux dispositions de l’article 5768 des statuts refondus de la province de Québec, défendre aux personnes résidant dans la municipalité d’y faire usage d’aucune voiture d'hiver sur les chemins municipaux, ou sur des chemius appartenant à des syndics de chemins à barrières ou autres, à moins que le cheval ou les chevaux ou autres bêtes de trait, lorsqu'ils ne sont pas attelés de front, ne le soient de manière à ce que le patin gauche de la voituresuive la trace de tel cheval ou de tels chevaux ou autres bétes de traits ; et régler en oûtre la longueur et la largeur des voitures dont les mêmes personnes peuvent faire usage sur ces chemins.
Dans ce cas, il n’est permis à aucune personne de sc servir et de faire usage d+ voitures d'hiver autres que celles cihaut mentionnées —$, R. Q.
532. Empécher sur opposide toute personne intéressée, la construction de chemins macadamisés ou planché.és par des
compagnies de chemins, d’a-| près les dispositions du cha-|
sons residing in the municipality, and to prohibit them from using any such waggons with wheel tires of a less width on municipal roads, or on roads belonging to trustees of turnpike roads or others, in the municipality,
521. Subject to the sions of article 5766 of the revised statutes of the pro:
vince of Quebec, to prohibit the use by persons Bring in the municipality of any winter vehicles on municipal roads or on roads belonging to trustees of turnpike roads or others, unless the horse or horses or
provi-
other beasts of draught, when they are not harnessed abreast, be harnessed in such a manner that the left runner of the vehicle shall run in the tracks of such horse or horses or other beasts of draught ; and further
to regulate the length and breadth of the vehicle to be used by such persons on such roads. And in such case no person shall be permitted to make use of any winter vehicles other than these above mentioned,
$22. To prevent, on the opposition of any interested party, the construction of mas cadamized or planked roads by read companies, according to the provisionsof chapter seven-
PTC Or. tek te cartes ob a Ha +
pitre soixante-ct-dix des statuts refondus pour le Bas-Canada.
5224. Acquérir une ou plusieurs machines, des concasseurs de pierres et des rouleaux pour améliorer et entretenir des routes et chemins locaux ou de comté ; conclure des arrangements avec les municipalités locales et les corporations de ville et de village dont la population est moindre que
uatre mille âmes, situées dans les limites du comté, pour leur en accorder l'usage pour leurs routes, et fixe le prix de leur
usage ou en accorder l’usige
gratuit.
522). Acquérir ces machines conjointe nent avec les corporations de ville visées par l’article précédent, et conclure, au sujet de ces machines, LL s arrangements mentionnés dans cet article avec les municipalités locales du comté. 61 V., ch. 51.
ty of the consolidated’ statutes of Lower Canada.
522a. To acquire one or more machines, stone crushers and rollers to improve and maintain by roads and roads whether local’ or county ; to make arrangements with the local municipalities and the corporations of towns and villages with a population of less than four thousand souls, situate within the limits of the county, for the purpose of allowing them the use thereof for their roads, and to fix the price for their use, or to give them the gratuitous use there-
5220. To acquire such machines jointly with the town corporations coming within the provisions of the preceding article, and to make, respecting the said machines, the arrangements mentioned in the said article with local or county | municipalities.
Section IV.—FEU DANS LES BOIS.
523. Fixer des époques de l'année pendant lesquelles le feu ne peut être mis dans les
limites de la municipalité, aux |
terres, broussailles, troncs d’arbres, souches, abattis et autres bois, dans le but de défricher
ou d'améliorer les terres, sauf!
néanmoins les dispositions de la loi concernant les défrichements des terres et la protec-
tion des forêts contre les incen- |
dies.—S. R. Q. 6113.
523. To determine the periods of the year during which fire must not be applied witain the limits of the municipality to lands, brushwood, trunks of trees, stumps, fillen trees and other timber, for the purpose of clearing or improving lands, subject however to the provisions of the law respecting the clearing of lands and ihe protection of forests against | fires.
Personne met le feu sur son terrain pour faire de la terre poussé par un vent violent, se communique à la so ia du voimis le feu est responsable du dommage causé au voisin. Fordyce vs. Kearns. 15 L. C. J. 80 ; 1R. C. 120.
CHAPITRE QUATRIÈME
525. Tout conseil local peut! 525. Every local council en outre faire, amender ou may further make, amend or abroger des réglements pour| repeal by-laws for each of the chacun des objets mentionnés | objects mentioned in this chapdans ce chapitre. ter.
SECTION I.—Votr PUBLIQUE, S I. Chemins et ponts.
526. To order the opening, | construction and maiutenance of public roads or bridges in the municipality, under the Management of the council.
Jurisp.—1. Une Corporation municipale ne peut s'engager à faire ur règlement à l'effet de faire ouvrir une rue, Dans le Cas de tel engagement, le défaut @exécution n’autorise aucun ptre elle, Brunet vs. La Corporation du Village de la côte St- Lou L. R.; B. R. 103.
Une action pétito quer un terrain d pe loment
rains, iminuti . Jans ca cas, un recours direct poration twell et al, 1 R. J, Q., p. 64.
n chemin public projet Hunicipalité traver-e un chemin nécessaire d'obtenir le consentement de la Compaguie de chemin de fer ou l'autorisation du comité des chemins de fer pour l'ouverture de ce chemin ue lorsque le terrain de la Compagnie est actuellement employé ou requis pour I *ploitation du chemin de fer, = 8 pouvcirs du comité deg chemina
e h. es. 43 et ii, au sujet des chemins e de fer, ne peuvent être exercés que su l'absence de telle plainte où demande, le ‘uvrir des chemins subsiste, at leurs
la paroisse de St- Valentin et Comeau. 3 R.
A din Soir sure tate TMC te cr tne. 7 tage aid LD
sistas Pa
527. Ordouner l'élargissement, le changément, l’abolition, la fermeture ou le détournement de tous ponts ou chemins municipaux exista: t dans la municipalité.—57 Vict. ch.
527. To orderthe widening, altering, or change of position, abolishing, closing, of all municipal bridges or roads in the municipality.
Jurisp.—Une corporation qui, par un règlement, s’est chargée du contrôle et de l'entretien d’un pont construit par initiative privée, et a en même temps assumé l'obligation d'ouvrir et d'entretenir deux bouts de chemin y conduisant, peut
* gubgéquemment, après l’accomplissement de toutes les formalités prescrites,
abroger ce règlement et abolir ce pont, lequel dans l'espèce avait été détruit après . as du règlement. Daigneau et la Corporation de la partie est de Harnham.
,; C. A. 258 Voir décisions sous art. 53).
528. Chaque fois qu’un conseil municipal a passé un règlement ou une résolution en vertu des deux articles précédents, il doit être procédé sans délai aux opérations prescrites par les dispositions des articles 794 et suivants, jusqu’à l'article 821 inclusivement, pour régier, déterminer et répartir les travaux ordonnés par ce règlement.
529. Néanmoins, si les travaux doivent être exécutés aux frais de la corporation en vertu | de l'article 535, il n’est pas fait de procès-verbal, et les travaux
sont réglés et déterminés par!
le conseil qui les ordonne.
Ordonner la fermeture ou le démolissement de tout
chemin municipal de la municipalité, régi ou non par procès
verbal, après en avoir donné|
un avis public.
52%. Whenever a municipal council has passed a bylaw or resolution in virtue of the two preceding articles, the proceedings prescribed by the provisions of article 794 and the following articles to artiele 821 inclusively, must be carried on without delay, to regulate, determine, and apportion the works ordered by such by-liw.
520. Nevertheless, if the works must be executed at the expense of the corporation, under article 535, no proces verbal is made, ani the works are regulated and determined by the council which orders the same
530. To order, after having given public notice, the c'osing or destruction of any municlpal road in the municipality, whether governed by a proces verbal or not.
Jurisp.—1. Une corporation municipale à qui la législature a permis généralement de fermer les rues par un acte amendant sa charte, sans qu il y ait aucune, obligation spéciale dans Yaete, d'indemniser les propriétaires iongeant les rues fermées, sera cependant condamnée à payer des dommages pour l'exercice de ce droit, aux propriétaires longeant le rue qui souffrent spécialement par cet acte. Q BR Le Maire et al. de Montréal, Appelante, et Drummond, Intimé, 18 L. J. C, 235.
REGLEMENTS
une indemnité, parce qu'une extrémité de la rue serait fer aux disnoeitinns d’un acte de ls législature, autorisant l'a
en Appel devant Je Conseil Privé, et le 16 mai 1876, le Onnseil riétaires de maisons longeant une rue n'avaient pas droit
galement fermer et obstruer un chemin municipa: et publi: existant depuis au-de
ration de la partie sud Larochelle, 2
là di: 20 ans, et qui sert de chemin de
nsable vis-i-vis d'un propriétaire le long de ce
. KR. Québec, 8 mai
. dissident, Tessier, J., Cross., J., et Baby, J., La Corpo-
uu Canton d'Irlande et du Canton de Coleraine. Appelante, et
ntimé, 18 R. L, p.
0 Conseil municipal local ne peut abolir nue route conduisant de la munici-
e conseil à une municipalite voisine, sans avoir douné avis
municipalité voisine, quoique cette dernière municipalité ne soit pas chargée de l'entretien de la route qui avait été mise à le charge de la re alité qui l’abolit. C.C e Corp
1» Québec, 27 mai 1876, Dorion, J., Lambert, À pelant,
oration de St. Romuald, et La Corporation du comté de Lévis, Int mées, 1
The opening, consaltering
changement, le détournement ‘diverting, or keeping in repair ou l’entretien des chemins ou of municipal roads or bridges
des ponts
municipaux peut. may also be ordered by a procès-
être également ordonné Par un verbal duly homologated by procès-verbal dûment homolo- | any council or by a board of
gué par un conseil ou par un bureau l'approbation du comté au cas de vant.
Abrogé par $. R. Q
subject
rats. ue, county delegates, to the approval
¢ délégués | nevertheless
e Comté, sujet néanmoins à of the county council in the
conseil de | case of the following article.
l’article sui-
| 532. Repealed by R.S. Q..
art. 6114.
533. Faire niveler ou net-| 538. To cause the levelling toyer tout gué, et faire hausser, or cleaning of any ford and
arron lir, paver, macadamiser the raising, rounding, gravoyer ou planchéier tout macadamizing,
chemin ou partie
sous la direction du conseil,aux of a road unde
frais d travaux de tel gué
Néanmoins, si les travaux de |
paving, gravelling or de chemin planking of any roads, or part r the direction
e quiconque est tenu aux of the council, at the costs and
ou chemin. | charges gone! one whois liable ‘for the work on such ford or road.
Nevertheless, if the work of
Pavement, Macadam, gravoyage paving, macadamizing, gravele
ou de planchéiage doivent étre ling or exécutés par les contribushles | performe obligés au chemin, on à leurs liable fo
frais, le réglement
planking must be d by the rate-payers r the road-work, or at qui les or-| their expense, the by-law
ertieest 3.
Pr rites jello tissus èe à act
DT SR
donne ne peut étre fait que sur la requéte dela majorité des contribuables propriétaires ainsi obligés.
Cependant. s’il s’agit du maintien et de l'entretien d'un chemin déjà macadamisé, et qui devient sous le contrôle d’une municipalité locale ou de comté, le conseil local ou le conseil de comté, selon le cas, sans requête à cette fin, peut ordonner par résolution ou par règlement que ce chemin soit maintenu et entretenu comme chemin macadamnisé, et que les travaux d'entretien soient faits par les contribuables euxmêmes, tels que désignés dans la résolution ou le réglement, ou à leurs frais, mais sous le contrôle de la corporation dans les limites de laquelle se trouve le chemin à maintenir ou à entretenir.
Le conseil local ou de comté ne peul ainsi mettre un chemin macadamisé à la charge des contribuables qu'à la condition que le chemin soit en bon état, tel que constaté par le rapport de l'inspecteur de voirie ou de l'officier spécial dûment nommé à cet effet en vertu de l’article 376.—52 Vict.
chap. 55, s. 1; 53 Vict., ch. 63 8. 3.
584. Les travaux ordonnés sur des chemins municipaux, par tout règlement fait en vertu
de l’article précédent sont rè-!
giés et déterminés par le règle-
ment qui les prescrit, même dans le cas où ils doivent être
which orders such work can only he passed on petition of the majority of the taxable proprietors so liable.
However, if it concerns the keeping up and maintenance of a road already macadam'zed, and which shail come under the control of a local or county municipality, the local or county council, as the case may be, without a petition to that effect, may by resolution or by-law order that such road be kept up and maintained as a macadamized road, and that the work of maintaining such road be performed by the ratepayers themselves, as set forth in the resolution or by-law, or at their expense, but under the control of the corporation within the limits whe:eof the road to be kept up or muintained is | situated | The local or county council cannot thus place a macadamized road at the charges of the rate-payers unless such road lis in a good state of repairs, as established by the report of the road inspector or the special officer duly appoin'ed for that purpose under article 376.
534. The works ordered on municipal roads by any bylaw made in virtue of the preceding article are governed and determined by the by-law which prescribes them, even in cases in which they must
EE bé 4 ee
exécutés par les contribuables! be performed by the rate-payassujettis aux travaux de ces ers bound to do work on such chemins par Procès-verbal ou | roads by procès-verbal or by the
Par les dispositions de la loi | sole provisions of the law. ei the
seule,
535. Ordonner que tous les} 535%. To order that all chemins ou tous les ponts mu-! local or county municipal nicipaux, locaux et de comté, | roads or bridges for which the ala charge des contribuables, | rate - payers are liable, and et situés dans les limites de la} which are situate within the municipalité locale,soient faits, | limitsof the local municipality, améliorés et entretenus aux | be made, improved and mainfrais de la corporation de cette | tained at the costs and charges muuicipalité locale au moyen | of the corporation of such local de deniers prélevés par voie de} muuicipality, out cf moneys taxation directe pour cet objet | levied by means of direct taxasur tous les biens imposable de| tion for such purpose on all la municipalité : ou substituer|the taxable Property in the à Corporation aux contribua- municipality, or substitute the bles de telle municipalité dans corporation in the place of the toutes les obligations qu'ont | rate-payers of such municipaces derniers dans tous les che. lity in all obligations to which mins ou ponts municipaux, lo-| the latter may be bound in recaux et de comté, les ponts de | ference to all local and county cours d'eau et ponts de che- | municipal roads and bridges mins. Over water courses and on
roads.
Le conseil peut néanmoins] The council may however exexcepter et laisser à la charge | cept and leave in the keeping
es personnes qui y sont obli-lof the Persons who are bound gées les chemins de front ainsi |to do work thereon front roads que les chemins ou les ponts|as well as roads or bridges qui conduisent exclusivement | leading exclusively to ferries à des passages d’eau où à des |or toll-bridges. ponts de péage,
Ceux mentionnés à l'article; This article does not apply
719 ne tombent Pas sous l'ap-| to those referred to in article plication de cet article. 9.
. Tout règlement fait en vertu; Any by-law made in virtue de cet article ne peut entrer en | of this article shall only come vigueur que le premier jour du linto force on the first day of Mois de janvier après sa pro-jthe month of january followmulgation.—S. R. Q., 6115. ling its promulgation.
Jurisp. -Quant à la réglementation des chemins de comté, infra, art. 799, 4.
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536. Pendant tout le temps w'un règlement passé en vertu e l'article précédent pour
mettre ces travaux aux frais de la corporation de la municipalité demeure en force, nul con-| tribuable n’est tenu aux travaux des chemins ou des pouts ainsi mis aux frais de la corporation ; et cette derniére est substituée aux contribuables!
dans toutes leurs obligations à l'égard de tels travaux, soit qu'elles naissent des procèsverbaux, des règlements ou des dispositions de la loi, sous:les raémes pénalités que les contribuables.
537. Pendant toute la durée d’un semblable règlement, toute partie d’un procès-verbal ou d'un règlement qui désigne les travaux à faire, la manière de les faire, la nature et la qua-| lité de l'ouvrage, et les devoirs des officiers de voirie, reste en vigueur et est obligatoire pour la corporation ; les autres par” ties du procès-verbil ou du!
règlement sont suspendues et reprennent leur force après l’abrogation du règlement.
536- During the whole time that a by-law passed in virtue ofthe preceding article, for the purpose of placing such works at the costs and charges of the municipal corporation remains in force, no rate-payer i liable for work on roads or bridges thus placed at the charge of the corporation, and such corporation is substituted in the place and stead of the rate-payers in all the obligations they are under in respect of such works, whether they proceed from procès - verbaux, by-lews, or the provisions of the law, under the same penalties as such rate-payers.
537. During the whole time such a by-law continues in force, every part of a procesverbal or of a by-law which determines the work to be done, the nature and quality of the work, and the duties 0 the road officers, remaiis in force and is obligatory upon the corporation ; the other parts of the procès-verbal oY of the by-law are suspended, and after tire repeal of such by-law, revive aud take effect.
voirs con érés , …… l'art. 535 C. M. sont du ressort particulier et tous les travaux faits sur les ponts municipaux en vertu ents ou des procès-verbaux, Sout à la charge exclusive des propriétaires ou occupants de terre.
8 de co
ouvoir de mettre ces travaux à la charge
és locales, 5 té passé de règlement à cet effet pur les
les en vertu de 535 C.
ion locale iug pour
non pour un
tou locale pour cau "ill supérieure le pou uge du contrôle sup elle
d'user du pouvoir que lui donne l'art:
icipaux locaux et de comté
ts.
rde circuit du comté de la municipalité la cour raison
Verchères vs. La
li’s Digest, 27.
538: Le conseil peut, par résolution, définir la manière dont les deniers prélevés pour ces travaux doivent être dépensés et appliqnés dans la municipalité.
Il peut aussi, pour l'exécution de ces travaux, faire les contrats qu'il croit convenabies, conformément aux articles 786 et 787.
539. L’inspecteur de voirie de l'arrondissement doit veiller à ce que ces travaux soient faits par la corporation de la manière prescrite ‘par les procés-verbaux ou par les dispositions de la loi qui les régissent.
Au cas de négligence, il doit requérir la corporation de les faire, et la poursuivre en son nom propre si elle y fait défaut.
540. Un règlement fait en vertu de l’article 535 ne peut être abrogé que par un autre règlement voté par les deux tiers des membres da conseil, et ne devant venir en force que le premivr jour du mois de janvier qui suit sa promulgation.
541. Fixer l’époque pendant laquelle les personnes tenues aux travaux d'entretien sur les chemins d'hiver sous le contréle de la corporation doivent abattre et tenir abattues les clôtures mentionnées dans l’ar.
ticle 886, en la manière indiquée an même article : obliger les mêmes personnes. à relever
538. The council may, by resulutiou, define the manner in which the money levied for such work must be expended and applied in the municipality.
it may also, for the execution of such work, make any contracts it thinks proper, in conformity with articles 786 and 787. .
589%. The road inspector of the division must take care that such work is executed by the corporation in the manner required by the procés-verbaug or by the provisions of law which govern the same.
In case of neglect, he must require the corporation to perform such work, and for any detault so to do prosecute it in his own name. :
540. No by-law made in virtue of article 535 can be repealed except by another bylaw voted by two-thirds of the members of the council, which skall only come into force on the first day of the month of january next after its promulgation.
541. To fix the time during which persons bound to Seep in repalr winter roads under the control of the corporation must take down and keep the fences, mentioned in article 836 levelled, in the manner set forth in such article : to.
compel such persons to put the fences up again ; or to exempt
Na € à bos,
A pe most
ces clôtures ; ou les exempter de faire tel abattis.—53 Vict.
ch. 63, s. 4. |
542. Placer des barrières de péages sur des ponts, ou sur des chemins macadamisés, pavés ou planchéiés, qui sont sous le contrôle de la corporation iocale ; et prélever des droits d+ passage sur les personnes, les animaux et les voitures qui passent sur ces ponts ou chemins.
Les deux derniers alinéas de l'article 520 s'appliau nt aussi
them from taking them down.
5142. To place turnpikes on bridges, or on macadamized, paved or planked roads, under the control of the local corporation ; and to levy tolls on persons, animals and vehicles p2ssing over such bridges or roads.
The two last paragraphs of article 520 apply also to by-
aux règlements faits en vertu de la dispositio. précédente.
Jurisp.—:.: “onseil municipal local perpétuel d'écai
laws made in virtue of the | preceding provision.
n’a pas le droit de conférer le ie a
blir un pont de péage sur une riviere située dans les limites de
municipalité locale, ni de défendre le passage à gué de telle rivière, ni d'imposer une pénalité pour infraction à ce reglemeat. Corriveau vs. La Corporation de la
paroisse de St- Valier. 17 R. L. 440, 0. B.R § I1.—P Laces PUBLIQUES.
Ouvrir, clore, orner, améliorer et entretenir, aux
frais de la corporation, des car-|
rés, pires ou places publiques propres à contribuer à la santé et au bien-être des habitants de la municipalité.
§ IIT.—TROTTOIRS ET
44. Obliger les propriétaires de terrains situés sur des chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières, sur des chemins municipaux ou autres, ou sur des places publiques dans toute la municipalité ou dans une partie seulement de la municipalité, à faire et entretenir sur ces che-
| 543. To open, enclose, embellish, improve and maintain, at the costs and charges oi the corporation, squares, parks, or public places, o¢ a nature to conduce to the health and well-being of the inhabitants of the municipality.
CANAUX SOUTERRAINS
| 544. To oblige the proprietors of lands situated on roads belonging to trustees of turnpike roads, on municipal or other roads, or on public places, in the whole municipality or in a part only of the municipality, to make and maintain on such roads or public places, in front of their
mins ou places publiques, en front de leurs propriétés, des trottoirs en bois, en pierre ou autre matiére déterminée.
545. Obliger tels propriétaires à faire et à entretenir des canaux souterrains vis-à vis.
leurs propiiétés respectives.
546. Déterminer la manière de faire ou d'entretenir ces trottoirs ou ces canaux ; et même les faire aux frais de la corp ration, ou par répartition | sur une partie de la municipa-| lité.—s, R. Q. 6116.
respective properties, sidewalks of wood, stone or other material fixed upon.
545. To oblige such proprietors to make and maintain sewers in front of their respective properties.
546. To determine the manner in which such side-walks or sewers must be made or maintained ; and even to constract them at the expense.of the corporation, or Ly apportionment upon a portion of the municipality.
§ IV.—Drsposrrions DIVERSE,
Faire planter des arbres le long
des chemins ap-| partenant à des syndics de | chemins à barrières, ou le long | des chermins municipaux ou | autres, des trottoirs et des places publiques, aux dépens des | Personnes chargées de l'entre- | tien de ces chemins ou de ces | trottoirs, ou à ceux de la cor- | poration.
548. Empécher de passer plus vite qu’au trot ordinaire, en voiture ou à cheval, sur des chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières, | sur les chemins municipaux ou autres, ou sur les places rubliques, dans un rayon d’un demi-mille de toute église.
5484. Les pouvoirs accordés aux conseils de ville et village | Par l'article 653 sont étendus!
aux conseils des mubicipalités | rurales.—53 Vict. ch. 63, s. 5.
347. To cause trees to be planted along roads belonging to trustees of turnpike toads or along municipal or other roads, or along sidewalks or public places, either at the expense of the persons bound to maintain such roudls or sidewalks, or at the expenre of the corporation.
348. To prevent parties from driving or riding faster than an ordinary trot, on roads belonging to trustees of turnpike roads, or on municipal or other roads, or in publics places within a radius of half a mile from any church.
5484. The powers granted to town and village councils by article 653 are extended to councils of rural municipa-
| lities.
de cpugaté Soprnitonne sem tt vhésiié
PASSAGES D'EAU
Section II.—PassaGEs D'EAU.
549. Règler les passages d’eau qui sont sous la direction de la corporation ; et déterminer la somme à payer et les conditions à observer pour l'octroi d’une licence de passage d’eau.
la ville de Long! il,
waga, aux endroits e
des licences. 41 Vict. ch. 8 8. 56.
Jurisp.—1. uoique le commerce
du parlement fédéral, néanmoins la législature prov
549. To regulate the ferries which are ur.der the direction of the corporation ; and to determine the amount to be paid and the conditions to be observed to obtain any ferry license.
pour exercer le métier de passeur ou excepté entre la cité de Montréal et et entre Lachine et Caughna-
cette licence par l'inspecteur
et la navigation solent du ressort neiale a le droit, en vertu
de la sect. 92 de l'acte A. B. N., d'autoriser une municipalité à impuser une taxe le surtout bateau traversier partant d'un endroit quelconque dans c-tte
le bAvre ne soit pas {nclus dans les limites de la cité de Montréal,
droit par le ch. 52 de 39 Vict., d’impose
rune taxe de $200, sur
traversier transportant dans la cité des voyageurs d’un distance de neuf milles,
tréal après
ce règlement est inco Com de de Navigation de Lon La ville de
sation d’aucun règlement de la cité de Mon-
uivent sa mise en force, excepté lorsque vires. 9 L. N. 49. 0.8., ranger, J.; La
et la cité de Montréal.
vs. La Compagnie de Navigation de Longueuil, 6 L.
, pe 291, il a été jugé que les limites de la vilie de Longueuil s'étendent jusqu'au
u du fleuve St-Laurent, et qu'un quai situé dans ces limites et occupé par une awnie de bateaux traversiers est sujet aux taxes imposées dans cette muni-
8. Les cor porations municipales locales ont le pouvoir d'accorder un privilège
elusit de traverser sur les rivières situées daus leurs :imites. Paquet vs. exeluslt te ide ia paroisse de St-Lambert et al. 14 Le R. 327.
550., Fixer ou approuver les taux payables pour passer sur les passages d'eau, dans un bateau, un vapeur ou toute autre embarcation
5551. Nul règlement ‘fait en vertu des deux articles précédents ne peut fixer ou approuver des taux de péage moindres pour certaines personnes que pour d'autres, ni donner à certaines personnes ou à certaines localités des avantages refusés à d'autres.
Aucune licence 0c
550. To fixe or approve the tolls payable for crossing such ferries either in a boat, steamboat or other craft.
551. No by-law made in virtue of the two proceding articles can fix or approve the tolls payable by certain persons at a less sum than those payable by others, nor give certain persons or localities advantages refused to others.
PLAN ET DIVISION DE LA MUNICIPALITÉ
ne peut être donnée pour une période plus longue que dix ans.—S. R. Q. 6117; 61 Vict.
ch. 50. s. 3.
553- Si le passage d'eau se trouve sous la direction con- Fonte de deux municipalités ocales, tel que prescrit par l’article 861, le conseil de l’une ou de l’autre municipalité peut faire des règlements au sujet de ce passage d'eau en vertu des articles 549 et 550 ; Mais ces règlements n'ont force et effet qu'après avoirété approuvés par une résolution du consei! de l’autre municipalité ou, à son défaut, par le licutenuntgouverneur en conseil.
period exceeding ten years.
553. If the ferry is under the joint control of two local municipalities, as prescribed by article 861, the council of either municipality may make by-laws respecting such ferry, under articles 549 and 550 ; but such by-laws have no force and effect until they are approved by a resolution of the council of the other municipality, or in default of such resolution, by lieutenant-governor in council.
SECTION IIL—P: x gr DIVISION DE LA MUNICIPALITÉ.
Faire faire des cartes, plans on arpentages de la mu
nicipalité.
Les cartes ou les plans de la municipalité, faits au dépens de la corporation, ne peuvent être exécntés que par un arpenteur provincial, et sur une échelle de pas moins de quatre pouces au mille,
Diviser le territoire de la municipalité en autant
‘arrondissements de voirie qu'il est jugé convenable, pour es fins de la surveillance et de la direction des travaux de chemins, de ponts municipaux, et de tous autres travaux mis sous la direction des inspecteurs de voirie,
Diviser le territoire de la municipalité en arrondissements champêtres, selon qu'il
To have maps, plans or surveys of the municipality
| made Maps or plans of the
municipality, prepared at the expense of the corporation, must be made by aprovincial surve or, and upon a scale of a least four inches to the mile.
555. To divide the territory of the municipality into as Many road divisions as may be deemed expedient, for the superintendence and direc.
tion of works on municipal ro ds and bridges, and any other works under the jurisdiction of the road inspectors.
To divide the territo the municipality into pa
of rural divisions
as may be
ABUS PREJUDICIABLES A L’AGRICULTURE.
est jugé convenable, pour les fins de la surveillance et de la direction des travaux de cours d’eau, de clôtures, de fossés, et de tous autres travaux mis sous la juridiction des inspecteurs agraires.
557. À défaut de division en divers arrondisssments champêtres, ou de voirie, la
deemed expedient for the purposes of superintendence and direction of works in connection with water-courses.fences, ditches, and all other undertakings under the juridiction of rural inspectors.
557. If the municipality is not divided into several rural or road divisions, it forms one
municipalité ne forme qu'un | divisiou only.
seul arrondissement.
S'il est fait des changements, dans la division de la municipalité en vertu des deux articles précédents, pendant que des inspecteurs sut en fonctions, la juridiction de chacun d'eux doit être déterminée par une résolution du conseil ; à défaut de quoi, ces inspecteurs exercent leur juridiction comme si les changements n'avaient pas été faits.
If, in virtue of the two preceding articles, any changes are made in the division of the municipality while inspectors are in office, the jurisdiction of each must be determined by a resolution of the council ; otherwise such inspectors continue in the exercise of their jurisdiction, as if no changes had been made.
Setion 1V.—ABUS PRÉJUDICIABLES A L'AGRICULTURE.
558. Empécher d’abattre, ges te, 34 ou de détruire, les arbres P antés on conservés pour l'ombre ou l'ornement, tant sur la voie publique que sur la propriété privée
559. Prévenirou faire cesser tous les abus préjudiciables à l'agriculture, au sujet desquels
la loi ne contient aucune dis-
position.
5G0. Etablir des enclos publics pour y mettre en fourrière les volailles on animaux ris errants sur une grève, une atture, un chemin, une place publique ou sur un terrain
55%. To prevent the cutting down, damaging or destruction of trees planted or kept for shade or ornament, as well on public roads as on private property.
559. To prevent or cause to be done away with all abuses prejudicial to a iculture, and unprovided for by law.
560. To establish pounds, in which poultry or animals found straying on beaches, flats, roads or public places.
or on the property of another than their owner, may be im-
VENTE DES LIQUEURS ENIVRANTES
autre que celui de leurs pro- Priétaires ; nommer les gardiens de ces enclos et fixer leurs honoraires.
Les dispositions de cet article sont impératives pour tout conseil de ville ou de village, et chaque tel conseil doit s'y conformer dans les quatre mois après la passation de ce code.
pounded ; to appoint keepers of such pounds, and to determine their fees.
he provisions of this article are binding on every town or | Village council, and every such | council must comply therewith within four months from |the time when this code comes into force.
SECTION V.— VENTE DE LIQUEURS ENIVRANTES
§ I.—Prohibition de la vente des liqueurs enivrantes,
561. Prohiber la vente des liqueurs enivrantes par quantité moindre que deux gallons mesure impériale, ou qu’une douzaine de bouteilles contenant pas moins d’une chopine mesure impéri>le, en une seule et même fois, et l'octroi de licences à cet effet, dans les limites de la municipalité et sur les passages d’eau qui dépendent de la municipalité. — S. R. Q. 6118.
gr de, a Quoique la 16>'slature locale n'ait i ‘lle a be pouvoi
vente des liqueurs enivrante: .
revenu, au moyen des licence:, et d’im une Corporation municipate n'a enivrantes dans lee limites de
S (l'autorité de Gp'epalité.
561. To prohibit the sale of intoxicating liquors in quantities less than two gallons, imperial measure, or one dozen bottles of not less than one pint each, imperial measure, at one and the same time, and the granting of licences theres for, within the limits of the municipality and on the ferries which are depencies of such municipality.
pas d'autorité pour prohiber Ia r de faire des lois pour prélever un er une amende pour la vente sans licence; rohiber In vente des liqueurs
on, requérant certiorari, et La
Hatley, intimée, 27 L. 0. 3. 3
Le C, M.
Sauvé va. la oration d 8 Les Gispositions d
HAS 6 ral, k. L. 478.
ce des | y et la Corporation
n’a pas abrogé en' idrement les dispositions de l’Acte de enteuil, 21
LGd
arle- J. 182; 12
4 Les conseils de comté ont, comme les conseils locaux, le pou"tr de passer des
règlements prohibant le vente doa hq 18) n'ont é abrogées Les lagielatures provinciales n'ont
Ye "5 Las hacen Roulement tours bars, inne pe ven 0.8; 9 RB, =
provinciale n’a pas la droit tolssons enivrantes
ueur< enivrantes,
dix premières sections de l’Acte de Tempérance de 1964 (27-28 Victoria ch,
ét par l’art, 1086 C, M.
Pas le pouvoir de légishiter sur les ques-
pe concernant le commerce et l'industrie, si ce n'est pour le
8e former une source
post les fins frgvinciales. Hart vs la Corporation du comté de Misais- . L. R. 170; 19 R. L. 479.
sont pas tenus ds fermer leurs maisons le dimanche, mais
de prohiber ou restreindre en @ucuna 4 x 8 va. La Corporation de la cité de
nisl j ; ide —
j on@tend Mas austen:
eh rte: Sal aa ita
5 L. N. 889; 12R.L. 48 7 Un mandamus rouver un certificat pour loc jonvalre d'approuver on de re n du village d'Horhelaga. C.S
Britannique du Nord tatut qui autorise une des liqueurs ou la per-
‘nivrantes,
droit doit être consi-
du paragraphe 8 de
ord de 1867 ; le pouvoir que à l'effet de prohiber les les égislatures
comme inhérent
al pur l’obliger à apa un pouvoir discrértifivat. Smart vs. La
8 L'acte concernant la fermeture des aube g ancheet à certaines heures r
les autres jours (42-43 Vict. ch. 4) est de ln “om ion de bec. 6 L. N. 214. Cour Sup.
Poulin et oration
tence de la législature provinciale.
9 L'Acte de Tempérance du Canada de 1878 est de la compétence du Parlement du Canada. Russell et La Reine.— Conseil Privé. 7 Law Reports. H. of Lords and
Privy Council, 829; 12 R. L. 664
10 L'Art. 541 C. M. tel qu’amendé par 51-52 Vict. ch. 29. 8. 6 est dans les limites
des pouvoirs de la légi
provinciale. La Corporation village de Hunting-
slature don vs. Moir. ©, B. BR. 20 R. L. 684 ; 19 R. C. 8. 363; Cassell’s Digest. 189.
11 La législature rovinciale peut donner aux municipalités le pouvoir de probiber la vente des liqueurs enivrantes en gros comme en détail, et l'acte 53 Vict. ch. 79. 8. 39, qui autorise la ville de Magog à restreindre, à règlementer et à prohiber la vente des boi-s0ns enivrantes, en détail ou en gros, dans les limites de la
ville, est constitutionnel. C.8; Lepine vs
5614. Défendre aux enfants ou apprentis de fréquenter les auberges, hôtels, restaurants et boutiques dans lesquels il est vendu des liqueurs enivrantes.
562: Tout règlement fait en vertu de l’article 561, soit pour prohiber la vente de liqueurs enivrantes et l'octroi de licence à cet effet, soit pour abroger un semblable règlement de prohibition. n'entre en vigueur qu'à dater du premier jour du mois de mai qui suit sa promulgation, pourvu toutefois qu'une copie authentique en ait été transmise avant cette époque au percepteur du revenu de la
Laurent 14 L. N. 369.
56lu. To prohibit children or apprentices from frequenting taverns, hotels, restaurants and stores, in which intoxicating liquors are sold.
562. Every by-law made in virtue of article 561, whether for prohibiting the sale of intoxicating liquors and the issue of licenses therefor, or for repealing any such prohibitory by-law, only comes into force from the first day of the month of may which follows its promulgation, provided always that before such period an authenticcopy thereof has been sent to the collector of provin-
province pour le district.—$. | cial revenue of the district
Jurisp.—1 Un règlement prohibitif dont copie n'a pas été transmise au por* cepteur du revenu, aux termes de cet article, est sans effet. Tremblay vs. La Uorporation du Village de la Pointe au Pic, 18 L. N. 386. 0. 8.
VENTE DES LIQUEURS ENIVRANTES
563. Le percepteur du revenu de la province pour le district ne peut, tant que ce règlement reste en force, octroyer des licences autorisant de vendre ct de détailler des liqueurs enivrantes par quantité moindre que deux gallons mesure impériale ou qu'une douzaine de bouteilles contenant pas moins d'une chopine chaque, mesure impériale, en une seule et méme fois, dans une auberge, taverne, ou autre maison ou lieu d'entretien public, magasin, boutique ou endroit quelconque daus la municipalité.—S. R. Q.6121.
564. Si un règlement de prohibition a été cassé, le percepteur du revenu de la province ne peut, dans lés deux mois après la date du jugement, à moins que ce jugement ne soit final, accorder aucune licence dont le conseil prohibait ou avait l'intention de prohiber l'octroi par le règlement cassé.
Dans cet intervalle, le conseil qui a passé le règlement ainsi cassé peut faire et mettre en vigueur, suivant les règles ordinaires, un autre règlement aux mêmes fins, et en transmettre une copie au percepteur du revenu de la province pour le district.—S. R. Q. 6122.
565. Les licences accordées en contravention aux dispositions d'un règlement de prohibition, et à celies de ce code, sont nulles et de nule ffet dans les limites de la inunici ou ces dispositions sont gueur.
palité municipality where such pro-
en vi- visions are in force.
563. The collector of provincial revenue of the district cannot, so long as such by-law remains in force, issue licences authorizing the vending or retailing of intoxicating liquors in a quantity less than two gallons, imperial measure, or one dozen bottles of not less than one pint each, imperial measure, at one and the same time, in any inn, tavern or other house, or place of public entertainment, store, shop, or other locality whatsoever in the municipality.
364. Ifa prohibitory by-law has been annulled, the collector of inland revenue cannot, within two months from the date of such judgment, grant any license, the issue of which the council prohibited or had the intention of prohibiting by such by-law so annulled.
During such interval, the council which passed the bylaw so repealed may make and put in force, according to the ordinary rules, another by-law for the same purpose, and send a copy thereof to the collector of provincial revenu: of the district.
5655. Licenses granted in contravention to the provisions of a prohibitory by-law, and to those of this code, are nulland void within the limits of the
ABATE sarees ct iecerte À Serie .
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232 VENTE DES LIQUEURS ENIVRANTES
Nulle licence octroyée aux
‘distillateurs et aux brasseurs,
ou pour détailler des boissons
‘ enivrantes à bord des bateaux
à vapeur ou des bâtiments, ni aucune autre licence quece soit, ne peuvent rendre légal un fait commis en violation des dispositions de cette section.
566. Aucun ne peut, dans une municipalité où il existe un règlement de prohibition fait en vertu de l’article 561, sous une pénalité de cinquante piastres ou d'un emprisonnement de trois mois de calendrier, pour chaque infraction, exposer ou garder en vente, vendre, échanger, ou donner en considération de quelque effet ou valeur, des liqueurs enivrautes par quantité moindre que celle prescrite par ce même article, livrées, enlevées ou portées en une seule et même fois, par lui-même, son commis, serviteur ou agent, directement ou indirectement, ou sous un prétexte quelconque, à moins que ce ne soit pour l'usage du service divin ou pour des fins médicales, par la personne nommée à cette fin par résolution du conseil municipal, et munie d'une licence à cet effet, en vertu de la loi des licences de Québec, et dans le dernier cas sur le certificat d'un médecin ou sur celui d’un membre du clergé.—S. R. Q.
567. Toutes obligations contraciées sous quelques formes ou actes que ce soit, pour des
No license issued to distillers, or brewers, or for the retail of intoxicating liquors on board of any steamer or other vessel, or any other license whatsoever, can in any wise avail to render legal any act done in violation of this section.
566. In any municipality in which a prehibitory by-law made in virtue of article 561 is in force, no person shall, under a penalty of fifty dollars or imprisonment for three calendar months, for each offence, expose or keep for sale, sell, barter, or give in exchange for any chattel or consideration, intoxicating liquors in smaller quantitiesthanthose prescribed by the said article, delivered, taken or carried away at one and the same time. by himself, his clerk, servant or agent, directly or indirectly, on any pretence whatsoever, unless it be for medecinal purposes or for use in divine worship, by the person appointed for the purpose by resolution of the municipal council, and licensed therefor under the Quebec license law, and -in the latter case upon the certificate of a physician or upon that of a clergyman and not otherwise.
567. All obligations conltracted under any form or in lany manner whatsoever, for
LIMITATION EN NOMBRE DES LICENCES, ETC
liqueurs données en contravention aux dispositions de cette section, sont! censées avoir été faites sans considération, et sont nulles et de nul effet, excepté en ce qui concerne les ___— subséquents pour Valeur et de bonne foi.
Tout paiement fait pour les mêmes considérations, en argent, ouvrage ou effets quelconques, est également censé fait sans considération, nul et de nul effet, et le montant ou la valeur de ce paiement peut être recouvré de celui qui l’a reçu par celui qui l'a fait, devant toute cour de justice compétente.
liquor obtained in contravenition of the provisions of this | Section, are held to have been | contracted without any consi- | deration, and are null and | Void, except in so far as a sub- 'sequent purchase for value re- [ceived and in good faith is concerned,
Any payment made on such consideration, either in money, work, or any other articles whatsoever, is also held to have been made without consideration, and to be null and of no effect, and the amount or value of such payment may be recovered from the receiver by the party who made the same,
efore any court of competent jurisdiction.
§ II.—Limrration EN NOMBRE DES LICENCES POUR LA VENTE DES LIQUEURS ENIVRANTES,
568. Limiter et déterminer le nombre de licences que le percepteur du revenu de la province du district peut octroyer, pour vendre des liqueurs enivrantes dans les tavernes, des auberges et autres lieux d'entretien public ou dans des magasins et des boutiques —$. R, Q., 6124.
®- Les articles 562, 565 et 567 sont également applicales aux règlements faits en vertu de l’article 568.
©. Si le conseil a passé un règlement de prohibition en vertu de l'article 561, ceux faits par le même conseil en vertu de l’article 5658 restent
568. To limit and determine the number of licenses which the collector of provincial revenue for the district may issue, for the sal: of intoxicating liquors in taverns, inns, and other places of public entertainment, or in stores and skops.
569. The articles 562, 565 and 567 apply also to by-laws made in conformity with article 568.
570. If the council has passed a prohibitory by-law in virtue of article 561, the by- ‘laws which have been ——l by the same council in virtue
suspendus tout le temps que!
tel règlement demeure en furce.
DisposiTIONS DIVERSES.
of article 568 are suspended during the whole time such by-law continues in force.
§ TIT.—DisPosITIONS DIVERSES.
571. Les règlements faits en vertu des dispositions de cette section, par le conseil d'une municipalité rurale, ne sont pas susceptibles d’appe au conseil du comté.
572. Tout règlement municipal et toute disposition de règlement municipal, au sujet de la vente des liqueurs enivrantes, en vigueur lors de la mise »n force de ce code, autres que ceux qui pourraient être faits en vertu des articles 561 et 568, sont abrogés à compter du premier jour du mois de mat après la mise en force de ce code.
SECTION VI.—EMMAGASINAGE DE
571. The by-laws made by the council of a rural municipality, in virtue of the provisions of this section, are not
1| subject to appeal to the county
council.
572. All municipal by-laws and all provisions in any municipal by-law relating to the sale of intoxicating liquors, in force at the time when this code comes into effect, other than those which may have been made in virtue of articles 561 and 568, are repealed dating from the first day of may following the coming into force of this code.
EXPLOSIVES
573. Déterminer quelle quantité de poudre ou de toute autre matière explosive. dans tous les cas moindre que Mes 4
ée |
cing livres, peut étre gar
578. To limit the quantity, not exceeding twenty - five pounds of grxpowder or of any other explosive substance, to be kept in any place other
dans un endroit autre qu’une| than a powder magazine ; and
poudriére; et régler la maniére dont cette poudre ou iäatière explosive doit être gardée.
Addenda.—Par la 8. 258 du ch. 3 des 8. de Q. de toutes les dispositions du Code Municipal
htés sont autorisées à règler autant seulement que
les munici autre matière, ne s'appliquent qu'en toute autre matiore n'est # ja loi des licences de Qu vertu d'icelle.
bec de 1878,’
as ou ne sera ou par quelque règlement qui sera fai of
to regulate the manner in which such guupowder or other explosive substance mu be stored.
1872, 41 Vict., il est décrété que de la Province de Québec, par lesque es l'emmagasinage de la poudre ou toute tel emmagasinage ou temps réglé par
pas plus tard en aucun
EMMAGASINAGE DE LA POUDRE ET AUTRES MATIÈRES EXPLOSIVES
574. Autoriser la construc-| 574. To authorize the contion d’édifices dans lesquels il| struction of buildings in which doit être gardé plus de Vingt-|any quantity greater than cing livres de poudre ou autre | twenty-five pounds of gunmatière explosive à la fois, | powder or other explosive ainsi que la construction de. substance must be kept at one murs ou de clôtures environ- | time, and also the walls or nant ces édifices à une distance, fences by which such buildet à une hauteur déterminées. ings are to be surrounded at a
fixed height and distance.
Prescrire les précautions que! To prescribe the precautions doit prendre quiconque entre! which must be taken by = dans ces édifices, y porte de la| person whatever entering suc poudre ou autre matiére ex- buildings, or conve ing gunplosive, ou en transporte de| powder or other explosive subces édifices dans les limites de stance, to or from the same, la municipalité. within the limits of the muni-
cipality.
575. Restreindre l'emmaga-| 575. To restrict the storage sinage de la poudre ou de toute | of unpowder, or any other matière explosive par quantité explosive substance in quande vingt-cinq livres ou plus, a! tities of twenty-five pounds or certaines limites dans la muni- more, to certain limits within cipalité. - the municipality.
576. Pourvoiracequetoute| #76. To provide that any poudre ou matière explosive, gunpowder or other explosive qui est gardée par quantité substance, which is kept in a moindre que vingt cing livres, | less quantity than twentysoit mie dans des boites de five pounds, be placed in tin, ferblanc, de plomb ou de | lead or copper boxes. cuivre. |
277- Faire enlever on co::- S77. To cause to be removfisquer toute poudre ou ma- ed or confiscated any guntiie explosive gardée ou trans- powder or explosive substance, portée contrairement aux rè- kept or conveyel contrary to glements municipaux. ‘municipal by-laws.
578. Les règlements muni-| PS. The municipal bycipaux concernant l'emmaga-| laws respoutihg the storage en 4 et le transport de la/ and conveyance of gunpowder Poudre ne s'appliquent pas aux do not apply to Her Majesty’s
Magasins et aux poudres de Sa | magazines or ammunition. ajesté. |
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VENTE DU PAIN ET DU BOIS
Section VII.—VENTE DU PAIN ET DU BOIS.
579. Déterminer le poids et la qualité du paiu vendu ou offert en vente daus la municipalité; et prescrire les marques à faire sur tel pain.
580. Règler le mesurage du bois de corde, de l'écorce, du bois de construction et de bardeaux, offerts en vente dans la municipalité.
581. Autoriser la confiscation, au profit de la corporation ou des pauvres de la municipalité, de toute article offert en vente ou vendu ou livré en contravention aux rè-
lements faits en vertu des ispositions de cette section.
579. To fixthe weight and quality of the bread sold or offered for sale in the municipality ; and prescribe the marks which it should bear.
580. To regulate the measuring of cord-wood, bark, lumber and shingles offered for sale in the municipality.
%SL. To authorize the confiscation for the benefit of the corporation or of the poor of the municipality, of every article offered for sale or sold or delivered in contravention to the by-laws made in virtue of the provisions ofthis section.
Section VIII.—LICENCES DE COMMERCE.
582. Obliger à prendre une licence de la corporation pour exercer “ans la municipalité son commerce, négoce ou métier, et empêcher d'exercer tel commerce, négoce ou métier, sans cette licence :
1. Tout courtier, banquier, marchand, commerçant, négociant en gros ou en détail, résidant ou non résidant dans la municipalité, en ce qui concerne seulement le genre d'affaires pour lequel ils doivent avoir telle licence ;
Tout charretier ou roulier public
Aucune telle licence ne peut être donnée pour une période plus longue que douze mois.
| 582. To compel each of the following persons to take out a license from the corporation for the exercise in the municipality of his trade, occupation or calling, and to prevent the carrying on of such trade, occupation or calling, without such licence :
1. Every broker or banker, and every wholesale or retail trader, merchant aud dealer, residing in the municipality or not, in so far only as relates to the particular: business for which they must have such license ;
LICENCES DE COMMERCE
Le prix fixé pour l'octroi de icence en vertu de cet erticle doit être proportionné à l'étendue du commerce, industrie ou négoce de chaque personne tenue de prendre licence, et déterminé par le conseil à sa discrétion, pourvu que tel prix n'excède pas vingt piastres dans le cas du paragraphe 1, et douze piastres dans le cas du paragraphe 2.
Le conseil fixera, par règle-| ment, le prix pour l'octroi de la!
licence, en vertu de cet article. |
Le prix ainsi fixé de telles licences pourra être différent pour chaque genre de commerce, négoce ou métier, mouIvu qu'il n'excède pas vingt piastres dans le cas du paragraphe 1, et douze piastres dans le cas du paragraphe 2.—S. R.
Q. 6125; 57 Vict. ch. 51, 8.6; 60 Vict. ch. 57, 8. 4.
Addenda.— Le dernier Paragraphe do l'art. 6125 des Vict. ch. 57. 5.4. On fera bien de voir à
The price fixed for granting any such license in virtue of this article must be proportioned to the extent of the business, trade or occupation of each person bound to take a license, and fixed at the discretion of the council, but such price must not exceed.
twenty dollars in the cases set forth in aragraph one, and twelve dollars in the case of paragraph two.
he counc:l shall fix by bylaw the price for granting any such license in virtue of this article.
The price so fixed may be different for each class of business, trade or craft, provided that it does not exceed twenty dollars in the case set forth in case of paragraph 1, and twelve dollars in the case of paragraph 2.
S. R. Q. est abrogé par 60
art. 4644 des S.R.Q, qui est au même
effet et ne paraît Pas abrogé. Il se lit comme suit:
ucnne corporation municipale Voyageur prenant des comman merce ou autres articles sur aucune de ¢ nonobstant
Un rè enivrantes certificat, mag
* 82a. Ordonner et exiger pour l'octroi de licences en
un certine peut exiger a droit à une
pour vente de liqueurs $29 pour approbation du pour taxe et licencs
5824. To require and exact, for the granting ofa license,
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LICENCES DE COMMERCE
vertu de l’article précédent, un prix plus éleré pour les , personnes qui ne résident pas depuis douze mois dans la municipalité, que pour celles qui y résident, pourvu que ce prix n'excède pas quarante piastres pour les charretiers ou rouliers publics, et cent piastres dans les autres cas.—61 Vict., ch.
583. Tout charretier ou roulier public licencié comme tel dans la municipalité locale ot il est domicilié peut transporter des effets qui proviennent de cette muuicipalité ou des personnes qui en viennent, dans tout autre municipalité locale érigée en vertu d’une loi quelconque, sans y payer de licence ou de taxes municipales à raison de ce transport.
I] peut aussi, saus être tenu de prendre d'autre licence ou de payer d'autre tax, transporter dans Ja municipalité locale où il est licencié, des effets ou des personnes venant d’une autre municipalité érigée en vertu d'une loi quelconque.
En l'absence de règlement en vertu de l’article précédent concernant les charretiers ou rouliers publics, le conseil peut donner à tout charretier ou roulier public domicilié dans la municipalité locale, un permis qui lui assure les droits conférés par les deux dispositions précédentes.
under the previous article, a higher price from persons who have not resided for twelve months in the municipality than from those resident therein, provided such price does not exceed forty dollars for carters or common carriers, and one hundred dollars in other cases.
583. Every carter or common carrier licensed as such in the local municipality in which he is domiciled, may convey any articles taken from such municipality, or any person going therefrom, into any other municipality erected in virtue of any law whatsoever, without paying to such other municipality any municipal license or taxes by reason of such conveyance.
He may also, without being bound. to take out any other license or to pay any other tax, convey within the local municipality wherein he is licensed, goods or persons coming from any other municipality erected under any law whatsoever.
In the absence of any by-law under the preceding article, respecting carters or common carriers, the council may grant to any carter or common carrier, domiciled withiu the local municipality, a permit which secures to him the rights conferred by .the two preceding provisions. —
Addendn.—Les conseils municipaux des cités, villes, villages et autres autorités municipales locales ne peuvent prélever par règlement, résolution ou autre:
ment, une licence, une taxe, un im cents piastres dans les cité autres municipalités, sur u des licences) sauf les colpt obtenir la licence, 58 Vict ch. 14, 8. 12, Surisp.—1 Dans Richer vs. La cit Loranger, J.,7L. N., p. 79, il a été jugé q et licencié par la municipalité de Ste, C avait le droit de tronsporter d sans être tenu ‘le prendre un ration de la Cité de Montréal ayant arrêt faire décider la légalité de ve la Cité de Montréal. 7L 2 L'autorité d’im cipalité, et celui-ci fait Vi législative doit étre expresse, chire et doit désigner spécialement les classes d’ guer à ses officiers je pouvo
De personne teurs, soir
e iiceuce de
mposition en
TAXES PERSONNELLES
pôt ou un droit exréd s et les villes et cin soit autrement pour l’objet pour lequel elle possède 6 de Montréal, unégonde, alors rés es effets de cette munic ses prétertions, oser une taxe doit d’abord être récise,
atfaires qu'il « ir d'entrer au rôle de cot!
ant en aucune année deux
uante plastres dans toutes les
munie de licence en vertu de c'e loi (lo pour la confirmation d’un cer! it cat pour &ile licence,
C. S., Montréal. 2 mars 1484, er donucilié à Ste. Cunégonde ‘ L le par le Code Municipal] ipali6 à la cité de Montréal re corporation ; et la corpo.
nu le domandeur, dans le but de sera condamnée à des dommages. iticher
wun charretic
cette dern:è é et déte
“onnée au conseil de la munivertu de corte autorité. L'autorisation En imposaut une taxe, le conseil Ntond taxer. 11 n t délésation des personnes qui ne
Ou
sont pas spécialement mentionnées dans le tégleir ont imposant in taxe, Auer et la
Cité de Montréal. 5 M. L. R; C.S. 117; 12 L. N. 302, C.S; McManumy vs. La Corporation de la cité de Sherbrooke. 19 R. L. 423; 14 L. N. 163.
8 Un charreticr, résidant au village de K. et porteur d'une livonce deo ln part de
la municipalité du dit village, peut se rendre à St. B,,nt là Soileiter les voyageurs
prendre sa voiture pour se rendre nu dit village d: K., et les y conduire, le tout
sans être obligé de prendre une licence
ais 11 ne peut conduire ces voyage il gurait à passer par là, sans av poration de St Pascal ve. Ward.
de la municipatité de S urs aill cir une licence
1 Rey. Jur. 69. c.
eurs qu'au village de e de la municipalité d C.--Cimon J.
K. quand mime e St. P. La Vor-
SECTION IX.—TAXxES PERSONNELLES.
584. Prélever annuellement les taxes ci-après désignées, sur les personnes suivantes :
1. Sur tout locataire qui paye loyer, une somme n’ex. édant Pas cinq centins par piastre, sur le montant de son loyer;
| fire
5834. To levy annually the taxes hereinafter mentioned, upon the following persons :
Les estimateurs en Office de la municipalité sont
tenus de faire, chaque année,
sur l'ordre du consei , en la maniére et au temps prescrits par lui, un état de toutes les per- | sonnes taxées par le conseil en vertu de l'article précédent.
Sur le refus ou la négligence
the amount of his Tent;
2. Upon every male person of twenty-one years of age, residing in the municipality and not otherwise taxed in virtue of this code, a sum not exceeding one dollar.
585. The valuators in office of the municipality are bound to made each year, upon order of the council, inthe manner and at the time it prescri bes, a return of all the persons taxed by the council in virtue of the preceding article. Mlitide À
Upon the refusal or neglect
240 INDEMNITES des estimateurs de faire cet état de la maniére ou dans le temps prescrits, le conseil peut le faire faire par une ou par plusieurs personnes qu’il nomme à cet effet.
ET SECOURS
ofthe valuators to make such return in the manner and at the time prescribed, the councilmay have it made by one or more persons whom it appoints for that purpose.
Section X.—INDEMNITES BT SECOURS.
586. Indemniser les personnes dont les propriétés ont été détruites ou endommagées en tout ou en partie par des émentiers dans les limites de Ja municipalité.
57. Subvenir au soutien ou à l’aide des personnes pauvres résidant dans la municipalité, et qui, à raison de l’infirmité, de l'âge ou d’autres causes, sont incapables de
gagner leur vie.
Jurisp.-Lc pouvoir de subvenir
Les municipalités na peuvent Parneli va. La municipalité de Hatley.
588. Assister tout individu quia ‘reçu des blessures ou contracté des maladies à un incendie.
589. Accorder des récompeuse, en argent ou de toute autre maniére & —_ fait une actions méritoire dans un incendie, ou préserve ou essaye de préserver quelqu'un de se noyer, ou de tout autre accident grave.
V0. Pourvoir aux besoius de la famille de toute personne qui périt dans un incendie, ou en préservant ou en essa ant de préserver quelqu'un d'un accident grave.
au soutien des être poursuivies pour 15 RB. L. 33). 0. C.
586. To indemnity persons whose property has been destroyed or injured, «ither wholly or in part, by rioters within the limits of the municipality.
587. To contribute to the maintenance or support of poor p-rsous residing in the muni- |cipality who, from infirmity, | old age, or other crnse, are urable to earn thei: o-vn liveli-
| houd.
indigonts est diserétionnaire.
le non exercise de ce pouvoir.
588. To relieve any person who has received any wound or contracted any sickness or disease at a fire.
58%. To grant rewards, in money or otherwise, to any person who performs a meritorious action at a fire, or who saves or endeavors to save any one from drowing or from other serious accident.
590. To provide for the wants of the family of any pet son who loses his life at a fire, or while saving or endeavoring to save any one from a serious
‘accident.
S91. Etablir et administrer des maisons ou autres établissements d’auméne pour le soulageme siteux; ac ; domicile, aux p relief to t dans les limites & within the ] palité ; et aider a e municipality ; and to aid charitables établies d charitable institutions estanicipalité ou da blished in the munipality or its
neighborhood.
592. Contraindre les pro-| 592. To compel the pro- Priétaires ou Occupants de| prietors or occupants of houses maisons à nettoyer leurs écu-|to clean their stables, cattle. ries, étables, porcheries, appen- | sheds, Pigsties, outhouses, privtis, latrines, et les cours quilies, and the yards connected dépendent de ces édifices, aux with such Suildings, at such époques et de la times and in such manner as le conseil juge con the council deems ex dient.
To prevent t e makin dépôts de deposits of substances or mattières éma ters from whence issue noxious odeurs inf gases or odors, such as coal oil,
e charbo superphosphate of lime in chaux course of preparation, detritus détritu or remains of dead animals, the
contents of privies and the like ; and to regulate the mode of making such deposits, * To prevent any pr arti-/ sons from letting off fire- works de déchar-|or fire crackers, dischargin , d'allumer fire-arms, lighting fire in the
u feu, en plein air dans le| open air, in the streets or roads, chemin ou‘dans le Voisinage|or in the neighborhood of a d’un édifice, d'un bocage ou building, grove or fence. d'une cléture.
dogs to be emmuselés | ied up; to
DECENCE ET BONNES MURS
personnes qui en prennent soin ; imposer une taxe n’excédant pas dix piastres sur les propriétaires de tout chien | gardé dans la municipalité ; et | autoriser les officiers munici-| paux ou toute autre personne a | détruire par le poison ou autre-| ment les chiens trouvés en contravention aux moe municipaux. |
L’amende imposée pour con-| travention aux règlements faits |
en vertu de cet article peut |
être recouvrée, sauf en ce qui!
regarde la taxe, contre les per-|
sonnes résidant en dehors de la!
municipalité, et dont les chiens |
other persons to take charge of them ; to impose a tax not exceeding ten dollars on the owners of every dog kept in the municipality ; and to authorize any munic: pal officer or other person to destroy, by poison or otherwise, all dogs found at large, contrary to municipal regulations.
The penalty imposed for any contravention of the by-laws made under this article may be recovered, except in so far as respects the tax, from persons residing outside the municipality, whose dogs are found
sont trouvés en contravention | in contravention of such by-
à ces règlements. 8. R. Q. 6128. | 596. Règler la manière dont | ‘ner in which public or private
doivent être construits et entretenus les abattoirs particuliers ou publics.
laws.
To regulate the man
slaughter houses must be built and kept in repair.
Jurisp.— La législature de la province, en autorisant un conseil municipal à eser des regiements p vr la suppression des nuisances, agit dans les limites «> ses attributions en vertu de la suus-section 8 de la sect. 93 de “l’Acte de lf Amérique
e du Nord, 1867,” nonobstant les dispoaitions de cet acte, conférant au parlement du Canada le droit de faire des lois concernant le droit criminel. Pillow et al ve. La Cour de Recorder de la cité de Montréal. C. B. R. 30 L. C. J. 1.
Section XIT-—DÈCEN
597. Empécher la profanation des cimetières, tombeaux, sépuleres, monuments ou voûtes, où sont inhumés des morts.
548. Supprimer toute espèce de jeux et l'existence de maisons de jeux ou de débauche, et autoriser tout constable d'arrêter toute et chacune des personnes trouvées dans icelles.
CE ET BONNES MŒURS
597. To prevent the desecration of all burial grounds, |tombs, raves, monuments, of ivaults in which the dead are | buried.
59s. To suppress every kind of gambling and the existence of gambling houses and houses of ill-fame, and to authorize any constable to arrest each and every persou found therein.
bn M + © oe
DECENCE ET BONNES MURS
théâtres
tions publiques
mettre à l’imposition d'un droit
Prohiber les cirques, ou autres représenta- ; les règler et les permettre aux conditions Jugées convenables ; et ies son-
599. To prohibit circuses, theatres or other public exhibi- | tions from being held : to :gulate and permit them to be | held upon such conditions ag ‘may be deemed fit, and subject
ou taxe qui ne doit pas excéder them to a duty or tax which cinquante piastres pour cha- mu-t not exceed fifty doilars
que représentation.
Tout droit imposé par un
réglement fait en vertu de cet | law
article peut être prélevé, s’il
n'est pas payé à demande, sur
tous les meubles at effets, même sur ceux ordinairement exempis de saisie, trouvés en la possession de toute personne attachée à tel cirque, théâtre
ou représentation, sar un man- |
dat de seisie signé par le maire ou par un juge de paix, et exécutoire instunter sans autre formalité préliminaire.
Faire fermer les comp
toirs des cabarets, des aube et de toute autre place tien public, depuis sept heures du soir le samedi, jusqu'au lundi suivant à quatre heures du matin.
601. Empé hex, les jours de dimanche et féte d'obligations, les courses st tout autre exer:
cice de chevaux sur tout rond de course ou endroit quelconque,
rges
Empécher les batailles
de coqs et de chiens et tont autre amusement cruel : et punir quiconque y prend part, ou y assiste,
Réprimer les jurements Profanes et les langages obscd-
d'entre- | ces of ‘bee ‘the | the
| for each performance.
| Every tax imposed by a bymade in virtue of this arjticle, if it is not paid on | demand, may be levied upon | al! moveables and effects, evem | Upon those which aye ordina- | Tily exempt from seizure, found |in the possession of any of the Persons connected with such circus, theatre or exhibition, under a writ of seizure signed by the mayor or by a justice Of the peace, and executory forthwith, without other pre- ‘liminary formality.
|, 68%. To cause the bars of jinns, taverns and of other plapublic entertainment, to losed from seven o’clock in evening on saturday, until following monday at four o’clock in the morning.
GOL. To prevent, on sunday and holidays of obligation,
| horse races and all other horse
| exercises upon any race course or place whatever,
692. To prevent coc dog fights and every other cruel amusement ; and punish Whoever takes part in or is present at them,
To prevent profane oaths, and blas hemons and
k fights,
00 ag ohh cae LL UT LU OR UE
PRES lads GMI 0
nes ou blasphématoires, dans obscene language from being les chemins, sur les places pu- used on roads, squares, or in bliques ou dans les environs. | their vicinity.
604. Empêcher d'afficher, 604. To prevent the postde faire ou d'écrire des pia-|ing up, oF the making or writcards, peintures, desseins, mots | ing of indecent placards, painou écrits indécents, sur les | tings, drawings, words or maisons, les murs ou les clôtu-| inscriptions, upon houses, res, et dans les chemins ou sur} walls or fences, aud on roads les places publiques. or squares.
605. Empécher de se bai- 665. To prevent persons gner ou de se laver dans des! ‘rom bathing or washing themeaux publiaues, ou en plein air'selves in public waters, or in prés des chemins ou des places | the open air, close to the public publiques; ou règler la manière roads or squares, or to regulate de le faire dans ces endroits. the manner in which bathing
‘ in such places may be performed.
Jurisp. Un règlement a vend, ou offre en vente un j
statue est un objet d'art, ou une cop
une excuse suffisante pour Vex ‘yr publiquement, si_ eli offenser les mœurs. La cité de fontréal vs. Sharpley. 9 L. N. 148.
606. Empécher toutes per- 606. To prevent all per sonnes, méme celles licenciées, | sons, even those having licende vendre ou de donner des |ses, from selling or giving liqueurs enivrantes 4un enfant, | intoxicating liquors to any un apprenti ou serviteur, sans | child, apprentice or servant, le consentement du père, de la without the consent of the mère, du maitre ou du protec- | father, nother, master or legal teur légal. ‘guardian thereof.
Section XIII.—SanTE PUBLIQUE
607. Etablir des bureaux, 607- To establih boards 0! de santé et en nommer les | health and appoint the memmembres. | bers thereof.
608. Prescrire des mesures! 608. To take proper mea ag ag à garantir les habitants sures for securing the inhabila municipalité contre les tants of the municipality from maladies contagieuses ou pes-| contagious oF pestilential diseatilentielles, ou à diminuer le | ses, or for disminishing the danger de ces maladies. danger resulting therefrom.
EAU
SECTION XIITa.—Eav.
GOSa- Pourvoir a l'établissement, a la protection et a l'administration d’aquedues, de puits publics ou de réservoirs, et empêcher que l’eau publique ne soit salie ou dépensée inutilement.
Accurder, pour un nombre d'années quelconque, à toute compagnie, personne ou com- Pagnie de personnes, qui se charge de la construction d’un aqueduc, d’un puits public ou d'un réservoir, ou qui en prend l'administration, un privilège exclusif pour poser des tuyaux pour approvisionnement d’eau dans les limites de la municipalité, ou dans toute partie @icelle, et effectuer un contrat pour l'approvisionnement de telle eau, pour une ou Piusieurs années, mais pour une période de pas plus de vingt-cinq ans.
— 61 V. ch. 49, s. 5.
GOS}. Pour les fins énoncées dans l’article précédent, les articles 687a, 687b, 639 et 640, ainsi que les articles 640a à 640i, relatifs aux expropriations s'appliquent —61 V. ch 49, 8. 5.
Eriger dans la muni
cipaliié, s’il
n'y a pas deprison de distriet d
ans cette municipalité, une maison de détention Pour l’emprisonnement de Personnes condamnées à pa
| cipality, ‘gaol in such m !lock-up house s'ration of persons sentenced to
| plus de trente jours de prison, | exceeding t
establish mana blic prevent the same fouled or wasted.
To provide for the ment, protection and gement of aqueducts, puwells or reservoirs, and to from being
To grant for a fixed number of years to any cumpany, person or firm of persons, who undertake to construct an aqueduct, public well or reservoir, or who assumes the management thereof, an exclusive privilege of laying pipes to supply water within the limits of the municipality or in any part thereof, and to enter into a contract for such supply of | water for one or more years, | but for a period not exceeding twenty-five years.
| 808. For the purposes of the preceding article, articles :1687a, 637b, 639 and 640, as | well as articles 640a to 640i, res- |Pecting expropriations, shall
. apply.
669. To erect in the muniif there is no district unici pality, a for the incarce-
aterm of emprisonment not hirte days, invirtue
obit tt aT Se Acar aR cg rela
246 j DISPOSITIONS DIVERSES.
en vertu des dispositions de ce code ou des règlements municipaux.
610. Encourager, établir et régir des compagnies de pompiers ou de sapeurs-pompiers, pour protéger les propriétés.
611. Limiter le nombre des sessions générales ou ordinaires du conseil à pas moins de quatre par année.
612. Obliger le propriétaire et les occupants de terrains à clore ces terrains le long des chemins municipaux ou autres.
of the provisions of this code or of the municipal by-laws.
610. To encourage, establish and maintain fire compa- |mies or firemen for the protection of property.
| @11. To limit the number of general or ordinary sessions ‘of the council to not less than | four in the year.
| 612. To oblige the proprietors and occupants of lands to
fence the same along municipal or other roads.
Jurisp.—La loi, qui met à la charge des propristaires riverains l’entretien des
chemius av front, ne leur impose ulle part |
obligation de les clore. flen résulte
in de la loi par les particuliers
que lorsque cette ——— n'a pas été imp:sée = l'autorité municipale, la cor- U
poration municipale ¢ n'y est pas tenue non plus, et n’est pas
rgée de veilier à Vexécut
responsable des dommages ui peuvent
résulter de l'absence de eléture sur un chemin de front. Croteau vs. La Corpora-
tion de Si-Christophe d'Arihabaska. C. R.
613. Clore, aux frais de la corporation, tout terrain connu comme cimetière.
G14, Etablir, r : eret entretenir des abreu:oi 3 publics dans la municip?’-ic.
615, Imposer un droit n'excédant pas cinquante piastres sur les certificats approuvés
ar le consvil pour obtenir une
icence permettant de tenir une auberge, taverne, hôtel de tempérance ou autre maison
613. To enclose, at the cost lof the corporation, any land recognized as a public cemetery.
614. To establish and maintain public drinking founts in the municipality.
| 615. To impose a duty not exceeding fifty dollars on cer tificates approved by the council to obtain a license for keeping any inn, tavern, temperance hotel, or other house or place of public entertainment.
ou lieu d'entretien public—_ |
53 Vict., chap 63, s. 6.
Jurisp.—En exigeant que celui qui veut ob'enir une Heence pour vente de liqueurs enivrantes et tenir une auberge, fasse coufirmer par le consell municipal
le certificat u'électeur requis à cet égard l'obligation de confirmer tel certiticat, n
, la joi n’a pas imposé au conseil municipal ais a laissé à Ba discrétion de le faire; et
une demande de mandamus pour forcer le couseil à confirmer un certificat sera
rejetée. St-Amour vs La Corporation Tellier, J.
Le vontraire a été jugé dans la cause 8 R. 1); C. 8.173. Rev.
Le statut 59 Vict. ch, 14, 8. 8, édict
de St.Francois de Sales. 1 R. O; C.S. 468.
de Beard vs. La Corporation de Sianatead.
6 apres cette dernière déciston, taisse ls
questivz Ala di-erdtion du conseil municipal.
615%. Pourvoir à l’établissement, à la protection et à l’administration d’aqueducs, de puits publics ou de réservoirs, et empêcher que l’eau publique ne soit salie ou dépensée inutilement ;
Accorder pour un nombre d'années quelconque à toute compagnie, personne ou société de personnes qui se charge ou s’est déjà chargée de la construction d’un aqueduc, de puits publics ou de réservoir, ou qui en prend l'administration, un privilège exclusif pour poser des tuyaux pour approvisionnement d'eau dans les limites de la municipalité, et effectuer un contrat pour l’approvisionnement de telle eau Pour une ou plusieurs années, mais pour une période n’excé-
58 Vict., chap. 64, s. 1.
Accorder à toute com
pagnie, personne ou société de personnes
truction d’un aquedue, de pnits publics ou de réservoirs, ou qui en prend l'administration, le droit de poser les tuyaux du dit aqueduc dans les chemins et rues, dans les fossés on sous les trottoirs le long des chemins et rues publics de cette municipalité, et pour les fins du dit aqueduc y faire les travaux nécessaires. — 53 Vic., ch. 64, 8. 1.
G15c. Exempter des taxes municipales pour une période de vingt-cinq ans au plus toute
DISPOSITIONS DIVENSES.
615. To provide for the construction, protection and administration of aqueducts, public wells or reservoirs, and prevent the public waters from being dirtied or wasted.
To grant for any number of years to any company, person or firm of persons, who shall undertake or have undertaken the construction of an aqueduct, public wells or reservoirs, or who undertake the administration thereof, an exclusive privilege to lay pipes for the supply of water within tke limits of the municipality, and to contract for the supply of water for one or more years, but not to exceed twenty-five years
dant pas vingt-cinq années. — |
6156. To grant'to any com-
| pany, person or firm of persons ul se charge ou, s'est déjà chargée de la cons-|taken the
who undertake or have under-
construction or ad-
‘ministration of an aqueduct,
| public wells or reservoirs, the right of laying pipes for the s1id aqueduct in the roads or | streets, in the ditches or under the side-walks along the public |roads and streets of the municipality, and to do such work jas may be necessary for the | Purposes of the said aqueduct.
| GA. To exempt from mu- |nicipal taxes, for a period not to exceed twenty-five years,
ic sabato MR amsn RE NAME cot Deda pet as
REGLEMENTS PAR CONSEILS
compagnie, personne ou société de personnes qui se charge ou s'est déjà chargée de la construction d’un aqueduc, de puits publics ou de réservoirs, ou qui en prend l'administration, et n’imposer aucune taxe municipale à raison des dits aqueducs, puits publics ou rése™ voirs pendant la dite période.
—-53 Vict., ch. 64, s. 1.
CHAPITRE CINQUIEME
616. Tout conseil de ville ou de village peut en outre faire, amender et abroger des réglements pour chacun des objets mentionnés dans ce cha-
pitre.
SECTION I.—DIvisioN DE LA
617. Diviser la municipalité en autant de quartiers qu'il est jugé convenable pour les fins de la représentation dans le conseil ; déterminer les limites de chacun des quartiers, et fixer le nombre de conseillers
ue les électeurs municipaux
e chaque quartier peuvent norimer pour les représenter au conseil, de manière que le nombre de tous les conseillers de la municipalité soit de sept, et que la durée de la charge de chacun de ces conseillers soit de trois ans, excepté pour les conseillers élus à la première élection générale après la mise en force du règlement, ou
616. Every town or village council may further make, amend and repeal by-laws for any of the objects mentioned in this chapter.
MUNICIPALITE EN QUARTIERS.
617. To divide the municipality into as many wards as is deemed expedient for the purposes of representation in the council ; to determine the limits of each ward, and to fix the number of councillors that the municipal electors of each ward may appoint to represent them in the council, so that the councillors of the municipality shall number seven in all, and in such manner that the term of office of each of such councillors shall be three years, save in so far as regards the term of ollice of the councillors elected at the first general election after the coming
DIVISION DE LA MUNICIPALITE EN QUARTIERS
nommés par le lieutenant-gouverneur à défaut d'élection.
Néanmoins, dans les municipalités de villages dont la population dépasse dix mille âmes, d’après le recensement général ou un recensement particulier certifié par le maire ou le secrétaire trésorier, le nombre des conseillers doit être de neuf, et le quorum de cing membres, dans le cas où le village a été divisé en —62 Vict., ch. 54, s. 9.
J palité de l'intéret g
donner le contrôle des affair ment de ceux de deux aut Mongenais vs. L
Les règlements faits en
into force of the by-law, or appointed by the lieutenantgovernor in the absence .of an election.
Nevertheless, in village municipalities in which the pulation exceeds ten thousand souls according to the last
general census, or to a special
census certified by the mayor or secretary-treasurer, the number of couñcillors shall be nine, and the quorum shall be five members, when the village has
quartiers. | been divided into wards.
urisp.— Le conseil d’un village a le dro
alet ultra vires.
Lor
anger J, 618. The by-laws made in
vertu de l’article précédent | virtue of the preceding article
doivent déterminer le mode de sortie des conseillers élus à la première élection générale, de manière qu'il soit élu ou nommé autant de conseillers qu'il en sort de charge pour chaque quartier.
619. À l'époque de l'élection générale municipale qui suit la mise en force d’un règlement fait en vertu de l’article 617, divisant ou redivisant une municipalité en quartiers, les conseillers alors en fonctions sortent tous de charge, et il doit être élu, ou nom-
mé par le lieutenant-gouver- |
must determine the manner in which councillors elected at the first general election, or appointed by the lieutenantgovernor in the absence of an election, shal] go out of office, so that as many councillors for each ward shall be elected or appointed as go out of office.
619. At the time of the general municipal election which follows the coming into force of any by-law made under art.
617, dividing or redividing any municipality into wards, the councillors then in office retire therefrom, and seven councillors within the whole municipality must be elected,
neur à défaut d'élection, sept conseillers dans toute la municipalité, et neuf dans le, cas prévu par le deuxième paraer de l'article 617—52
ict., ch 54, 8. 10.
620. Dans toute municipalité divisée en quartiers pour les fins de la représentation municipale, l'assemblée des électeurs municipaux de chacun des quartiers est convoquée pour être tenue dans chacun de ces quartiers, à l'endroit indiqué dans l'avis public.
621. S'il est mis en nomination pour un quartier plus'de personnes qu’il y a de conseillers à élire, le président doit procéder à la tenue d’un poll pour ce quartier à l'endroit même de j'assemblée, en la manière ordinaire.
622. Les électeurs municipaux ne peuvent voter que pour le quartier dans lequ lils ont la qualité d’électeur.
S'ils ont la qualité d’électeur municipal dans plusieurs quartiers, ils peuvent voter dans chacun des quartiers où ils ont cette qualité.
623. Le conseil doit nommer pour présider l'assemblée et la tenue du poll, dans les différents quartiers, autant de présidents d'élection qu'il y a de quartiers dans la municipalité.
623a. Le conseil doit, sur requête à cet effet des propriétaires représentant plus de la moitié de la valeur réelle des biens-fonds imposables, diviser
DIVISION DE LA MUNICIPALITÉ EN QUARTIERS
or appointed by the lieutenantgovernor in the absence of an election, and nine in the case provided for by the second paragraph of article 617.
620. In every municipality divided into wards for the purpose of municipal representation, the meeting of the municipal electors of each warl is convened to be held in each of such wards, at the place named in the public notice.
G21. If more persons are proposed for election in a ward than there are councillors to be elected, the presiding officer must proceed to hold a poll for such ward, at the place of meeting itself, in the usual manner.
622. Municipal electors can only vote in the ward in which they are duly qualified electors.
If they are duly qualified as municipal electors in several wards, they may vote in each ward in which the possess such qualification.
623. The council must appoint, to preside at the meeting and in the holding of the polls in the various wards, as many poll clerks as there are wards in the municipality.
623a The council, on a petition to that effect of the proprietors representing more than half the value of the |taxable real estate, is bound to
la municipalité en trois quar-|divide the municipality into
tiers au moins, conformément three wards at least, in con-
aux articles 617 et 618. formity with articles 617 and
Sur le refus ou la négligence! On the refusal or neglect of du conseil de passer un régle-|the council to pass a by-law
ment à cet effet, à l’une des for that pur ose, at one of the.
deux sessions générales qui|two general meetingsfollowin suivent la réception de la re- the presentation of the petiquête, le lieutenant-gouver- tion, the lieutenant-governor neur en conseil peut faire cette! in council may make such didivision avec le méme effet | vision, with the same effect
que le conseil.—§. R. Q. 6130 ;|as the council. 61 Vict. ch. 49, s. 6 J
SECTION II.—Mairres er SERVITEURS.
624. Règler la conduite des! 624. To regulate the conapprentis, domestiques, enga-|duct of apprentices, servants, gés, journaliers ou compa-|hired persous, day labourers gnons, soit majeurs, soit mi-lor journeymen, whether they neurs, envers leurs maîtres ou | be ‘of age or minors, towards maîtresses, à l'égard des pre-|their masters or mistresses, and miers. the conduct of masters and mistresses towards the former.
A défaut de règlements faits! In default of by-laws made en vertu de cet article, règlant|under this article, regulating la conduite des apprentis, do-| the conduct of apprentices, sermestiques, engagés, journaliers vants, hired persons, day-laou Compagnons, majeurs ou|bourers or Journeymen, whemineurs, envers leurs maîtres ther of age or minors, towards ou maîtresses, et celle des mat- ‘their masters or mistresses, and tres ou maîtresses à l'égard des ihat of masters and mistresses premiers, dans une municipa- | towards the former, in any villité de village ou de ville, les |lage or town municipality, the dispositions de la loi concer- ! provisions of the law respecting nant les maîtres et serviteurs | masters and servants in force en vigueur dans les municipa- |in rural municipa ities are ape lités rurales sont applicables | plicable within such village or dans telle municipalité de vil- town municipality. lage ou de ville.
Section III.—Marcneés puprics.
625. Eriger, permettre d'éri-! 625. To establish, ch Ser, changer, abolir ou entre- | abolish or keep in orde
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252 MARCHES tenir des marchés publics ou} des places de marché public ; et règler le louage des étaux ou autres places qui s'y trouvent, pour vendre on exposer en vente toute espèce d'objets ou de denrées, ou certains articles en particulier —S. R. Q.
Jurisp.—1. Une
PUBLICS
blic markets or places in which public markets are held, or to permit the establishment thereof ; and to regulate the lease of stalls and stands therein, for the sale, or offering for sale, of every description of merchandise or wares, or of any specific commodity.
obligation par laquelle un contribuable s’oblige envers une
corporation municipale de village à lui payer une certaire somme. si un marché
que la corporation re
l'écrit qui constate l'obligation,
en être recouvré en justice apres oration du vil
9, Une corporat
limites de la municipalité, n’a
ailleurs que sur le marché.
ailleurs qu'a un étal de boucher dans le dit marché.
ropose de construire est bâti à uo endroit désigné dans a une cause légale et est valide, et le montant la construction du marché à l'endroit indiqué. La
de Waterloo, va Girard, 16 L (, J.196; 4R on municipale locale qui a fait construire un marché dans les = droit dem Elle peut empêcher la vente en détail sur le marché
ut L. 72.
cher la vente des vianles en détail
West et Page. C B. RB. 24
janvier 1891. Montréal, cassant jugoment de Lynch, J. 20 R. L. 656.
626. Déterminer et définir les devoirs et les pouvoirs des employés et propriétaires pri-| vés des marchés publics. dans | toute l'étendue de la munici-| palité—S. R. Q. 6132.
627. Empécher toute personne qui réside en dehors de | la municipalité de vendre ou d'exposer en vente dans le
municipalité, des provisions, | grains, denrées, ou autres arti-| cles de ccmmerc», ailleurs que.
sur les marchés de la corpora-
tion. |
626. To determine and define the duties and powers of all officers employed on and private proprietors of any public market, within the whole
‘extent of the municipality.
G27. To prevent eny person residing in the municipality from selling or exposing for
‘sale in the municipality, pro-
visions, grain, wares. or other merchandise, elsewhere than upon the markets of the corporation.
Jurisp. — Les corporations municipales ne peuvent, en vertu de cet article, empècher les contrats pour la vente d'effets non alors exhibés, et ne se trouvant
rp dans la municipalité, ni em osselin et la Corporation du Vi
628. Empécher tout» personne, résidant dans la municipalité de couper,de détailler, ni de peser dans le but de vendre, de la viande, soit bœuf, mouton, agneau, veau, porc ou bœuf salé, ni d'exposer les
her l'exécution de tels contrats.
de St.
| wei
or salt beef, for the sale thereof, |or from exposing the same for
McBean va.
Sauveur. ©. C. 18 R. L. 71.
628. To prevent any person residing in the municipality, from cutting up, retailing or
hing any meat, whether beef, mutton, lamb, veal, pork,
dits articles en vente, ailleurs boucher ou un de provisions salées, dans et sur aucun des Pourvu que rien de contenu dans le présent arconsidéré comme défendant aux cultivateurs ou chasseurs d'y apporter et d'y vendre, en entier ou en quartier seulement, de la viande d'aucune espèce, ainsi que de
qu’à un étal de étal de vendeur
dits marchés,
ticle ne soit
la venaison.
Jurisp. — Un règlement imposant une l pour la vente des viandes, en dehors allette et al vs. La cité de Montréal, 24 L.
Montréal. 24 L. C.J. 259. :
629. Empécher, ou permettre de la manière et aux endroits à être fixés dans la municipalité, aux résidents ou aux non-résidents, la vente de toute espèce de poisson frais ou non-salé ; le tout sans préjudice aux lois de pêche et de chasse.
630. Règler la conduite de quiconque vend, exposc en vente, achète ou cherche à acheter sur ces marchés.
631. Imposer des droits sur toute personne qui vend dans les chemins, sur les marchés, ou sur les places de marché de la corporation, des provisions,
umes, viandes de boucherie, Volaille, de chauffage, bardeaux tres articles,
Imposer des droits sur!
les chariots, charettes,
et au-
MARCHÉS PUBLICS
acte de la législature autorisant la cité icence aux bouchers tenant un étal
such markets.
all persons selling or the roads or on the markets or market places of the corporation, any provisions,
cher’s meats, rain, foin, paille, bois | h
and other articles.
trai-| wagons, carts, sleighs,
sale, on any such markets, elsewhere than in a butcher’s stali or in a stall for the sale of selt provisions, provided that nothing contained in this article shall be deemed to prohibit the sale on such markets, by farmers or sportsmen, of any kind vf meat and venison not cut up, or in quarters only.
de Montréal à Passer un ; privé ou uns boutique des marchés Publics, n’est pas ultra vires.
Angers pro Regina vs. La cité de
629. To prevent or to allow the sale, by residents or nonresidents in the municipality, of any kind of fresh or unsalted fish, in such manner and at such paces as may be fixed upon, the whole without prejudice to anything contained in the laws relating to fishing and huuting.
630. To regulate the conduct of any person selling or exposing for sale, purchasing or seeking to purchase upon
To impose duties upon boats
neaux, bateaux, canots et voitures de toute sorte, dans lesquels des objets sont exposés en vente dans le chemin, sur les marchés, la voie publiqte ou sur une grève.
__ 633. Règler la manière dont ces chariots. charrettes, traineaux, bateaux, canots et voitures doivent être placés sur les marchés et places de marché ou dans les chemins.
634. Restreindre et règlementer les regrattiers ét les personnes qui achètent, pour les revendre, les articles apportés dans la municipalité.
635. Déterminer d’après lequel des deux modes, ou du poids ou de la mesure, doivent être vendus les objets apportés ou produits dans 5 municipalité, et au sujet desquels la loi n’a aucune disposit'on.—$. R.
Autoriser la confisca
tion, au profit de la corpora-|
tion ou des pauvres de la municipalité, de tout effet, denrée ou article acheté, ou vendu, ou livré en contravention aux rèlements faits en vertu des dispositions de cette section.
EAU ET ÉCLAIRAGE
| canoes and vehicles of all descriptions in which articles are exposed for sale upon the markets, on the public roads or ways, or upon a beach.
633. To regulate the manner in which such wagons, carts, sleighs, boats, canoes, and vehicles shall be placed in markets or market places, or on the roads.
634. To restrict an? make regulations affecting hucksters, or persons who purchase, for the purpose of retailing, articles brought into the municipality.
6333. To determine whether articles brought into or produced in the municipality, to which no provision of the law applies, must be sold by weight ‘or measure.
- 63%. To authorize the confiscation, for the benefit of the | corporation or the poor of the municipality, of all goods, | Wares, or articles beught or
sold or delivered in contraven-
tion to the by-laws made in virtue of the provisions of this | section.
Section IV.—EAU ET ECLAIRAGE.
637. Pourvoir à l'établissea la protection, et à l'administration d’aqueducs, de
réservoirs, ue l'eau publique ne soit salie ou dépensée
ment,
puits publics ou de et empêcher
inutilement.
| 637. To provide for the es- |tablishment, protection and management of aqueducts, public wells or reservoirs, and to
etary the same from being ‘fouled or wasted.
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Accorder pour un nombre d’années quelconque à toute compagnie, personne ou 80ciété de personnes, qui se charge de la constru-tion d'un aqueduc, de puits publics ou de réservoirs ou quien prend l'administration, un privilège exclusif pour poser des tuyaux pour approvisionnement d’eau dans les limites de la municipalité ou dans toute partie d’icelle, et effectuer un contrat pour l'approvisionnement de telle eau pour une ou plusieurs années, mais pour une période de pas plus de vingt-cinq années—NS. R. Q. 6134.
637a. Pourvoir, en outre de
toute taxe pour l'établissement |
ou pour le maintien d’aque-
ducs, de puits publics ou de.
réservoirs, à faire payer une!
compensation pour l’eau, calcul’e d’après un tarif qu'il
juge convenable, par tout pro-|
p létaire, locataire ou occupant de maison, magasin Ou bâti-
ment|semblable, que ces der-|
niers 5e servent de l'eau ou ne
s’en servent pas, pourvu que le!
conseil leur ait signifié qu'il e ~ét à conduire l'eau, à ses
lus, dans ou auprès de leurs
maisons, magasins ou bâtiments.
Tout règlement pour obliger les propriétaires, locataires ou occupants à payer telle compensation pour l’eau, avant d’avoir vigreur et effet, doit être approuvé par la majorité des éiecteurs
propriétaires de la| being proprietors of real estate
To grant for a fixed number of years to any company, person, or frms of persons, who undertakes to construct an aqueduct, public well or reservoir, or who assumes the management thereof, an exclusive privilege of laying pipes to supply water within the limits of the municipality, and to enter into a contract for such supply of water for one or more years, but for a period not exceeding twenty - five years.
637a. To provide, over and above any tax, for the establishment or for the maintenance of aqueducts, public weils or reservoirs, for the payment of a compevsation for the water, according to such tariff as it deems meet, by every proprietor, tenant or occupant
of any house, shop or like buil-
ding, whether or not the latter avail themselves of the water, provided always that the council cause a notice to be served on them to the effect that it is prepared to conduct the water, at its own expense, into or near their houses, shops or buildings.
Every by-law to compel proprietors, tenants, or occupants to pay such compensation for water, before having force and effect, must be approved by the majority of the electors
municipalité qui votent sur tel règlement, et par le lieutenant-gouve-neur .en conseil, pourvu toujours que le nombre de ceux qui votent en faveur du règlement soit au moius le tiers du nombre total des électeurs propric es.
Dans le cas de parti de municipalité, un règlement peut être passé à cet effet lorsqu'il est demandé par requête signée par les deux tiers des électeurs propriétaires du territoire affecté par c: règlement, sans qu'il soit nécessaire de soumettre le règlement à l’approbation des électeurs municipaux.
Tout propriétaire ayant un ou plusieurs locataires, souslocataires on occupants, est tenu au paiement de la compensation, s'il refuse ou néglige de donner un tuyau d’approvisionnement distinct et séparé à chaque tel locataire, sous-locataiie ou occupant —S.
R. Q. 6135; 52 Vict. ch. 54, s. 11.
637). Pourvoir au paiement d'un subside annuel à toute compagnie, personne ou société de personnes, qui se charge de la construction d'un aqueduc, d’un puits public, ou d'un réservoir, pendant la période dont il est convenu. Tout règlement fait en vertu du présent article, avant d'avoir vigueur et effet, doit être approuvé par la mejorité des j'ropriétaires de la municipalité qui votent sur tel règlement, et par
le lieutenant-gouverneur en!
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in the municipality wko vote on such by-law, and by the lieutenant-governor i1 council; provided always that the number of those who vote in favor of such by-law is at least one-third of the total number of ele tors being proprietors.
In the case of part of a municipality, a by-law may be passed for that purpose, when required by petition signed by two-thirds of the electors who are proprietors in the territory affected by such by-law, without its being necessary to submit the by-law to the approval of the municipal electors.
Every proprietor having one or more tenants, sub-tenants or occupants is liable for the payment of such compensation tn the event of his refusing or neglecting to furnish a distinct and separarate supply pipe to each such tenant, sub-tenant or orcupaut.
637). To provide fir the payment of an annual subsidy to any company, person or firm
of persons undertaking the construction of an aqueduct, public well or reservoir, during such period as may be agreed upon. very by-law passed in virtue of the present article must, before having force and effect, be approved by the majority of the proprietors of real estate in the muuicipality, who vote on such bylav, and by the lieutenant-
EAU ET ÉCLAIRAGE
conseil; pourvu toujours que le nombre de ceux qui votent en faveur de tel règlement soit au moins le tiers du nombre total desélecteurs Propriétaires.
—S. R. Q. 6135; 52 Vict. ch.
Pourvoir à l'éclairage de la Municipalité, de toute Manicre jugée convenable.
governor in council; p:ovided always that the number of those who vote in favor of suci by-law is at least one-third of the total number of proprietors.
638. To provide for the lighting of the mu uicipality, in any manner deemed suitable,
Jarisp.—Une Corporation municipale autorisée à exploiter une usine à gaz ges que Cette usine cause.
Pour les besoins «tes Citoy -ns, est aux voisins. Ville de Sorel et Vincent.
63% Obliger les pro priétaires ou occupants de terrains situés tant dans la municipalité que dans les municipalités voisines environnantes jusqu’ une distance de pas plus de trente milles, à laisser faire et
souffrir tous les travaux entre- | th
pris pour fournir l'eau ou l'éclairage aux habitants de la municipalité, et s'approprier, pour les fins de l’approvisionnement de l’eau et de ’alimentation des aqueducs et autres constructions hydrauliques, das acs, rivières non-navigables, étangs, sources Vives, cours d'eau ayant leur origine ou coulant sur la Propriété privée, sans toutefois préjudicier aux droits qu'ont les propriétaires riverains de s’en servir, tant en vertu du droit commun que de la loi concernant l'amé.ioration «les cours d'eau, sauf l'indemnité déterminée par l'arbitrage fait à cet effet conformément aux articles 6404, 6406, 640c, 6404, 640, 640ÿ, 640g, et > R. Q. 6188.
responsable des domm:
R.17. RL
639. To compel the owners or occupants of lands situated as Well in the municipality as in the neighboring municipalities, not more than thirty miles distant, to permit and allow all works undertaken for ° purpose of providing the inhabitants of the municipality with water or light, to be carried on, and the taking possession, for the purpose of supplying and feeding such waterworks and other hydraulic contructions, of the lakes, nonnavigable rivers, ponds, springs and waier-courses havin g their source or flowing on private property ; without, however, prejudicing the rights of the riparian proprietors to make use thereof, es weil ua1der the common law, as under the law respecting the improvement of Water courses, subject to the indemuity to be determined by the arbitration to that effect made under articles 640a, 6405, | 5 40e, 6404, 640e, 640f, 640g, and 6494. ‘
640. Transférer ses droits et | pouvoirs, relativement à l’approvisionnement d’eau, à toute compagnie, personne ou société de personnes qui veut s’en charger, pourvu que telle compagnie, personne ou societé ne prélève pas, pour l'usage de l'eau, des taux plus élevés que ceux approuvés ou fixés par règlements du conseil; et le conseil peut souscrire dés actions dans telle compagnie, ou prêter des deniers à telle compagnie, personne ou société de ‘personnes.
Tout règlement fait en vertu de cet article est sujet à ’application de l'article 482.—S.
640. Si le consei pal, ou la compagnie, la personne ou la société de personnes qui est aux droits du conseil, ne peut s'entendre avec les propriétaires ou possesseurs
1 munici-|
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640. To transfer its rights and powers, respecting the supplying of water, to any company, person or firm of persous who wishes to take charge thereof, provided that such company, person or firm does not exact, for the supplyiug of the water, higher rates than those fixed and approved of by by-laws of the council; and the council may take stuck in such company, or lend money to such company, person or firm of persons.
Every by-law passed un ler this article is subject to the provisions of article 482.
640a Ifthe municipal council, or the company, person or firm of persons in the rights of the council, cannot agree with the proprietors or owners of the lands upon the amount of
de terrains sur le montant de l'indemnité, il est rocédé à l’expropriation de la manière mentionnée dans les articles suivants.—$. R. Q. 6138.
tions en matière ¢ pany. 6 R. 0;
Ce jugem priation, 54 Vict. ch. 38,
ent assume que, s'applique;
646b. Une personne désintéressée est nommée par la municipalité, la: compagnie, la personne ou la société de personnes qui est aux droits de la municipalité, et une autre est nommée par le propriétaire ou
dunsles expropria ce qui nous pa
the indemnity, the expropriation is proceeded with in the manner mentioned in the following articles.
suivants du C. M. peuvent
ge, et pourvoir
périeure pour les expr ypria-
"he Montreal w wr and power Com-
tions municipales, l’acte d’'exproraît fort douteux.)
6405. À disinterested per
| son is a pointed by the munl
cipality or company, person or firm of persons in the rights of the municipality, and another is appointed by the proprietors or the possessor of the land da-
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le possesseur du terrain en- maged, which two persons apdommagé, lesquelles deux per-|point a third, and all three sonnes en nomment une troi-|shall act as arbitrators in the sième, et toutes trois agissent | matter in Lisput: between the comme arbitres dans les affaires | parties.
en litige entre les Parties.—S$,
6406. Le délai pour nominer| G£Oc. The delay to appoint ces arbitres est de huit jours à|such arbitrator is eight days, compter de la signification counting from the service ofa d'un avis donné à cet effect par| notice given for such purpose l'une des parties à l’autre... by one of the parties to the R. Q. 6138. other,
6407. Si dans le délai de! 640d. If within the delay hait jours, l’une des Parties fait | of eight days, one of the pardéfaut de nommer son arbitre, |ties makes default to appoint cet arbitre peut être nommé | his arbitrator, such arbitrator par un juge de la cour Supé-|may be appointed by a judge rieure dans le district où est | of the superior court in the situé le terrain à exproprier, | district in which the land to sur requète présentée en chan- | be expropriated is s'tuated, bre, le huitième jour à compter upon petition presented in de la signification d'un avis à chambers on the eighth day cet effet à la partie en défunt. | counting from the service of a —$. R. Q. 6138. | notice to that effect upon the party in default.
620¢. Le délais pour nom-| 640e. The delay to appoint mer le tiers-arbitre est de trois;the third arbitrator is three jours & compter de l’accepta-| days counting from the accepttion des arbitres. —§ R. Q, lance of the arbitrators,
640f, Si, dans ce if, Within such three
les arbitres font arbitrators make dea appoint such third
he may be appoint-
judge of the supe
t in the district in
situé, sur requéte présentée en}which the land to be exprochambre, le huitième jour à situated, upon a peticompter de la s : nted in chambers, on avis & t, : h day after notice to ct, given by either of
the parties interested to the
other.
640g. La signification de l'avis et de la requête doit étre faite soit personellement ou au
domicile de la partie intéressée, |
par un huissier ce la cour supérieure ; et au cas d’absence de la partie intéressée, Vhuissier chargé de faire la siguification doit constater cette absence dans son rapport.
Avis doit être donne à l'abgent conformé nent à l’artiele 68 du code de procédure civile, et cet avis est considéré suffisant pour toutes les fins de l'expropriation. x
Les autres avis, requêtes et pièces de procédure qu’il est nécessaire de siguifier à l’absent pour les finsde l'expropriation, peuvent être signifiés au greffe de la cour supérieure du district dans lequel est situé l’immeuble à exproprier, lequel ost le domicile de l’absent pour les fins de l'expropriation—$. R.
G40h. La sentence rendue par les arbitres dans le cas des articles précéden.: est définitive et sans appel.—s. R. Q..
640i. ans les municipalités de village dont la population dépasse dix mille 4mes, d’après le dernier récensement général ou un recensement
Sarticulier certifié par le maire ou le secrétaire-trésorier, les taxes destinées à payer l'intérat des bons 1L.«nicipaux émis dans le but de subvenir aux
frais de construction d’aqueduc
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640g. The servic 3 notice and of thepetitis -..
be either personal or he domicile of the parties .nterbailiff of the superior court ; andifthe party interested is absent, the bailiff inirusted with making such service must in his return cvrtify such absence.
Notice must be given to the absent party according to ar- ‘ticle 68 :fthe code of civil procedure, and such notice is considered sufficient for all the purposes of the expropriation.
All other notices, petitions and proceedings that require to be served upon the absent party for the purposes of the expropriation, may be served in the office of the prothonotary of the superior court for the district in which the property to be expropriated is situated, which is held to be th, "mi cile of the absent party for the purposes of the expropriation.
640. The award rendered ‘by the arbitrators in the cases provided for by the preceding articles is final and without appeal.
640;. In village muuicipalities in which the population exceed ten thousand souls according to the last general census, or to a special census cer tified by the mayor or secre tary-treasurer, the taxes destined to the payment of interest on municipal debentures issued for the purpose of providing for the cost of constructing
| rested, by a
ou de canaux souterrains, comme celles destinée, au paiement du fond d'amortissement
water-works or under-ground drains, as well as those destined to the payment of the ou au rachat de ces bons, peu- sinking fund or to the redempvent être imposées su- la va-! tion of such bonds, may be leur du revenu anniel des] levied upon the annual value biens-fonds imposables affectés| of the taxable real estate, liable au paiement du fonus d’amor-| for the payment of the sinking tissement ou au rachat de ces| fund or the redemption of such bens, et doivent étre prélevées | debentures, and shall be levied d’après le dernier rôle d’éva- according to the last valuation | luations.—52 V. ch. 54, 8. 13. | roll.
SECTION V.— Nuisances PUBLIQUES
641. Faire enlever les per-; 6@41. To cause the removal, rons, marche: d’escaliers, por-lat the expense of the owners ches, balustrades, galeries, bâ- or occupants, of any door-steps, tisses ou autres constructions, | stairs, porches, railings, balcoqui projettent en dehors de nies, buildings or other erecl'alignement du chemin public, | tions which project beyond the ou obstrnent la voie puolique, | line of the public road, or obaux frais des propriétaires ou struct public communication, occupants ; et oblizer ces der- and to compel the latter to reniers à demander l'alignement quire the running of the line de la voie publique avant de of the public highway before construire.—S. R. Q., 618% building.
642. Faire démolir et enle-} G42. To cause to be puiled ver tous murs, cheminées ou down and removed all walls, édifices dilapidés, en ruine ou chimneys or buildings in a menagan! de crouler ; et déter- | State of dilapidation or decay, miner en quel tem, ;, par quels (or threatering to fall down ; moyens et aux frais de qui doit and to fix at what time, by être faite cette démoiition ou What means, and at whose exenlèvement. | pense the same shall be so pul-
' | led down or removed,
| 643. Empécher de jeter sur! 643. To prevent the throwla voie publique où dans des ‘ing into any public road or allées des balayures, ordures, way, lane or passage, any
: eaux sales ou autres sale! s ; sweepings, filth, dirty water, et en ordonner l'enlèvement |or other ordure ; and order the
aux frais de la corporation ou | removal thereof at the expense
" veux qui ont causé ces nui- of the corporation or of those
Saiicas, who caused such nuisances.
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262 NUISANCES 644. Contraindre tout propriétaire ou occupant d’un terrain situé le long d’un chemin ou d’une place publique, à enlever la neige, la glace ou les ordures du trottoir ou du chemin situé en face de tel terrain, même au cas où les travaux du chemin sont à la charge de la corporation ; à enlever la neige et la glace du toit des maisons ou autres édifices érigés sur la voie publique ; et ordonner de faire enlever ces nuisances par l'inspecteur de voirie, aux dépens de tel propriétaire ou occupant, au cas de refus ou de négligence de sa part. k 645. Prévenir et empêcher l'encombrement des trottoirs, des chemins et des places publiques. .
646. Règler la construction des lieux d’aisance et des caves.
et la manière de les égoutter.
647. Empécher l'érection d'édifices ou de clôtures en bois dans la municipalité ou dans une pattie déterminée de la municipalité.
64%. Empécher qu'il soit érigé, dans la municipalité des manufactures ou des mécanismes mus par la vapeur; les permettre à certaines conditions, ou déterminer les endroits de la municipalité où il peut en être érigé.
649. Empécher ou règler la construction d’abattoirs, usines à œaz, tanneries, fabriques de chandelle ou de savon, distilleries et autres manufactures qui
PUBLIQUES
644. To compel the owner or occupant of a piece of land bordering upon a road or square, to remove the snow, ice, or filth, from the sidewalk or road fronting such land, even in cases where the road work is at the costs and charges of the corporation ; to remove the snow and ice from the roofs of houses or other buildings erected on the public roads ; and order the road inspector to cause such nuisances to be removed, at the expense of the owner or occupant who refuses or neglects so to do.
645. To obviate and prevent the obstruction of the sidewalks, roads and squares.
646. To rezulate the construction of privies and cellars, and the manner in which they are draï d.
347. To prevent the erection of wooden buildings or fences within the municipality, or in any specified part of it.
648. To prevent the erection in the municipality, of mantfactories or machinery propelled by steam ; to permit them upon certain conditions, or to determine the p'aces in the municipality where they may be erected.
649. To prevent or regulate 'the construction of slaughter- ‘houses, gas-works, tanuerles, ‘candle or soap factories, dis- ‘tilleries, and other manufac-
peuvent devenir publiques ; et fr les abattcirg dans la municipalité.
action
Le recours
consistent seulement à promulg ier et à faire ex vs. Beaudoin,
650. Empécher ‘ante personne d’emporter, _. déposer ou de laisser, dans la municipalité ou dans les eaux qui bordent la municipalité, des corps morts ou autres substances délétères.
651. Obliger les propriétaires ou les occupants de tous magasins d’épiceries, caves, manufactures, tanneries, égoûts.
ou autres lieux malsains et fétides, à les nettoyer et à les assainir.
652. Forcer tous propriétaires ou occupants de terrains sur lesquels il y a des eaux stagnantes à les égoutter ou à les élever; et autoriser les officiers de la corporation a faire ces travaux aux frais des personnes qui y sont obligées, au cas de refus ou de négligence de leur part.
des nuisances! tories ‘re disparaître | blic déjà en existence! the
corporation municipale as L
industriel exploité dans la municip
which may become punuisances ; and to cause removal of slaughterhouses then existing in the mu:.‘sipality.
n’allègue pas la violation
Pour faire supprimer, per injonction ou alité et allégué être
en Pareil cas est par accusation devant les
41 nom du procureur général, comme téger les droits du public. Les pouvoirs la suppression des nuisances publiques
cuter des règlements à cet effet.
9 R. O; C. S. 222. Doherty, J.
650. To prevent any person flom carrying, depositing or leaving in the municipality, or in the waters which border upon it, dead bodies or other (leleterious substances.
G51. To oblige the owners or occupants of all groceries, cellars, manufactories, tanneries, drains or other unhealthy and unwhole:: re places, to keep them cl and render them wholeson ..
652. To compel all owners or occupants of lands on which there are stagnant waters, to drain or fill them up ; and, in case of neglect or refusal on the part of such Persons, to
authorize the officers of the corporation to undertake such
work at their expense.
SECTION VI.—Disposrtions DIVERSES,
653. Prescrire la manière | de placer les poëles, les tuyaux de poële,
les grilles, | of placin
To prescribe the mode
> stoves, grates and
de faire stove pipes, and making chim-
SS | les cheminées, les fourneaux et neys, furnaces and ovens ot
les fours de tout genre, régler l'usage,
et en every description, and to regulate their use.
‘ad an MARI A a 1 LG av Sad cm ne de! nes Bd de
En :
654. Obliger les propriétaires ou les occupants de maigous ou autres édifices à se pourvoir de seaux à incendie en nombre déterminé, ou de
tout autre appareil pronre à
prévenir les accidents par le feu; et avoir des échelles du sol au toit et du toit au faite; et ordonner que telle maison ou tel édifice ne soit recouvert en bardeaux, à moins qu'une couche de cimeiit ou mortier bien adhésif, d'au moins un demi pouce d’épuisseur, soit posée sur la couverture en planche au-dessous de la couverture en bardeaux, et entre l’une et l’autre sous peine, pour chaque contravention, d’une amende dont le montant est fixé par le dit réglement.—S.
655. Empécher quiconque d’entrer dans les étables, écuries, porcheries, granges ou hangars, avec des lumiéres non
placées dans des lanternes fer-|
mées, d'y entrer avec des cii ou des pipes allumés, ou ‘y transporter du feu sans les précautions suffisantes pour prévenir les incendies.
Empécher quiconque de transporter du don sur la
voie publique, dans un jardin, |
654. To oblige owners or occupants of houses or other buildings, to provide themselves with a fixed number of fire-buckets, or with any other apparatus suitable for preventing accidents by fire, and to have ladders from the grounas to the roofs ot their houses, and thence to the ridge of the roof. To order that such houses or buildings be not covered with shingles, unless a coat of cement or adhesive mortar, at least one-half inch in thick- | ness, be placed upon the boarded roof, underneath the shingles, and between both, under a penalty for each contraveu- ‘tion of a fine, the amount whereof is fixed in the by law.
655. To prevent any person from entering any cattle shed, stable, pig-sty, Les or outhouse with a light not enclosed in a lantern, or with a lighted cigar or pipe, or from carrying into the same any fire witho:.t proper precaution.
G56. To prevent any person from lighting or having ‘any fire in any out-house, vigisty, barn, shed or other buiid- ‘ing, unless such fire be placed in a chimney or in a metal |stove connecting with a chim-
we - #7. To prevent any per-
‘son from carrying fire in or through any public road or
une courou un champ, autre- Way, or through any garden, ment que dans un vase en “pipe or field, unless such fire
étal. i cc in a metal vessel.
658. Contraindre les pro-| - 658. To compel propriepriétaires ou les occupants de/tors or occupants of barns, Tanges, fenils et autres édi- hay-lofts or other buildings, ces contenant des matières | containing combustible or incombustibles ou inflammables. | flammable materials, to keep à en tenir les portes fermées. |the doors thereof closed.
659. Contraindre les pro-; 65%. To compel the owners priétaires ou les occupants de | or occupants of houses to have Maisons à en faire ramoner les their chimneys swept; to decheminées : prescrire la ma- termine the mode in which niére dont ces cheminées doi-|sweeping must be done, and vent être ramonées, et le nom-|the number oftimes such chimbre de fois qu'elles doivent /neys mu-t b: swept within a l'être dans une période donnée ; | given period ; and to appoint et nommer les ramoneurs qui / the chimney-sweeps to be emdoivent être employés. ployed.
660. Empécher la vente de} 660. To prevent the sale of la poudre ou de toute autre gunpowder or other explosive matière explosible, après le|substance after sunset. coucher du soleil.
661. Empécher ou régler la! 661. To Prevent or reguconstruction d:: fourneaux pour|late the construction of fury faire du charbon de bois. naces for making charcoal.
662. Prescrire la manière | 662. To determine the mandont la chaux vive ou les cen-| ner in which ashes or quickdres doivent étre gardées ou |lime must be kept or stored. déposées, |
66%. Pourvoir a l'achat de, 668. To provide for the Pompes, d'appareils ou d’ob- purchase of engines, apparatus jets Propres à prévenir les ac-!or articles suitable for the cidents du fou et à arrêter les | prevention of accidents by fire, Progrès dvs incendies. and for arresting the prozress of fires.
664. Prévenir les vols et les! 664. To prevent thefis and déprédations aux incendies. | depredations at fire,
665. À Utorisercertaines; 665. To authorize certain Personnes à faire sauter, pf Pinus to blow up, destre molir et abattre autant de cons- | and pull down as man buildtructions qu'il paraît néces-|ings as may be deeme necessaire pour arrêter Jos Progrès | sary to arrest the progress of a
te coment D eee aet tad ahd rele eaten
d’un incendie, sauf tous dommages et indemnités payables par la corporation aux propriétaires de ces constructions.
En l'absence de règlement en vertu de cet article, le maire peut, dans le cours d’un incendie, exercer ce pouvoir, en dounant une autorisation spéciale.
La corporation peut toujours, même en l'absence de règlements ou d'autorisation spéciale du maire à cet effet, accorder et payer une indemnité à quicong'e a souffert des pertes et des dommages par suite de la démolition de ces constructionsdans un incendie.
666. Règler la conduite de toute personne présente à un incendie.
667. Déterminer le niveau et la hauteur des trottoirs, des murs d'appui ou de séparation, sur la voie publique, selon que le conseil le juge utile à la commodité, à x sûreté et à l'intérêt des habitants de la municipalité.
668. Règler, armer, loger, et habiller une force de police dans la municipalité ; et déterminer les devoirs des membres
ui constituent ce corps. Voir
. S. Q. 2865 et suiv.
fire, saving r.course for any damages and indemnities payable by the corporation to the owners of such buiidings.
In the absence of any bylaw made in virtue of this article, the mayor may,in the course of a fire, exercise this power by giving a special authorization.
The corporation can always, even in the absence of any bylaws or special authorization by the mayor to that effect, award and pay an indemnity to any person who has suffered loss and damage by the demolition of his buildings during a fire.
666. To regulate the conduct of every person present at a fire.
667. To determine the level and height of the side-walks, safety and division walls upon the public road or way, whenever th» council deems it expedient for the convenience, safety and benefit of the inhabitants of the municipality.
668. To maintain, arm, lodge and clothe a police force, in the municipality ; and to fix the duties of the members of such force.
Jurisp.—1 L'acte fédéral 31 Vict., ch. 40, s. 27. dit que la milice active pourra être appelée à aider l'autorité civile en cas d'émeute, et autorise de1x juges de paix à faire cet appel. Le peloment des services do la milice ne peut en ce cas être
refusé par la corporat 4 raison. Mackay ve. Le Muire etc., de Mo
on municipale, parceque la milice aurait été appelée sans 2 snordak 90 L. O. J. 221
2. Une corporation muuicipale est responsable en dommages our les assauts commis par ses hommes de police. Deus ve cas, la responsabilité est déterminés
per le droit français. ©. B
de Montréal va. Doolan. 18 L. O. J.124
à Corpor L. 483; 36 L, ©. J. 4232 R. L, 84; 18 3. ©. J. 74 8. Une corporation municipale est responsable des dommages causés par ses s— > l'exécution de leurs fonctions. Latreille vs. La Ville de St-
ponsable des dom mages Causés aux citoy- = Par la négiigence des hommes de eye Bs Protéger lorsqu’ils peuvent Île + L. 511, C.S.
5. Une Corporation Municipale est respon-able des dommages résu tant d'une arrestation faite pane ao Par ses hommes de poli
ce. Prait et Charbonneau, C. B.
+ Gagnon ve. La cité de . 704,
Sponsable en dommages pour une arrestation faite par un bomme de police Payé par cette corporation, mais nommé t agissant sous leur contrôle, La cité de : v8. Oliver. C. B. R.; 15R. L. 819; 14 Q. L. R. 154. 8. Une corporation municipale n'est pas respon-able des actes no aduptés par elle des agents de pe que la loil Rousseau vs. La Corporation de
u autorisés ni autorise à nommer et à destituer.
Lévis. 0.8. R. 14Q. L. K. 876.
669. Faire numéroter les! 669. To cause the houses maisons et les terrains situés le | and lots situated on the roads long des chemins, dans la mu-|in the municipality to be numnicipalité, et donner des noms | bered, and to give names to the
aux rues, aux chemins, et les | streets and roads, and to alter changer. — 52 Vict., ch. 54, s./ the same,
670. Faire balayer, arroser 670. To have the streets and et tenir propres les chemins ou sidewalks swept, watered and les trottoirs ; eten faire enlever kept in good order ; and to have a neige aux frais de la corpo-/the snow removed therefrom ration. at the expense of the corpora-
tion.
ee
CHAPITRE SIXIÈME
FORMALITÉS REQUISES AVANT LA MISE EN VIGUEUR DES RÈGLEMENTS MUNICIPAUX.
SECTION LT. APPROBATION DES ELrkcreurs Muenicipavx,
671. Chaqne fois qu'il est 678. Whenever it is presprescrit qu'un règlement doit cribed that a by-law must be être approuvé par les électeurs approved of by the municipal municipaux avant d'avoir force electors before coming into et effet, le conseil qui a passé force and effect, the council ce règlement ordonne Par réso- who has passed such by-law lation la convocation des élec- orders by resolution that « tenrs de la munivipaliié en public meeting of the electors assemblée publique Pour ap- ofthe municipality be held for Prouver ou désapprouver ce the purpose of approving or
règlement et la tenue d'un poll
à cet effet.
672. Si le règlement a été passé par le conseil de comté, il est soumis à l'approbation des électeurs de la municipalité du comté, dans chaque municipalité locale du comté ; et
l'assemblée est convoquée par |
le préfet, pour le même jour, à dix heures du matin, dans chacune de ces municipalités locales.
673. Le jour pour lequel l'assemblée des électeurs municipaux est convoquée ne doit pas être plus rapproché que vingt jours ni plus élrigné que trente jours après la passation du règlement par le conseil.
674. L'assemblée des électeurs municipaux est tenue à l'endroit ou siège le conseil local.
675 Une copie certifiée du règlement soumis à l’approbation des électeurs municipaux doit être affichée, au moins quinze jours avant la tenue de l'assemblée, aux endroits où sont ordinairement publiés les règlements municipaux, et publiée au long deux fois, avant cette assemblée, dans un ou plusieurs papiers-nouvelles, sujet à l'application des articles 243 et 244.—S. R. Q. 6142.
676. Un certificat du secrétaire-trésorier attestant que la copie du règlement publié est une copie conforme du règlement passé : ar le conseil, ainsi que l'avis de convocation des
disapproving such by-law, and that a poll be held for such object.
672. If the by-law has been passed by the county council, it is submitted for the approval of the municipal electors of the ‘county, in each local munici- 'pality of the county ; and the meeting is convened by the | warden, for the same day, at ‘ten o'clock in the forenoon, in ‘each of such local municipali-
i ties.
| 673. The day for which the meeting of municipal electors is convened must not be less than twenty days or more than thirty days after the passing of the by-law by the council.
| 674. The meeting ofthe mu- ‘nicipal electors is held at the | place where the local council | holds its sitting.
| 67%. A certified copy of the ‘by-law subinitted for the ap- | proval of the municipal electors must be posted up, at least fifteen days before the holding of the meeting, in the places where municipal by-laws are ordinarily published, and it must be inserted twice at full ‘length in one or more newspapers before such meeting, subject to the application of articles 248 and 244.
676. A certificate of the secretary - treasurer, certifying that the copy of the by-law published is a true copy of the by-iaw passed by the council, aud also the notice convening
électeurs municipaux, doit étre affiché et publié en méme temps et de la méme maniére que la copie du réglement.
677. L'assemblée des électeurs est présidée, dans chaque municipalité locale, par ie maire ou, en son absence, par une personne choisie par l'assemblée.
678. Le secrétaire-trésorier du conseil local est tenu d’assister à cette assemblée, avec l'original ou une copie certifiée du rôle d'évaluation en force ; il y agit comme clerc de poll.
67Sa. Le président, après avoir ouvert l'assemblée et donné la lecture du règlement.
Coit ouvrir le bureau de votation sans délai et procéder à l'enregistrement des votes.—S.
679. Le président de l'assemblée n’a pas le droit de voter à cette assemblée.
680. Les articles 200, 801, 306, 815, 316, 8317, 318, 819, 822, 823 et 824 s’appliquen:
également mutatis mutandis, à l'assemblée convoquée pour!
l'approbation ou la désapprobation d'un règlement muni-| cipal, à la personne qui la préside et au poll qui y est tenn. |
681. Tout électeur munici- | pal, sauf le cas de l'article 497, a droit de voter pour approu- | ver ou désapprouver le régle- | ment soumis. Les électeurs.
votent par “oui” ou par “non”; le mot “oui” signifiant qu'ils
i; rero
[es yea
the municipal electors, must be posted up and published at the same time and in the same manner as the copy of the bylaw.
677. The meeting of the electors is presided over, in each local municipality, by the mayor, or in his absence, by a person chosen by the meeting.
678. The secretary-treasufthe local council is bound to be present at such meeting, with the original or a certified copy of the valuation roll in force ; and he acts at such meeting as poll clerk.
678a. The presiding officer, after opening the meeting and reading the by-law, is bound to open the poll without delay, and to proceed to the registration of the votes. .
679. The person presiding at the meeting has no right to vote thereat.
GSO. Article 800, 301, 306,
1815, 316, 317, 318, 319, 822, 823, and 324, apply also, muta-
tis mutandis, to a meeting convened for the approval or disapproval of a municipal bylaw, to the person who presides at such meeting, or to the poll which is held thereat.
GSA. Every municipal elector, except in the case of article 497, is qualified to vote for or against the by-law submitted, The electors give their vote “yea” or “nay”; the word ’ meaning that they
it tne SO
ra a 2 SP RBA at ASSERT Ay trae ike 12 Cenc rate ete ; ~ 2
approuvent le réglement, et le mot “non”, qu'ils le désapprouvent.
Les livres de poll sont tenus comme ceux employés 4 une élection de conseillers municipaux ; sauf en ce qu'il est prescrit de contraire dans cette section.
682. A la clôture du poll, le président compte les “oui” et les “non,” constate et certifie, d’aprés le livre du poll, le nombre de votes donnés pour ou contre le règlement dans la municipalité. Le certificat doit étre signé en outre par le clerc du poll.
683. Tes livres de poll et le certificat sont déposés au bureau du conseil qui a passé le réglement par le président de l’assemblée, dans les quaronte-huit heures de la clôture du poll.
Si le règlement a été er par le conseil du comté
e préfet, aussitôt que les livres
de poll et les certificats ont été déposés au bureau du conseil, constate d'après chaque certificat le nombre total de votes donnés pour du con.re le règlement.
G85. Au cas de partage égal de voix, le chef du couseil qui a passé le règlement donne son vote.
686. L'approbation ou la désapprobation des électeurs municipaux, suivant le cas, doit être constatée sans délai par un certificat signé par le
chef du conseil qni a passé le!
approve of the by-law, and the word “nay” that they disapprove of it.
The poll books are kept in the same manner as those used at an election of municipal councillors, except in so far as the contrary is prescribed in this section.
6#2. At the close of the poll,the presiding officer counts the “yeas” and “nays”, and ascertains aud certifies’ according to the poll book the number of votes given against the by law in the municipality.
The certificate must also be signed by the poll clerk.
The poll books and the
ertificate are deposited in the office of the council which passed the by-law by the presiding officer at the meeting, within forty-zight hours after the close of the poll.
684, Ifthe by-law has been passed by the county council, the warden, so soon as the poll books and certificate have been deposited at the office of the council, ascertains by each certificate the total number of votes given for or against the by-law.
685. In the case of an equal division of votes, the head of the council which has passed the by-law gives his vote.
686. The approval or disapproval of the municipal electors, as the case may be, must be established without delay by a certificate signed by the head and by the secre-
SECTION 11 — APPROBATION
687. Chaque fois qu'il est prescrit qu’un règlement municipal doive être approuvé par le lieutenant - gouverneur en conseil avant d’avoir force et effet, le secrétaire-trésorier du conseil, après la passation dec: règlement, ou aprés qu’il a été approuvé par les électeurs municipaux, s'il a dû leur être somnis, expédie au secrétaire provin ‘al une copie authentiq ue duréglement,ainsi qu'une copie certifiée de tous les documents propres à instruire le lieutenant - gouverneur sur l'accomplissement des prescriptions de la loi et sur l'utilité de la passation de ce réglement.
688. Le lieutenant - gouverneur peut exiger du conseil qui a pa<sé tel règlement tous les documents et tous les renseignements qu'il croit nécessaires pour s'assurer de l'utilité du règlement ou de queiquesunes de ses dispositions.
68%. Le lieutenant - gouverneur en conseil ne doit approuver un règlement muni.
ipal qu'après que la preuve |
cipal de l'accomplissement des for-
poll, ils doivent mine the
DU LIEUTENANT-GOUVERNEU
| which passed the by-law. Such certificate in submitted to the | council at one of its next sesi sions.
If :ke council desires to exapoll books, they must ibe laid before it at once.
Whenever it is cribed that a munici must be a
prespal by-law pproved of by the li utenant-governor in council before having force and effect, tue secretary-treasurer of the council, after the passing of such by-law, or after it has been approved of by the muni- | pal electors. if it has been necessary to submit itto them,
forwards an authentic copy of to the Provincial
the by-law secretary, together with a certified copy of all documents calculated to convey information to the licutenant - governor upon th: fulfilment of the
made to his satisfaction
provisions of the law, and the utility of the passing of such by-law.
688. The lieutenant nor may exact from the cil which has passed such bylaw, all the documents and information he deems necessary for assuring himself of the utility of the by-law or of any of its provisions.
659. The lieutenant-governor in council must not approve of a municipal by-law until after proof has been
that
govercoun-
malités requises pour la passation de ce règlement a été donnée à sa satisfaction.
690. Un règlement qui, avant d’avoir force et effet, doit être soumis à l’approbation des électeurs municipaux et du lieutenant-gouverneur en conseil, doit être soumis en premier lieu aux électeurs mu nicipaux, et ensuite au lieutenant-gouverneur en conseil, s’il a été approuvé par les électeurs municipaux.
SECTION LII.—PRoOMULGATION
691. Les règlements municipaux sont promulgués le jour même qu’il sont rendus publics en vertu de l’article suivant.
692. Les règlements municipaux sont publiés dans les quinze jours qui suivent leu passation ou leur approbation définitive dans les cas où ils ont été soumis à l'approbation des electeurs municipaux ou du lieutenant-gouverneur en conseil, par un avis public dans lequel il est fait mention de l’objet du règlement et de la date à laquelle il a été passé.
Cet avis est donné sous la signature du secrétaire-trésorier et publié en la manière ordinaire.
Si le règlement est revêtu de l'approbation des électeurs municipaux ou de celle du lieutenant-gouverneur en conseil, ou de celle d’un autre conseil, quand elle est requise, l'avis de publication doit mentionner en outre l'accomplissement de
| the formalities required fur the
passing of such by-law have been observed.
690. A by-law which. before having force and effect, must be submitted to the municipal electo:s, and to the ‘lieutenont - governor in council for approval must, in the first instance, be submitted to the munipal electors, and afterwards to the lieut :nant-governor in council, if it has been approved by them.
DES REGLBMENTS MUNICIPAUX.
G91. Municipal by-laws are |promulgated on the day of their publication in virtue of the following article.
692. Municipal by-laws are published within fifteen days lafter the passing thereof, or of their final approval in cases where they may have been submitted for approval to the municipal electors or to the lieutenant-governor in council, by a public notice mentioning the object of the by-law, and the date of the passing ther-of.
Such notice is given under the hand of the secretary-treasurer, and is published in the ordinary manner.
If the by-law is approved of by the municipal electors, or by the lieutenant-governor in council, or by any other council, when such approval is re-
uired, the notice of publicaition must also mention that each of these formalities has been observed, and the dates
chacune de ce des dates au été accomplies.
693. Tout règlement cipal doit être lu à tout en fixé par le conseil local e tu de l’article 284, si tel e a été fixé, deux dimanch les trente jours qui suiven jour où ila été rend en vertu de l’article p à l’issue du est célébré.
récédent, service divin, s’il
Si c’est un règlement d’un conseil de comté, et que l'avis de publication ait été adressé, en vertu de l’article 235, au secrétaire-irésorier d’une municipalité locale, cet officiers doit voir à ce que le règlement soit lu tel que requi. par la disposition précédente.
L’omission de la lecture d'un règl article n'empêche pas l'entrée en viguenr de ce règlement, mais rend passibles d’une amende de de plus de vingt piastres les personnes chargées de la faire.
s formalités, et xquelles elles ont
un.droit n verndroit es dans t le u public
ement conformément à cet | ]
Pas moins de dix nid
upon which they were com-
plied with.
693. Every municipal bylaw must be read at any place determined on by the local council, under article 234, if such place ha: been fixed, on two sundays within thirty days following the day on which it was published in virjtue of the Preceding article, after divine Service, if divine service has been performed.
If it is a by-law of a county council, and if the notice of publication has been addressed under article 285 to the secretary-treasurer of any local muuicipality, such officer must provide for the by-law bein read in the manner require by the preceding provision.
he neglect to read such byin conformity with this article does not prevent such by-law from coming into force, but it renders the person whose uty it isto read the same liable to a penalty of not less
aw
Jurisp.—Le défaut de lecture d’ rend l'officier chargé de faire cette | ol. C.0,, Parent vs. La
Voir notes sous art.
694. Tout conseil peut en outre publier ses règlements dans un ou plusieurs papiersnouvelles.
Any council may moreover publish its by-laws
In one or more newspapers.
695. Any by-law passed by a council of a rural municipality, and amended or confirmed in appeal by the county
sen er qui etn nema a as aa
du comté, doit être publié par le secrétaire-trésorier du conseil local dans les quinze jours après la transmission en vertu de l'article 984, de la décision du conseil de comté ou du certificat du secrétaire-trésorier, si ce conseil n’a pas pris de décision, quand méme le règlement aurait été publié avant l'appel au conseil du comté.
696. Un règlement municipal peut toujours être publié après l'expiration du délai prescrit par les articles 692 et 695, mais seulement sur l'ordre du conseil.
6%7. La promulgation de tout règlement municipal est censée avoir été suffisamment faite jusqu'à l'allégation du contraire, ‘ l'expiration du délai prescrit pour la publication de ce règlement.
council, must be published by the secretary-treasurer of the local council, within the fifteen days after the transmission, in virtue of article 934, of the decision of the county council, or of the certificate of the secretary-treasurer, if that council gave no decision, even thouga such by-law may have been published before the appeal ‘o the county council.
696. A municipal by-law may always be published after the delay prescribed by articles 692 and 695, but only by order of the council.
697. Tze promulgation of every municipal by-law is considered to have been sufficiently made until the contrary is alleged, at the expiration of the delay prescribed for the
publication of such by-law.
Juarisp.—Daus une ursuite pour recouvrer le coat 401 C. déferdeur plaidant qu’il n’exis
du cours d’eau, aux faits, la deman
Any municipal elector in his own name muy by
par une requête présentée à la petition presented to the ma:
cour de magistrat ou à la cour de circuit 'u comté ou du district, demander et obtenir pour cause d'illégalité la cassatiou de tout règlement municipal, avec dépens contre la corporation.
gistrate’s court or to the circuit court of the county cr district, demand and obtain, on the | ground of illegality, the annulment of any municipal by-law, with costs against the corpo ration.
CASSATION DES RÈGLEMENTS MUNICI} AUX. 275
article est trop limitatif. Le recours devrait être donné à sée, propriétaire, ou simple occupant, dont les intérêts sont ui n’a pu payer ses taxes.
buables, et refuser à ces
Jurisp.—1 On ne peut demander la nullité d’un règlement qui n’a pas été promulgué. Morin et La Corporation du canton de Garthby, GC. C. 5 L. N. 272.
2. Les dispositions des arts. 100 et 698 C. M. n’affectent pas la jurisdiction de la cour supérieure dans les actions pour ann ler un règlement municipal.
La négligence apportée à promuüigue :. règlement ne prive pas les intéressés
oit de prendre tes procédures nécessaires pour faire annu.er ce règlement, La Corporation d Arthab> ska et Patoine, C. B. R.9 L. N. 32.
he persoune intente une action pour faire annuler un rôle de cotisation,
Pendant l'instance. et atin d'éviter tue saisie, elle paie le montant pour lequel elle
& été taxée. Ce pag ae n’est pas un acqiliescement au rôle de cotisation, ni
re du droit de faire casser ce 1ô!e. isson et Le Maire, etc, de Montréal, 23 . C.J. 306.
4. Un contribuable qui souffr une injustice par l’acte illégal d’une corporation municipale peut instituer une action en son nom, et sans l’iuterveution du procureur-général, pour empêcher vet acte illégal.
n règlement qui dvit être ratifié par les électeurs avant de devenir en force ne peut être poursu:vi en anuulation avant cette ratificatiou, va qu'il n’est encore qu'un projet. Molson vs. Le Maire etc, de Montréal, 23 L. C. J. 169.
5. Un réglement municipal auquel on aurait fait certains chan ements avant de Ils soumettre aux élec teurs, ne sera pas annulé à caus de ces ¢ hgements, si le requérant qui ea demande Ja nullité ue prouve pas qu’il a souffert injustice par Ces changements. C. B. R. Simpson et al. et La Corporation de la paroisse de Sie- Malachie d'Ornstown. 29 L. C.J, 36.
6. Il n’y a que l'électeur municipal qui a droit de demander par la voie de la requête mentionnée en l’article 698, la cassation d’un règlement munivipal pour Cause d’illégalités. ;
Le requérant doit alléguer dans sa requéte qu’il est électour. 9 L. N. 20. Cc. C., T'érien vs. La Corporation de Mascouche et al. Cimon J.
7. Un règlement est illégal s’il n’est pas raisonnable. La Corporation du comté @ Arthabaska vs. Patoine. (. B. R. 4 D. C. A. 370.
8. Plusieurs propriétaires de terrains différends peuvent se joindre pour
mander par une même poursuite la nullité d’un procès-verbal affectant ces ter- EE Barrette et alvs. La Corporation de la Paroisse de St-Barthélémi. 2 R. 0.; » À. 585.
9. On ne peut attaquer la validité d’un règlement municipal au moyen d’une rocédure incidente, ma. elle doit l'être par la procédure directe intiquée par e code. C.C., Québec, 15 octohre 1873, Meredith, Juge en Chef, Parent vs. La Cor-
pu de grep de St-Sauveur. :Q, L. R. 258; La Corporation du village de te- ose vs. Dubois et al. 19 R. L 33.
10. Un règlement passé par un conseil de com 6 sous une loi autre que le Code Municipal, en vertu de l'acte 37 Victoria, ch. 5, 8. 2, n’est pes sujet à cassation en vertu de cet article. Martin vs. La Corporation du comt d'Argenteuil. C. C. Stee Scholastique, 2 avril1884. Bélanger J. À
11. Les frais sur une demande en Cassation de règlement municipal doivent être taxés comme dans une cause de première classe non arnelable dela cour de circuit. ©. C., Montréal, 16 mai 1872, Mackay, J.. Bourbonnais e al., Requérants, et
a oe gr du comté de Soulanges, Intimée, 17 L. ©. J. 69.
12. La cour supérieure n'a pas le droit de contrôler la discrétion d’un gd municipal, mais seulement de s’\nquérir de la légalité de ses actes. Dictum juge Wurtele, Jn re Barrette vs. La rporation de la paroisse de St-Barthélémi, 4R. Os & = 1 La Corporation de la paroisse de Ste- Louise vs. Chouinard et al, 5 R. ; . 362.
13. La révision d’un rôle d'évaluation d’une ville ne peu être demandée par un
propriétaire. par requête en vertu de l’art. 4976 des S. - Q., pour raison d'évaluaton excessive, attendu que telle évaluation n'est as une légalité.
It n’y a pas d’appel, pour les propriétaires d'immeubles situés dans les villes, devant ja cour supérieure du district, des décisions du conseil municipal relativement à l'évaluation de ces immeubles. Cleve et vir ve. La Corporation de la ville de Dre: — 7R.O.; £ 8. 87. Se ir sapre ie P snag jas
+ Une Corporation municipale ne peut être requéran ans une procédure en Cassation en vertu des arts. 100 et 698. = Corporation du canton de Gra va. La Corporation du comté de Shefford, 1 R, O.; G84 7 ti =
699. La cassation d’une partie seulement d'un règlement peut être demandée et obtenue de la mème manière.
Jurisp.—Un règlement peut cerne la construetion des travaux tenu quant à la taxe qu'il ir pour Corroration de St-François d'Assise de
La requête doit arti
xler d'une manière claire et récise les moyens invoquée à l'appui de la demande, et doit être accompagnée d’une copie certifiée du règlement attaqué, si telle copie a pu ét:e obtenue.
Si cette copie n'a pu être obtenue, la cour, sur demande, en ordonne la production par le secrétaire-trésorier du consei], ou par toute personne qui est dépositaire du règlement ; et cette personne, comme te secrétaire - trésorier, est à cet effet un officier de la cour qui donne l’ordre.
Jarisp. — Le requires peut, outre Villégalité,
étayer ses moyens d’
Legault vs.
Cette requête doit être signifiée au bureau
être considéré comme non avenu en ce déjà ordonnés en payer le
la Longue-+.
égalité, et d'établir qu'il n'y & pas La Corporation du comté de Jacques-Cartier.
du conseil ui a passé le règlement, au! cil which
699. Theannulment of part only of a by-law ma be demanded and obtained in the same way.
qui con” a: Veutorité compéten!'e, et main”
Archambeault et al vs. La 3 8 R. O; C.S. 100.
| 700. The petition must set ‘forth in a clear and precise ‘manner the reasons alleged in support of the demand, and must be accompanied by a ‘certified copy of the by-law impugned, if such copy could | be obtained.
', If such copy could not be obtained, the court, upon application being made to it to that effect, orders the secretary-treasurer of the council, or other person in whose cus.
such by-law may be, to p) duce such copy ; and suc person, in the sar.e manner As the secretary-treasurer, is for this purpose deemed to be an officer +! the court which gives such order alléguer l'inju-tice, afin d'en
jeu d'appliquer l’art. 16.
served at the office of the coun-
| O1. Such petition must be | passed the by-law,
moins huit jours avant d'être eight days at least before it is
présentée à la cour.
Les règles
856, 358 et 860, lement mutatis
prescrites aux articles 852, 858, 354, 355, s'appliquent mutandis à la | mutatis mutandis to the petition
presented to the court.
| 702: The rules prescribed |by articles 852, 858, 854, ‘55, 1356, 358 and 360 apply also
requéte présentée en vertu des presented ir virtue of the pro-
dispositions de ce chapitre.
visions of this chapter.
CASSATION DES REGLEMRNTS MUNICIPAUX. 277 708. Le tribunal peut, par! ‘708. The court may byits son jugement, prononcer la judgment annul such by-law, Cassation de tel règlement en|in whole or in part, order the tout ou en partie, ordonner la|service of such judgment at signification de la sentence au |the office of the council intebureau du conseil intéressé, et | rested, and cause the same to la faire publier en la forme |be published either in the manprescrite pour les ordres du ner prescribed for the pub. conseil ou dans un ou plusieurs! tion of orders of the council or papiers-nouvelles. in one or more newspapers.
704. Tout règlement ou| 704. Any by-law or part of toute partie de règlement ainsi | a by-law so annulled ceases to cassé cesse d'être en vigueur à | be in force from the date of the compter de la date du jnge- judgment.
ment.
705. Néanmoins toute taxe,| ‘705. Nevertheless,every tax, contribution, pénalité ou obli- contribution, penalty, or obligaiion imposée par un régle-| gation imposed by any by-law ment sujet à être cassé, et échue subject to be annulled, and avant la cassation du règle- payable before such by-law ment, est exigible nonobstant | was set aside, is exigible, notla cas:ation de tel réglement, | withstanding the setting aside si la requête sur laquelle a été |of such by-law, if the petition prononcée la cassation n’a pas|on which such by-iaw wa: set été présentée à la cour dans les | aside Was not presen‘»d to the trois mois après l'entrée en | court Within threemuths from vigueur du réglement. the time such by-law came |into fore».
Every loan contracted and every debentures issued in règlement sujet à cessation sont | virtue of a by-law liable to be également valables, et les taxes | set aside, is valid; and the imposées pour payer est em-/ taxes imposed to pay such loan prunt ou ces bons sont dues etlor such debentures are due exigibles, si la requête en cas-|and exigible, if the petition sation a été présentée à la cour |praying that such by-law be après les trois mois qui suivent | set aside yras presented to the la mise en vigueur du règle- court after the three months ment. which follow the coming into force of such by-law.
Tout emprunt contracté et tous bons émis en vertu d’un
Jarisp.—1. Si, au lieu de procéder par règiement, un Conseil se contente d'une simple résol:tion, il y a illégalité ; mais si cette illégalité n’est pes invoquée dans les trois mois, les taxes résultant de telle résoiution seront exigibles. La Corporalion du Village de Ste-Geneviève ve. Charest. C. C. 33. L. C. J. 116.
9. Cet article ne s’app!ique pas quand le règlement est en violation directe de la loi. En ca cas, lestaxes payées peuvent être recouvrées, quoique le règlament n'ait pas été attaqué dans le- délais voulus par la loi. La Corporation de la ville de
imouski vs. Ringuet. C.B.R.1 L. N. 115.
3. Le délai mentionné dans cet article, tel qu’amendé par 39 Vict. ch. 29, 8. 2, ne eupiese qu'aux procédures autorisées par l’art. 100 C. M. et prr le ch. 7 du titre 1 fy ne ? ¢ LA O'Shaugnessey v8. La Corporation de Ste-Clotilde de Horton. C.S.
706. La corporation dontle| 706. The corporation, the conseil a passé le règlement | council whereof passed the byainsi cassé est seule responsa-|law so annulled, is alone resble des dommages et droits| ponsible for the damages and d'action provenant de la mise|rights of action proceeding en vigueur de ce règlement ou | from the putting into force of de cette partie de règlement. | such by law or of such part of
a by-law.
707. Cette responsabilité, ‘707. Such responsibility is n'existe néanmoins que dans le | nevertheless incurred only in cas où la requête en cassation the case where the petition for a été signifiée au bureau du | annulment has been served at conseil, dans les trente jours the office of the council within après l’entrée en vigueur du thirty days after the by-law réglement.—S. R. Q. 6144. | has come into force.
Jurisp.- Un consetlier municipal dont on a fait annuler l'élection pour cause d'illégalité de la résolution de la corporation municipale le nommant à cette charge, peut demander à cette corporation de l'indemniser de la condamnation prononcée contre lui. Bourbonnais vs. Carrière, et Carrière vs. La Corporation du village du Coteau, Landing. 4R.0; C.S 41; Ailiatrault vs. La Corporation du pe Coteru Landing. 7 R. O.; C.S.404 DeLorimier, J.
contraire a été decidé par la cour de révision à Québec, dans In cau-e de Thibaudeau vs. La Corporation d'Aubert Gallion 4K. 0.; C.S. 485. La cour a congidéré qu'une résolution pour indemniser est en ce cas ultra vires.
“OS. Le droit de demander| 708. The right of demandla cassation d’un règlement, | ing the quashing of any bysujet ou non à l'approbation du law, whether subject or not to lieutenant-gouverneur en con- the approval of the lieutenant seil, peut étre exercé immédia- | governor in council, may be tement après qu'il a été passé exercised immediately after it par le conseil, et il se prescrit has been passed by the coun-
ar trente jours à compter de | cil, and is prescribed by thirty ‘entrée en vigueur de tel rè- | days from the date of the comglement.—57 Vict. ch. 52, 8. 1. ing into force of such by-law.
Jurisp. —La prescription établis par l'art. 708 C. M. ne s'applique pas au
recours par bref de Quo Warranto pour l'annulation de l'élection d'un conseliler municipal. Bourbonnais vs. Filiatrault, 4. 0; 0.8. 18. Rev.
EVALUATION DEs
QUELS BIENS SONT IMPOSABLES
All lands or real estate
biens-fonds situés dans une/situated in a local municimunicipalité locale, sauf ceux | pality, except those mentioned
mentionnés en l’article 712,sont des biens imposables.
in article 712, are taxable pro- | perty.
Jurisp.—Les limites de la ville de St. Jean s'étendant jusqu’au milieu de la rivière Richelieu, la corporation de cette ville a le droit de prélever des taxes sur la partie d’un pont de chemia de fer Construit sur la rivière et qui se trouve dans ses limites, telles qu’établies par la législature de la province. The Central Ver-
mont Railway Co. et La ville de St-Jean. C.B. R. 30 L. C.J, 122; La Ville de Lone gueuil vs. La Cie de Navigation. 6 L. N. 291.
Sont aussi des biens| 710. The following property
imposables dans toute munici
-j1s taxable in every local muni-
palité locale où ils sont possé- cipality in which it is pos-
dés :
1. Le salaire où la valeur de son office, pour l’année, de tout juge et de tout autre fonctionnalre civil nommé par le gouvernement fédéral ou par le gouvernement provincial: ,
2. Le revenu professionel annuel de tout avocat, notaire, pilote,médecin,chirurgien,den:
tiste, ingénieur civil ou arpenteur provincial ;
Le salaire annuel de toute
autre personne employée au!
service d'autrui, et dont le traitement excède quatre cents piastres pour l'année.
711: Si un contribu ible, qui possède des biens déclarés imposables en vertu de l'article précédent a, dans une müunici- | palité locale son domicile, et dans une autre sa place d’af-
sessed :
1. The yearly salary or income derived from the office of every judge or other civil servant appointed by the federal or provincial government ;
2 The annual professional income of every advocate, notary, pilot, physician, surgeon, dentist, civil engineer, or provincial land surveyor.
8. The annual salary of all others persons engaged in another's service, and whose salary exceeds four hundred dollars per annum.
Til. If a rate-payer, ‘who possesses property declared to be taxable under the preceding article, has his domicile in one local municipality, and his place of business, from which
Date RE thai es Pn | chaises _
RME | ates
istiyiatan dues -
QUELS BIENS SONT IMPOSABLES
faires d’où proviennent tels biens imposables, ces biens ne sont imposables que dans la municipalité locale où est située la place d’affaires.
Sont des biens non im
posables :
i. Les propriétés appartenant a Sa Majesté ou tenues en fidéicommis pour son usage, et celles possédées ou occupées par la corporation de la municipalité où elles sont situées, ainsi que les édifices où se tiennent les cours de circuit et les bureaux d'enregistrement ;
2, Celles occupées par le gouvernement fédéral ou provincial ou qui leur appartiennent ;
3. Celles appartenant à des fabriques ou à des institutions ou corporations religieuses, charitables ou d'éducation, on occupées par ces fabriques. institutions ou corporations pour | les fins pour lesquelles elles ont été établies, et non possé-| dées par elles uniquement pour | en retirer un revenu; |
4. Les cimetières, les évéchés, | les presbytères, et leurs dépen- | dances ; |
5. Toutes les propriétés ap-| partenant à des compagnies de | chemins de fer ou à lisses del bois, recevant ou pouvant recevoir une subvention du gou-| vernement de la province, pour une période de vingt ans à compter de la date du premier | paiement en à compte de la, subvention; |
The following property is not taxable
1. Property belonging to Her Majesty, or held in trust for her use; property owned or occupied by the corporation of the raunicipality in which it is situated, and the buildings in which are held the circuit courts and registry offices ;
2, Property owned or occupied by the federal or provincial government ;
8. Property belonging to Fubriques, or to religio 1s, charitable, or educational institutions or corporations, or occupied by such Fabriques, institutions or corporations for the ends for which they were established, and not possessed solely by them to derive a revenue therefrom ;
4. Burial-grounds, bishops’ palaces. parsonage houses, and their dependencies ;
5. All property belonging to iron and wooden railway companies to which a grant from the provincial government has or may be made, for the period of twenty years from the date of the first payment on account of the grant;
Toutes les propriétés ap
partenant aux sociétés d'agri-|
culture et d'horticulture, ou spécialement employées par ces sociétés pour des fins d’exposition.—$. R. Q. 6146; 52 Vict.
ch. 25. s. 4.
_, Ju. sp.-1; Une pr siècle, pour ls fins de l’éducation.
QUELS BIENS SONT IMPOSABLES
the corporation or municipality in which they are situated. and the land on which they are erected and its dependencies ;
7. All property belonging to or used specially for exhibition purposes by agricultural and horticultural societies,
priété a été donnée aux Sœur: dela Congrégation il y a un Les sœurs y ont fait un grand établissement,
où elles euvoient les sœurs malades et fatiquées. L: produit entier en est employé dans cette communauté. Cette propriéte n’est pas occupée exclusivement pour en retirer des revenus, mais il n’y a sur cette propriété ni école ni pensionnat. Cette propriété est exempte des taxes municipales et scolaires. La Corporation du
Village de Verdun et Les
Sœurs de la Congré,
ation. C. B. R. 1 D. C. A. 163 54 L. N.115,
2. Les corporations religieuses établies pour les fins de l'éducation sont
exemptes de toutes taxes muuicipsles et scolaires pour les
propriétés par elles
occupées pour les fins pour lesquelles elles ont été établies, et quelles ne possèdent
pas uniquement pour en retirer un revenu, 10Q. L. R 335 ; 8 L. N. 83
vs. Le Séminaire de Québec.
Les Commissaires d'école de St. Roch
ne maison située ~ur le méime lopin de terre que le collèg* Morrin, auuel
elle appartient, et occupée comme
logement privé par deux des professeurs du
collège, est exempte de taxes municipales, en vertu du statut 29 Vict. ch. 57. 8. 25, comme étant employ ée pour les fins de l'éducation, bien qu'une partie du salaire
de ces professeurs soit retenue par le dit colléze comme indemnité tion de la dite maison. La cité de Québec va. The 6 au gouvernement, et qui sont vendns à un particulier apres la confection du rôle de cotisation, ne sont pas
4. Les bieus appartenant au milieu de l’année civique, sujets à im tréal.
pe de taxes pour le reste de l’année, C. B. R. 29 L. C. J. 99; 7 L. N. 978 ; 1 M. L. R.: Q. B. 6),
pour r’occupa- Morrin College, 5 L. N. 144
Hogan: wa cité de Mon-
5. Des taxes muuicipales imposées sur un immeuble situé à Sorel, appartenant
à Sa Majes'é, ne peuvent
même cet occupant serait mentionné et porté au ) pas plaint du rôle de co isation, Parsons et Le Maire ete
taire, et qu'il ne se serait de Sorel. 15 R. L. 417.
Les ézlises et résidences du
étre recouvres de l'occupant cie cet immeub'e, quand
Sle d'évaluation comme proprié-
ministre les desservant, & Montréal, sont
exen ptes des taxes spéciales imposées pour la construction des égouts. Les propes de ces terrains peuvent attaquer le rôle d'évaluation même après les
rojs mois de sa confection. La cité de
Cathedral, 17 R, L. 433; 33 L. C.J. 89.
Montréal vs. The Rector ete, of Christ Church
7, L'exemption de taxes en faveur des institutions d'éducation contenue dans l'acte 41 Viet. ch. 6,5. 26, comprend les taxes spéciales pour des améliorations
locales, telles que drains, trottoirs, squares, et autres travaux du même genre.
Le
Séminaire de St: Sulpice et la cité de Montréal 33 1. C.J. 197, Cour Supr.; 12 L N. 178; The City of Montreal va. The Rector of Christ Church Cathedral. 4 M. I R. 13.
8, Lorsqu'une cotisation couvrant plusieurs aunées, et imposée pour pourvoir au paiement de débentures ote, a été ainsi validement imposés par Une municipa-
lité, un terrain chargé de cet'e
taxe n'en est pas libéré, bien que subséquemment
il devier ne ex mpt de taxes parcequ'il au: a été acquis par une société d'éducation
ou charitable.
La tonfection d'un rôle d'évaluation subséquemment a la passation du règle ment qui impose la taxe, ne coustitue pas le ae evement d’une nouvelle taxe, mais
ne fait que dé erminer le montant annuel : à La Communauté des Sœurs des Saints noma de Jésus et Marie et La . J, 279.
roglement.
Corporation du village de Waterloo, 31 L. C % Des taxes pavées volontairement.
n Intixe à être prélevé en vertu du
suivant un réle de entisation dament
homologué, ne peuveut etre répétées de la corporation, à moins qu'il ne soit spécia-
ena agitate ISS SERRE
rence are
2 QUELS BIENS SONT IMPOSABLES
lement allégué dans l’action que le paiement a été fait par erreur de droit ou de
jours
de p Hoig 10. Une p
cipale, et em
d'éducation
pales. Wylie et vir et
$84; Cassell’s
avis quesi le compte ne constitue pas un cas M. L. KR. 65.
reçoit aucune subvention munies filles, est une maison $ de taxes munici- Supr.; 7 L. N. 26; 12 Rap. C. Sup.
Digest 50.
11. Unasile d’aliénés, supporté surtout par des contributions volontaires, et
dont les propriétaires De retirent aucun profit, est une institution charitable su i-
vent les arts. 2044 et 6146 S. R. g 2 est exempt detaxes. La Corporation de Verdun
et Hopital des Aliénés. 15 L.
12. Une terre, appartenant à une institution d'éducation, et sur laquelle il n'y à ni école ni pensionnat, et qui est expinitée comme établissement agricole par deux ou trois religieuses, dont 1s revenus sont dépens*s par la maison-mère située dans une autre municipalité, et où de ternps à autre des religieuses malades viennent passer a ique temps pour leur santé, est sujette aux taxe: scolaires. Les commis-
saires
école du village de Si-Gabriel va. Les Sœurs de la Congrégation. 12 Rap. C.
Supr. 45; Les commiastires d'école de Varennes v8. Théberge. 18 R. L. 61. 13. L’exemption de taxes créée org l'art.C. M. 712. $§ 3 et 6ne s'étend pas aux
terrains adjoignant une éc le priv
e tenue par un ministre dsservant l’église,
dans son presbytère, cette terre étant exploitée comme ferme, et ses produit 4 sere vant à l'usage de la tamille du recteur et de ses élèves. La Corporation de Freligs-
burg vs. Davidson. C. C. 2. R. O; ©. 8. 371
14 10 Les immeubles appartenant aux fabriques d'église ne gont pas par à même exempts de taxes. Pour wils le soien*, ils doivent être occu és par la fabrigue pour les fins pour lesquelles la fabrique existe, et non sil ment comme
source da revenu.
20 Si un imme retire les fruits et reven
tes de toutes taxes mun pour lesque!les elles ont été 6
336d6 par le curé, qui en Mais il doit être porté Rziscbois vs. La
Le § 3 de l’art. 712 C. M. doit être pris dans son ensemble, et les seules propristés apparteannt aux institutions d'éducation = goient exemptes de taxes sont
celles occupées par elles pour les flus pour leaquel
es elles ont été établies. et nou
édées par elles uniquement ae des fins de revenu. Corporation de Limoilou et Séminaire de Québec. 7 RO; C. A. #4
718. Les occupants des biens mentionnés aux paragraphes 3, 4 et 5 de l’article précédent sont néanmoins tenus aux travaux d'entretien sur les chemins de front situés en face de ces biens, dans les municipalités locales où ces chemins ne sont pas à la charge de la corporation.
Ils sont aussi tenus aux tra-
vaux des cours d'eau, du découvert, des fossés de ligue et des
713. The occupants of property mentioned in paragraphs 8, 4 and 5 of the preceding article are nevertheless liable for works of repair upon the front roads situated opposite such property, in the local munivipalities wherein euch roads are not at the costs and chargs of the corporation.
They are also liable for work on water-courses, clearances, boundary ditches ard fences
clôtures de lignes dépendant belor zing to such lands.
de ces terrains
724, Les terres do la couron-|
Le régistraire de la pro
vince doit transmettre dans le
cours du mois de janvier de
chaque aunée, une liste des terres publiques pour lesquelles des lettres-patentes ont été octroyées dans le cours de l’année précédente, au régistrateur des divisions d’enregistrement, et aux secrétaires-trésoriers des municipalités des comtés ot ces lettres-patentes ont été ainsi octroyées.—S. R. Q. 6147.
tion tickets, are deemed to be taxable property; but the municipal taxes for which they ‘are liable cannot in any case be recovered f:om the crown.
715. The provincial regis- :trar shall transmit, during the course of the month of january in each year, a list of the public lands for which letters-patent have been issued during the preceding year, to the registrars of the registration divisions and to the secretary-treasurers of the county municipalities in which such letters-patent have {been issued.
CHAPITRE DEUXIEME
716. Aux mois dejuin et de juillet, tous les trois ans, les estimateurs de toute municipalité locale doivent dresser, par eux-mémes ou par toute autre personne employee par eux, un rôle d'évaluation bâsé sur la valeur réelle des propriétés, dans Jequel sont énoncées avec soin et exactitude toutes les particularités requises par les dispositions de ce titre.
Néanmoins, dans le comté de Gaspé, le rôle d'évaluation doit être dressé dans les mois de février et mars.—S, R. Q. 6148; 60 Vict. ch. 57, s. 5.
Jerisp.—Un” les trois ans, et a fait un ne au sera déclaré nul af d. pre. taxes sur tel nou ‘3 @ Hochelaga et al., . L. 81
716. In the months of june and july, triennially, the valuators of every iocal municipality must draw up, either personnally or by any other person employed by them, a ‘valuation roll based upon the real value of the property, in | Which are st forth with care and correctness all the particulars required by the provisions of this title.
Nevertheless, in the county of Gaspé the valuation roll must be drawn up in the mouths of february aud march.
“voration mun! ‘pale ne peut faire un nouveau rôle que tous
rôle av. nt l'expiration des trois ans, il
_. ition sera accordé, arréant ta collection des Beauvais et al., vs. Cots et La Corporation du comté
datent au bet Bu ath
717. Dans toute municipalité locale où il n’existe pas de rôle d'évaluation, ou lorsque le rôle d'évaluation en force a été cassé, les estimateurr sont tenus d'en faire un sur l’ordre du conseil, dans le délai déterminé par ce dernier, lors méme que ce ne serait pas l’année pendant laquelle se font les rôles d'évaluation en vertu de l’article précédent.
Le rôle d'évaluation ainsi fait est sujet à l'examen du con-
seil du com'é, et reste en force |
jusqu'au mois de juillet de ‘année pendant laquelle les rôles d'évaluation sont faits en vertu de l’article précédent, et ultérieurement jusqu'à l'entrée en vigueur du nouveau rôle d’évaiuation.
Le nom de l'occupant
5. La qualité et l'âge des occupants qui ne sont pas Pro” priétaires ;
6. L'indication ou la désignation des imineubles imposables, de la manière prescrite par une résolution de conseil ;
717. In every local municipality where there is no valuation roll, or in which the va- Iuation roll in force has been janvulled, the valuators are ‘bound to make one upon an order of the council, within the
| delay determined by the latter, even if it should not be the ‘year during which valuation rolls are made in virtue of the preceding article.
The valuation roll so made lis subject to the examination of the county council, and remains in force until the month of july of the year in which saluation rolls are made in | virtue of the preceding article, and subsequently until the coming into force of the new valuation roll.
718. The valuation roll must include all taxable property in the municipality, and ‘must specify in so many distinct columns and in the following order :
{. The consecutive names on ‘the roll ; | 9 The names, surnames and qualities of the owners of taxable property, if they are known ;
The quality and age of ithe owners
4, By whom it is occupied ; 5. The qualities ot the occu- | pants, when they are not the lowners ;
| 6. The indication or design- ‘ation of the taxable real estate, in the manner prescribed by a | resolution of the council ; but
mais pour tout lot ou partie de!
lot inscrit au cadastre, il est _ nécessaire d’employer les numéros du cadastre ;
7. La valeur réelle de tel immeuble, indiquant séperément la valeur de toute partie de lot occupée par un autre que le propriétaire ;
La valeur de cette propriété
11. La valeur totale de ia propriété imposable de chaque personne, y compris, si c'est nécessaire, la valeur réelle de l'immeuble et la valeur!
mentionnée au paragraphe!
précédent ; |
12. Les noms, état et qualité des personnes suivantes, qui sont du sexe masculin, âgées | de vingt et un aus révolus, et sujets de Sa Majesté par naissance ou par naturalisation :
(a) Les instituteurs enseignant dans la municipalité sous le contrôle des commissaires ou des syndics d'écoles ;
(b) Les cultivateurs retirés ou les propriétaires qui reçoivent une rente d'au moins cent piastres ;
(c) Les pêcheurs, propriétaires de bateaux, filets, lignes, | seines et engins de pêche, on de parts dans un navire enregistré, et la valeur réelle d’iceux ; |
(d) Les fils de cultivateurs
jand subjects of
for any lot or part of any lot entered in the cadastre, it is necessary to use the numbers of the cadastre ;
7. The real value of such real estate, giving separately the value of any part of a lot occupied by any person not being the owner ;
The names, calling and
qualification of the following
persons, being males of the full age of twenty-one years, er Majesty by birth or naturalization :
(a) Teachers, teaching in the municipality under the control of school commissioners or trustees;
(b) Retired farmers or proprietors (annuitants) receivin a rent of at least one hundre dollars ;
(c) Fishermen, owners of boats, nets, fishing-gear and tackle or shares in a registered ship, and the actual value thereof;
(d) Farmers’ sons, working
na hé lo endettement Li scat
qui travailient sur la terre de leur père ou de leur mère ;
(e) Les fils de propriétaires d'immeubles qui résident avec leur père ou avec leur mère ;
(f) Les prêtres, curés, vicaires, missionnaires et ministres de toute dénomination religieuse, domiciliés depuis six mois dans la municipalité ;
Tous les autres renseignements requis par le conseil
14. La valeur réelle de la propriété qui est décrétée non imposable par l'article 712;
15. Le nombre de personnes qui résident dans la municipalité ;
16. Tous les autres détatis prescrits par le secrétaire de la province.
17. Le rôle d'évaluation doit être additionné dans ses colonnes ou parties susceptibles de l'être, démontrant le total de chaque colonne.—$. R.Q 6149; 52 Vict. ch. 4. s.7; 53 Vict.
ch. 68.8. 7; 55-56 Vict. ch. 4.
on their father’s or mother’s farm ;
(e) Sons of owners of rea!
property residing with their father or mother ;
(f) Priests, curés, vicaires, missionaries and ministers of any religious denomination, domiciled for upwards of six months in the municipality ;
The number or persons resident in the municipality
16. All other details prescribed by the provincial secretary.
17. The valuation roll shall be summed up in the columns or parts which may be summed up, showing the total of each column.
Jurisp.—Le rôle d'évaluation doit indiquer toutes les propriétés imposables ou non imposables. La valeur de ces dernières est indiquée dans une colunne distincte. Brisebois vs. Corporation du Village de Roxton alls, 3 Rev. de Jur. 26. C.C.
Lynch J.
719. La valeur réelle des biens-fonds imposables comprend la valeur des constructions, usines ou machineries
qui y sont érigées, et celles de toutes les améliorations qui y
ont été faites, sauf ce qui est |
prescrit par les deux articles suivants.
CONFECTION DU R
lisses de bois autre que celles mentionnées au paragraphe
cinq de l’article 712, qui pos-|
sède des biens-fonds dans une municipalité locale, doit transmettre au bureau du conseil de cette municipalité, au mois de wai de chaque année, un état désignant la valeur réelle de ses propriétés immobilières dans la municipalité, autres que le,chemin, et aussi la valeur réelle du terrain occupé par le chemin, estimée d’après la valeur moyenne du terrain d’aiculture dans la localité.
Cet état doit être communiqué à temps aux estimateurs par le secrétaire-trésorier.—S.
721. Les estimateurs, faisant l'évaluation des biens imposables dans la municipalité, doivent évaluer les biensfonds de cette compaguie d’après la valeur spécifiée dans l'état produit par elle.
722. Si cet état n’a pas été transmis dans le temps prescrit, ils font l'évaluation de toutes les propriétés immobilières de la compagnie comme
celles de tout autre contribua- |
ble, 723. Si le propriétaire d'un terrain est inconnu, les estima-
teurs mettent le mot‘‘inconnu” |
dans la colonne des noms des propriétaires, en regard de la désignation de ce terrain.
724. Le lieutenant-gouverneur peut, au moyen d'instructions données au conseil local,
en
ÔLE D'ÉVALUATION
company other than those mentioned in the fifth paragraph of article 712, possess- Ing real estate in a local municipality, must transmit to the office of the council of such municipality, in the month of imay in each year, a return ‘showing the real value of their real estate in the municipality ‘other than the road, and also ithe actual value of the land | occupied by the road, estimated ‘according to the average value of agricultural land in the | locality.
Such return must be com- :municated to the valuators by the secretary-treasurer in due time.
728. The valuators, in makling the valuation of the taxjable property in the municiipality, must valne the real ;estate of such company accor- | ding to the value specified in [the return given by the com- | pany.
| 722. Ifsuch return has not ‘been transmitted in the time | prescribed, the valuation of ail tne immoveable property belonging to the company is made in the same manner as that of any other ratepayer.
723. If the owner of land is ‘unknown, the valuators insert the word “unknown” in the column of names of owners, opposite the description of such ‘land.
724. The lieutenant-governor may, by instructions given to any local council, require
exiger l'insertion dans le rôle d'évaluation de tous détails et renseignements qu'il lui plait de requérir relativement au recensement et à la statistique des habitants de la municipalité, et de leurs propriétés mobilières ou immobiliér:s ; et les estimateurs sont tenus de s’enquérir par tous les moyens en leur pouvoir de tels détails et renseignements, et de les insérer avec exactitude dans le rôle d'évaluation prépa:é par eux.
725. Le rôle d'évaluation doit êti signé par au moins deux des estimateurs qui l'ont dressé ou fait dresser, et par le!
secrétaire - trésorier ou toute!
autre personne qu'ils ont employée comme clere, et il doit être attesté par les mêmes personnes sous le serment suivant prêté devant un juge de paix :
Nous (noms des estimateurs el du clerc ou du secrétaire-trésorier) jurons et déclarons solennellement, chacun pour soi-même, qu’au meilleur de notre connaissance et croyance le rôle d'évaluation ci-dessus est correct et bâsé sur la valeur réelle et annuelle des propriétés, et que rien n’y a été inséré ou omis indûment ou frauduleusement. Ainsi, que Dieu nous soit en aide.—$. R. Q. 6151.
Jurisp.—1.
été agsermentés, commissaire per
été nommé par le conseil, même si cette nomination de l'homologativn du rôle, serment ni par les cotiseurs, ni par clerc. Rolfe et al vs. La Corporation
du maire esi ot est également nul s’il n'est 8 le secrétaire trésorier du canton de Stoke. ©
the insertion in the valuation roll of all details and information he may desire, respecting the census and statistics of the inhab tants of the municipality, and of their moveable and immoveable property ; and the valuators are bound to obtain such details and information by overy means in their power, and to insert them with accuracy in the valuation roll prepared by them.
725. The valuation roll must be signed by at least two of the valuators who di. it up or caused it to be drawu up, and by the secretary-treasurer or any other person whom they employed as elerk, and it must be attested by all such persons on oath taken before a justice of the peace in the fol:owing form :
We (names of valuators and °!
the clerk or secretary-treasurer) swear and solemnly affirm,each for himself, that to the best of our knowledge and belief the foregoing valuation roll is correct, and based upon the real and annual value of the property, and that rey, has been unduly or fraudulently omitted or inserted in it: So help us God.
Un rôle d'évaluation est nul si les estimateurs qui l'ont préparé ont
non par l’un des officiers mentionnés à l’art. 6 C. M., mais par un dedimus potestatem. Pric2 vs. Corporation de Tadousac. 1 Rev. Jur.
206 C. C. Gagné a.
2. Le rôle d'évaluation est nul s’il est fait r le maire sur le refus d’azir
ar trois évatuateurs dont luna 9 l’un des évaluateurs nominés ratifiée par le conseil, lors né et attesté sous qui a agi comme leur C, B. R. 24 L. C. J. 218.
726. Les estimateurs doiyent déposer le rôle d’évaluation fait par eux au bureau du conseil, dans le délai déterminé pour faire ce rôle. Ce dépôt ne peut étre fait aprés le délai prescrit.
727. Si, à l'expiration du temps prescrit, les estimateurs n'ont pas fait et déposé au bureau du conseil le rôle d’évaluation, le maire ou le secrétaire-trésorier doivent en informer sans délai le lieutenan:gouverneur par lettre adressée au secrétaire-provincial.
Tout contribuable peut donner cette information au lieutenant-gouverneur de la même manière.
728. Le lieutenant-gouverneur, aussitôt que cette négligence ou ce refus des estimateurs est parvenu à sa connaisnaissance, nomme trois estimateurs auxquels il enjoint de faire et de déposer au bureau du conseil un rôle d'évaluation, dans un délai qu'il détermine.
Si ce délai n’est pas déterminé, ces estimateurs doivent faue ct déposer le rôle d’évaluation dans les trente jours qui
suivent celui où ils ont reçu avis de leur nomination.
729. Les estimateurs nom- | més par le lieutenant-gouver- | neur en vertu de l’article p écédent n’exercent leurs fonc-| tions que rely’ yament au réle| d'évaluation que les estimateurs en office ont omis de faire.
726. The valuators must deposit the valuation roll made by them, within the delay fixed for making such roll, in tha office of the council. Such deposit cannot be made after the prescribed delay has expired.
27- If, at the expiration of the time prescribed, the valuators have not made and deposited the valuation roll in the office of the council, the mayor or the secretary-treasurer must without delay inform the lieutenant-governor of the fact,’ by letter addressed to the provincial secretary.
Any ratepayer may in the same manner give such information to the lieutenant-zovernor.
728. The lieutenant-governor, as soon as such negligence or refusal of the valuators has been made known to him, appoints three valuators whom he orders to make a valuation roll, and deposit the same at the office of the council, within a delay fixed by him.
If such delay be not fixed, these valuators must make and deposit the valuation roll within the thirty days following the notice of their appointment.
729. The valuators appointed by the lieutenant-governor in virtue of the preceding article only act in relation to the valuation roll which the valuators in office omitted to make.
Hg AGE tan 2 +
Ces estimateurs sont des officiers municipaux ; et dans l'exercice de leurs devoirs, ils sont revétus des mêmes droits et pouvoirs, tenus aux mêmes obligations et sujets aux mêmes pénalités pour refus, négli-
ence, défaut ou omission, que es estimateurs nommés par le conseil.
730. Chacun des estimateurs nommés en vertu de l’article 728 a droit à deux piastres @honoraire pour chaque jour
* d'occupation à l'évalu: tion des
biens imposables et à la confection du rôle d'évaluation. Le montant de ces honoraires est arrêté et taxé sous le certificat du maire, et recourrable en la manière prescrite pour les amendes imposées par les dispositions de ce code, par l’estimateur qui y a droit, contre les estimateurs en défaut, lesquels sont tenus conjointement et solidairement au paiement de ces honoraires avec dépens.
781. Le lieutenant-gouverneur peut, si les estimateurs nommés par lui en vertu de l’article 728 refusent ou négligent de faire et de déposer le rôle d'évaluation dans le délai prescrit, les remplacer par de nouveaux estimateurs, et ce jusqu’à ce que le rôle d’évaluation soit fait et déposé suivant les dispositions de ce titre.
722. Aussitôt que les estimateurs oni déposé le rôle d’évaluation au bureau du conseil, le secrétaire-trésorier doit en donner un avis public.
Such valuators are muricipal officers ; and in the exercise of their duties they are invested with the same rights and powers, subject to the same obligations, and liable to the same penalties for refusal, negligence, default or omission, as the valuators appointed by the council.
730. Each of the valuators appointed in virtue of article 728 is entitled to an allowance of two dollas for each day he is employed in valuing taxable property and in drawing up the valuation roll. The amount of such fee is determined and taxed by certificate of the mayor, and is recoverable in the manner prescribe? for penalties imposed by the provisions of this code, by the valuator entitled thereto, from the valuators in default, who are jointly and severally liable for the amount of the same with costs.
731. The lieutenant - governor may, if the valuators appointed by him in virtue of article 728 refuse or neglect to make and deposit the valuation roll within the prescrib-d delay, replace them by new valuators, and so on until the valuation roll be made and deposited in conformity with the provision of this title.
732. So soon as the valuators have deposited the valuation roll in the office of the council, the secretary-treasurer a give public notice thereof.
CHAPITRE TROISIÈME
EXAMEN pu ROLE D'EVALUATION.
734. Le conseil loca! doit, dans lestrente jours quisuivent l'avis donné en vertu de l’article 782, examiner le rôle d'évaluation déposé par les estimateurs et l’amender, même en l'absence de demande ou plainte à cet effet, en faisant | l'évaluation de tous biens imposables dont l'entrée a été omise, et en y mentionnant tels biens omis, ainsi que leur valeur, et tontes autres particularités y ayant rapport d'après l'article 718; en retranchant tous les biens y mentionnés par erreur; en fixant au chiffre qu'il croit convenable toute évaluation de biens imposables qu'il juge avoir été faite audessus ou au-dessous de sa vraie valeur, réelle ou annuelle, ouen corrigeant les noms des personnes qui y sont inscrites, ou la désignation des terrains qui y sont mentionnés, ou en y insérant ce que les estimateurs ont omis d’entrer. —S. R. Q.
Jurisp.—1. La cour blie, quoi ordre est teurs muni tion. héne vs. Fai 2. Si le rôle d’éva il entre en vigueur dans les cas évideutes qu du village
M faa
734. The local council must, within thirty days next after the notice given ‘in virtue of articles 782, examine and amend the valuation roll deposited by the valuators, even though. no petition or complaint has been made in reference thereto, by making the valuation of any taxable property which may have been omitted, and by inserting therein such omitted property with its value and ali other particulars relating thereto required by article 718; by striking therefrom any property erroneously inserted therein ; by fixing at such sum as it thinks rea-onable any valuation of taxable property which it judges to have been made under or above its true, real or annual value; or by correcting the names of persons entered therein or the description of the lands mentioned therein ; or by inserting thercin whatever the valuators mr; have omitted to insert.
taché. Briseb poor entaché. Bris oration 26. C. C. Lynch J.—Voir art, TR
8. L'obligation pour un conseil municipal d'examiner et d'amender, s'ilyalieu,
dans les
L'entrée en vi pas une objection d'évaluation qui n’a pas été exam de St. Pacome. 3. Rev. Jur. 161. C. 8.
733. Quiconque se croit lésé | par le réle d'évaluation préparé par les estimateurs peut demander à le faire amender de manière à obtenir justice, en Pro’ duisant sa demande écrite au | bureau du conseil local, le ou avant le jour fixé pour l’examen du rôle par le conseil, ou en articulant verbalement sa plainte devant le conseil, lors de cet examen.
736. Le conseil local doit, | avant de procéder à l'examen et à l'amendement du role dé!
valuation, faire connaître aux habitants de la municipalité,
ar avis public, le jour et
"heure de la session à laquelle il doit commencer cet examen.
#37. Le conseil, lors de l'examen du rôle d'évaluation, | doit prendre connaissance es | plaintes produites à son bureau ou articulées verbalement devant lui, et entendre toute partie intéressée et les estimateurs présents, ainsi que leurs témoins. |
73s. Tout amendement fait | au rôle d'évalutation doit être inscrit sur le rôle ini-méêine. ou | sur un papier qui y est annexé,
pot par les estimateurs, est on omission invalide le rôle.
forcer le conseil à faire cet
rtu de l’art. 742, n’est examen du rôle La corporation
735. Every person who considers himself wronged by {he valuation roll prepared by the valuators may demand that the same be amended in such a manner as to cause that justice be done to him, either by producing an application in writing at the office of the local
council upon or before the day fixed for the examination of the roll by the council, or by stating
his complaint verbally befure the council at such examination.
#36. Before the local council proceeds to the examination and amendment of the valuation roll it must, by public notice, inform the inhabitants of the municipality of the day and hour of the session at which the same is to be commenced.
7237. The council, at the time of the examination of the valuation roll, must take notice of all complaints lodged at its office or made verbally before it, and hear all parties interested, and the valuators present, and their witnesses.
738. Any amendmen‘ made to the valuation roll must be entered upon such roll, or on a paper annexed thereto, with
avec les initiales du s rétairetrésorier.
Une déclarati :n l'exactitude des :n:ndement:
et en déterminan ji: nombre ainsi que la date à laquelie is ont été faits, doit être inscrite sur le rôle ou lui être annexée, sous la signature du président et du secrétaire-trésorier.
attestant
739. Le secrétaire - trésorier dit, dans les dix jours qui suivent l'expiration des trente jours mentionnés à l'article 724, transmettre au bureau du conseil du comté une copie certifiée du rôle d'évaluation, tel qu'il se trouve alors.
Le secrétaire-trésorier doit aussi transmettre, dans les trente jo:rs qui suivent la mise en vigueur d'un rôle d’évaluation ou de la révision d'un rôle d'évaluation, au secrétaire de la
rovince et au régistrateur de
a division d’enrégistrement où |
la municipalité est située, une copie certifiée de ce rôle ou de la révision, sous peine pour chaque contravention d'une amende de vingt piastres, et en autre de deux piastres pour chaque jour que subsiste la
contravention ; et à défaut du paiement de l'amende, d'un!
emprisonnement de vingt jours.
La poursuite pour le recouvrement de cette amende petit-| être intentée par et au nom du!
percepteur du province pour le district dans les limites duquel se trouve la
revenu de la!
[the initials of the secretary- | treasurer.
| A declaration testifying to |the accuracy of the a 1endments and determining the number thereof, together with the time at which they were made, must be entered on the roll or annexed thereio, under the signature of the president and the secretary-treasurer.
739. The secretary-treasurer is bound to forward to the office of the county council, within ten days after the expiration of the thirty days mentioned in article 734, a certified copy of the valuation roll as it then stands.
The secretary-treasurer shall also, within the thirty days following the coming into force of any valuation roll or of the | Tevision thereof, forward to the provincial secretary and to the registrar of the registration division in which the municipality is situate, a certitied copy (of such valuation roll or of such revision, under a penalty for each contravention of a fine of twenty dollars, and a furither fine of two dollars for each day during which the contravention lasts, und in default of payment of the fine, of an imprisonment of twenty
ays | The suit for the recovery of such fine may be instituted by and in the name of the collector of provincial revenue for the district within the limits | Whereof is situated the muni-
municipalité dont le secrétairetrésorier est en défaut. — 57 Vic. ch. 52, s. 2.
740. Tout conseil de comté doit, dans le cours du mois de septembre de l’année dans la-
uelle les nouveaux rôles d’évaluation sont laits en vertu de l’article 716, ou à une époque subséquente fixée par le conseil de comté, ou le préfet, — avis spécial étant donné préalablement à tous les membres qui composent le conseil, — examiner tous les rôles d'évaluation faits dans les municipalités locales du comté et transmis à son bureau, constater si l'évaluation faite dans chacune de ces municipalités locales est
oportionnée à celle faite dans es autres, et augmenter ou diminuer, s’il est besoin, le montant de l'évaluation portée au rôle de chacune de ces municipalités, du taux par cent qui lui parait nécessaire pour établir une juste propoition entre tous les rôles d'évaluation faits dans la municipalité du comté.
Néanmoins le conseil de comté ne peut en aucune manière réduire le montant total des rôles d'évaluation faits dans la municipalité du comté et transmis à son bureau.
Le rôle d'évaluation ainsi amendé ne sert que pour les fins de comté.—S. R. Q. 6154.
Si une copie d'un nou
|valuation roll is forwarded to
veau roled’évaluation est transmise au bureau du conseil de comté après l'examen fait en
cipality of which the secretarytreasurer is in default.
740. Every county council must, during the month of september in the year wherein the new valuation rolls are made in virtue of article 716, or at a subsequent date fixed by the county council or by the warden of the county, special notice to that effect par a been previously given to all the members composing such counail, examine all the valuation rolls made in the local municipalities of the connty, which have been forwarded to its office ; ascertain whether the valuation made in each of them bears ajust proportion to the valuation made in the others ; and increase or decrease, if necessary, the amount of the valuation entered on the roll of each of such municipalities, by any rate per cent which it deems requisite to establish a just proportion between all the valuation rolls made in the county municipality.
Nevertheless the county council cannot inany way re-
‘duce the total amount of all
the valuation rolls made in the
county municipality, and for- | warded to its office.
The valuation roll so amended serves only fur county pur poses.
EXAMEN DU ROLE
vertu de l’article précédent, le conseil de comté doit, dans les trente jours qui suivent la transmission de cette copie, prendre communication du nouveau rôle et, s’il est besoin, en proportionner le montant de l'élévaluation avec celui des rôles des autres municipalités locales du comté, d’aprée la règle nrescrite à l’article précédent, sans toutefois diminuer ni augmenter les divers montants des rôles d'évaluation en force dans les autres municipalités.
742. Tout rôle d'évaluation entre en vigueur tel qu’alors amendé,s’il l'a été dans le temps prescrit, nonobst ut appel pendant devant : "sell du comté, en vertu article 927, pour les fins locales, à dater de l'expiration des trente jours mentionnés à l’article 734, et pour les fins de comté, à l’expiration dudélai pendant lequel le conseil du comté pouvait en prendre connaissance.
Le défaut de se conformer à ce qui est prescrit par les arti-
cles 740 et 741 de la part du conseil du comté n'empêche Pas néanmoins l'entrée en vigueur des rôles d'évaluation pour les fins de comté.
743. Il reste en vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur d’un nouveau rôle d'évaluation fait
d'après les dispositions de ce!
titre ; et pendant ce temps il sert de bâse aux taxes, contributions, répartitions en deniers,
D'ÉVALUATION. 295 virtue of the preceding article, the countycouncil must, within thirty days thereafter, take commuuication of the new roll, and, if necessary, proportion the amount of the vaiuation thereof to the amount set forth in the rolls of thc other local municipalities of the count , in conformity with the male laid down in the preceding article, without however diminishiug or increasing the several amounts of the valuation rolls in force in the other muuicipalities.
742. Every valuation roll comes into furce as amended, if it has been amended within the time prescribed, notwithstanding any appeal pending before the county council, in virtue of article 927, for local purposes, from the expiration of the thirty days mentioned in rticle 734, and for county purposes, from the expiration of the delay during which the county council could take communication thereof.
The default of the county council to comply with the provisions of articles 740 and 741 does not prevent the valuaition rolls from coming into | force for county purposes,
743. It remains in force until the coming into force of the new valuation roll made in accordance with the provisions of this title ; and, during such time, it serves as a basis ‘for all taxes, rates, apportion-
main-d'œuvre ou matériaux|ments in money, lavor or maimposés en vertu des régle- terials, imposed in virtue of ments, procés-verbaux ou actes municipal by-laws, proces-verderépartition municipaux,ainsi | baux, or acts of apportionment, qu’a toute qualité foncière, |as well as for any real property excepté celle des conseillers qualification, excepting that of locaux, et au paiement de local councillor, and for the toute dette municipale, saufles payment of all municipal cas particuliers où il en est au- |debts, except in special cases trement disposé par les dispo-| otherwise provided for by the
sitions de ce code—S. R. Q.| provisions of this code.
sif quant &
teurs, s’iln'es
soient sur ja |
ne pouvoir apparaître :
Le Code Municipal enseigne la manière de s’attaquer au rôle d'évaluation; dans une procédure collatérale, comme une contestation des listes électorales, on ne peut remettre en contestation ce qui a été finalement decidé quant à ce rôle.
Le secrétaire-trésorier n’a aucun droit de corriger le rôle d'évaluation; ce rôlo est son seul guide
La date de la qualification d’un électeur est celle de la liste, et c'est au moment où se fait la liste, par le secrétaire-trésorier, que la qualification doit exister et apparaître par le rôie.
li y aura plainte au conseil contre la liste faite par le secrétaire-trésorier, ou appel au juge de la décision du conseil sur ces plaintes :
10. En vertu de la sect. 83 de l'acte électorai de 1875, qui décrète que si, sur reuve, le conseil est d'avis qu’une propriété a eté loûée, © 6e ou transportée dans e seul but de donner à quelqu'un le droit de vote, il biffera de la liste le nom de
cette personne sur plainte écrite à cet effet. ’
20. Sur des faits enlevant Je droit de voter à quelqu’un qui d’ailleurs aurait toutes les cualifications requises, ouand ces faits ne peuvent apparaître ni par le rôle d'évaluation ni par la liste électorale, comme st quelqu'un inscrit sur la liste n’est pas sujet de Sa Majesté, ou est frappé d'incapacité légale, comme par exemple interdit pour cause d’aliénation mentale, félon.
go. : i le secrétaire-trésorier a mis sur la liste su ‘un qui n'a pas droit de À og articles 11, 267 et 270 de l'acte électoral, sect. 14, ameudé par 39 Vict., ch. 8. 2.
40. Sile secrétr ce a omis qusige es qui, par le role, a le droit de voter, et non d'ailleurs déqualifie, ou s’il a insér le nom de quelqu'un qui par le rôle, apparait ne pas être qualifié.
50. Sur des faite qui peuvent affocter le droit de voter et qui n'apparaissent nas
sur le rdle, egy oF si un locataire, ne tient pas feu et lieu. (Sect. 2, par. 5, acte élec-
toral de 1875.) C.S.. Kamourarka, avril1s877, Taschereau, J., Inre Les listes électotales du comté de Kemouraska. 3 R. J. Q, 308.
9. Le rôle d'évr..ation est un documen authentique qui fait preuve complete de » — réel annuelle des biens imposables d'une municipalité pour les fins
ectcrales.
Il n'est ras permis, lors de la révision de ja liste, d'admettre d'autre valeur que celle mentionnée au dit rôle.
Le rôle d'évaluation ue fait pas preuve de la qualité de propriétaire, cecupantou jocataire, lors de la confection de la lite,
Le conseil peut, lors de la révision de Ja liste, remplacer les noms de ceux qui n'étaient pas avant cet'e époque propriétaires, occupants ou locataires par ceux qui ont cette qualité lors de sa confection.
En vertu de la clause 8$ 8 de l'acte électoral de Québec, la valeur annuelle dur hlen fonds exigée par In joi snflit pour donner le cens électoral au propriétairo et à l'otcupant, même quand la valeur réeiie ne dune pas cette valifieation; me's le loyer exigé par la loi ne donne pas le cens électoral au jocatalre, à moins que la propriété dont il est locataire ait la valeur réelle exigée Cour de Magistrat de
Terrebonne, Ste-Scholastique, 21 La Corporation du village Ste-Bcho Dans Filiatrault vs. La 8 mars 1886, Mathieu, J., 14 teurs parlomentaires,
GE.ERALES. 297
uin 1875, DeMontigny, Magistrat. Gratton ve.
tique. 7 R. L. 356. :
Cv poraivon de la paroisse de St-Zotique,
R. L., p. 405, il a été jugé que la qualification des élec-
} exigée per les sections 8 et 9 del’Acte Electoral de Québec,
doit exister au moment de la confection de la liste,
Abrogé par 8. R. Q
745. Les propriétaires ou occupants des biens-fonds im- | posables ou des biens déclarés | imposables par l'crticle 710 sont tenus, en autant qu'ils le.
peuvent, de donner tous les!
renseignements demandés par les estimateurs, et de répondre la vérité aux questions posées | par eux relativement à l'éva- | luation de ces biens, et sur leur:
Repealed by 8. R. Q
745. The owners or occupants of taxable real estate or of property declared taxable by article 710 are bound, in so far as it lies in their power, to give all the information applied for by the valuators, and to answer truly the questions put to them by the valuators relative to the value of their properties, and upon their refusal
refus de douner ves renseigne-| to give such inforwation or to
ments ou de répondre la vérité à ces questions, tels propriétaires ou occupants encourent | uae pénalité de pas moins de cinq ni de plus de huit pias-| tres.
Après chaque mutution
de propriétaire, d’occupant ou de locataire d'un terrain mentionné au rôle d'évaiuation en vigueur, le conseil local, sur requête par écrit à cet effet et
su preuve suffisante, doit biffer |
le nom de l’ancien propriétaire, occupant ou locataire. et y ins-
crire celui du nouveau. —S, R.
Q. $157 ; 60 Viet. ch. 57, 8
auswer such questions truly, such owners or occupants incur a penalty of not less than five or more than eight dollars.
746. After every change of owner, Ovcupant or tenant of any land set forth in the valua-
tion roll in force, the local council, on a written petition to that end and after sufficient proof, shall erase the name of the former owner, occupant or tenant, and inscribe th:rein the name of the new one.
Jurisp. i. Lo rôle ae perception pour les fins scolaires n'est pas affocté par la
nullité du rôle d'évaluation municipale ; !
rôle d'évaluation comporte cotut do ie chan ‘86e aux conse
Veau rôle ; l'obligation ir lai.
e droit pour un conseil d’amender un er, iñvdilier et méme de faire un nou- 8 municipaux de faire faire un réle
d'évaluation tous les trois : ua spas pas d’en faire un avant l'expiration de ce
C. 8. Montréal, 10 avril
Dorion, J. Les Commissaires lage d'Hochelaga. va. Hudon et al., 10 R. L. 113; 9 R. L. 16. Voir 746 a 1.
Ecole du Vil-
9. Le conseil municipal n’a pas le droit, en dehors 4e la révision annuelle du
réle d’évaluation, de porter au rôle une évaluation distincte entier au dit rôle ; en
meuble évalué en autorisé par cet article, après chaque annuelle. Le conseil doit changer
746. Le conseil local doit, chaque année qu'il n'est pas fait un nouveau rôle d'évaluation, réviser et amender le rôle d'évaluation en vigueur, en se con formant aux formalités prescrites par les articles 736, 137 et 738.
Cette révision a lieu aux mois de septembre ou d'octobre dans les districts judiciaires de Gaspé, Rimouski, Kamouraska, Montmagny, Chicoutimi et Saguenay, ct aux juin ou de juillet dans les autres districts de la province.
Les amendements ainsi faits au rôle d'évaluation entrent immédiatement en vigueur, sujets néanmoins à l'appel à la cour de circuit en vertu de l'article 1961.—S. R. Q. 6158 ; 52 Vict., ch. 54, s. 15.
Jurisp, 1. Dans,les années q un nouveau. Si dans les trois an:
il pourra être enjoint à la corpora’ basées sur ce nouveau role.
pp. cases, 466; 3 L.
aN.
luation, vû qu
rôle d'évavertu de ‘article 100, l’ancien rôle redevient en vigueur et sert jusqu'a l'entrée en force d'un nouveau role d'évaluation.
Lorsque le luation a été cassé en
le nom sérieuse, quoigu’elle soit faite dans le but de contrôler l’é Théoret vs. Sénécal, et Demers et al mis en cause.
mois de|
organ vs. U N
our partie d’un imce cas il ne peut faire le changement mutation. mais doit attendre la révision du propriétaire lorsque la mutation est ection municipale.
746a. The local shall, in any year new valuation roll is not made, revise and amend the valuation roll in force, by complying with the formalities prescribed by articles 736, 737 and 738.
Such revision takes places during the month of september or october, in the judicial districts of Gaspé, Rimouski, Kamouraska, Montmagny, Chicoutimi and Saguenay, an | during the months of june or july, in the other districts of the province.
The amendments so made to the valuation roll come at once into force, sunject nevertheless to appeal to the circuit court under article 1061.
council in which a
viser le rôle, il ue peut en faire eau rôle au lieu d'une révision, le n> pas prélever de taxes 3 Fe P ar yntréal, 22 juin 1880. 3 L.
ection annuelle du rôle d'évaes d'après le rôle d'évaluation.
7460 et 1061 C. M., du refus du tu de l'art. 746a C. M, il, pourvu que la des traces écrites.
747. Whenever the valuation roll has baen set aside under article 190, the former
revives and avails until a new valuation roll comes into force.
ve 8?
TITRE TROISIEME
CHAPITRE PREMIER
748. Tous les chemins qui conduisent exclusivement aux débarcadères de chemin de fer ou à lisses de bois, aux passages d’eau ou aux ponts de péage, et tous les chemins publics, excepté ceux mentionnés à l’article 751, sont sous la direction des corporations municipales,
et sont faits et entretenus d’a-|
près les dispositions de ce code.
749. Les terrains ou passages occupés comme chemins par simple tolérance du propriétaire ou de l’oucupant sont des chemins municipaux, s'ils sont clôturés de chaque côté ou autrement séparés du reste du terrain, et ne sont pas habituellement fermés à leurs extrémités ; mais la propriété du terrain et l'obligation d’ertretenir ces chemins continuent
à appartenir dans tous les cas
au propriétaire ou à l'occupant.
Le conseil ou le bureau des délégués sous la direction duquel sont ces chemins peut, par une résolution, enjoindre au propriétaire ou à l'occupant de les fermer par des clôtures ou des barrières, sous une pénalité de vingt piastres pour chaque jour que dure le refus ou la té d'exécuter cet or-
re.
748. All roads which lead solely to the landing stations of iron or wooden railways, to ferries or to pay-bridges, and all public roads, except those mentioned in article 751, are under the control of municipal corporations, and are made and maintained in conformity with the provisions of this code.
749. Land or passages used as roads by the mere permission of the owner or occupant, are municipal roads, if they are fenced on either side or otherwise divided off from the remaining land, and are not habitually kept closed at their
‘extremities, but the property
in the land, and the obligation to maintain such roads, continue in all cases vested in the owner or occupant.
The council or the board of delegates who have the management of such roads may, by resolution, order the owner or occupant to close the same by means of fences or gates, under a penalty of twenty dollars for each day he may neglect or refuse to execute such order.
bas RE VE = 1
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750. S'ils sont clôturés de chaque coté ou autrement séparés du reste du terrain, et ne sont pas habitueilement fermés à leurs extrémités, ils sont des chemins municipaux ; mais la propriété du terrain et l'obligation d'entretenir ces chemins continuent à appartenir au propriétaire ou à l’occupant.
Le conseil on le bureau des délégués sous la direction duquel sont ces chemins peut enjoindre au proprietaire ou à l'occupant de les fermer par des clôtures ou des barrières, sous une pénalité de vingt piastres pour chaque jour que dure le refus ou la négligence d'exécuter cet ordre.
MUNICIPAUX
750. If they are fenced on either side, or otherwise divided off from the remaining land, and are not habitually kept closed at their extremities, they are municipal reads ; but the property in the
land and obligation to main-
tainsuch roads continue vested in the owner or occupant.
The council, or the board of delegates who have the management of such roads, may order the owner or occupant to close the same by means of fences or gates, under a penalty of twenty dollars for each day he may neglect or refuse to execute such order.
Jurisp.—1. Tout chemin ouvert et fréquenté par le public comme tel, sans contestation pendant l’espace de dix ans et au-delà, duit être considéré un chemiu ublic et avoir été reconnu comme tel suivant l'esprit de la loi. C. B. R., Québec, ignerand dit Myrand et Légaré, 6 '?. L. R. 120. 9. Un chemin privé devenu public par ia tolérance des intéressés doit étre entretenu par les propriétaires du fond, Lariviére et al. vs. Arsenault. 37 L. C. J. 316. 3. Pour qu’un chemin regoive Vapplication de la 18 Vict. ch. 100, s. 41, il faut qu'il ait été en usage pendant au moins dix ans comme chemin public, et sans au contestation. Quære : Ce statut e
C.B.R. Fortin vs. Truchon. 12 L. N. 280 ; Léveillé va. La Cité de
t-il en force depuis la promuigetion di ontréul.
4. Une rue dont le terrain est offert comme rue ar le propriétaire à l'autorité municipale qui, sacs l’accepter formellement, indique cette rue sur ses plans, et n’impose aucune taxe sur ce terrain, devient une rue publique par destination, si ce prouriétaire vend des lots à, bâtir le long de ceite rue qui est clôturé par les acheteurs, et si le pue en fait usage comme d'un chemin public, Child et vir. vs.
La Cité de Montréa
5. Un chemin qui a toujours servi à usage des propriétaires avoisinants doit être considéré comme public. Aucun des :
détourner à son propre avantage, SOUS : rétexte que ce chemin est établi sur sa propriété. Théoret vs. Ouimet. 1M. LR; C.S8. 275. : :
6. Un chemin qui n’est |as clos des deux cô’és, et qui est fermé par les barrières, n'est pas un chemin pubiic. Le ER ere du t-rrain où passe ce chemin peut
obliger le voisin à faire sa part de ¢
voisins n’a le droit de l’obstruer pour 18
ôture le long de ce terrain. Neil et Noonun.
C. B. BR. Québec. 1 février 1888, confirmant le jugement rendu en révisivn le 31 mars 1887, et qui infirmait le jugement, de la OC. S., 19 R. Er 334.
7. Une corporation municipale qui s'empare d'une rue ouverte par un particulier, en fait le nivellement, y pos les égouts ete., doit parer au propriétaire la valeur de cette rue. Léveillé vs. La cité de Montréal. 1 R. 0; OC. 3. R. 410.
8, Une corporation municipale et ceux qu’elle emplo 6 pour travailler sur un chemin ouvert depuis plus de vingt-cinq ans, et dûment verbalisé, ne peuvent être
oursuivis par une action en complainte et en dommages. Hough vs. La corpora
tion d'Irlar C. B.R. 13R. L. 581.
5, Que que suit le temps qu’un chemin a été à l'usage du pubiic, s’il apparait par des actes du p'opriétaire que celui-ci entend en CouseT ver la propriété, ¥. s+
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en entretenant lui-même le che:nin, en v
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piagant des barrières, etc.,ce chemin reste
simple chemin de tolérance, et le propriétaire peut en tout pompe _ fermer et 4,
en exclure le public. McGinnis et al., vs. Létourneau et al. 14 L. 10. Bien que, dans ses actes de concession et ropriétaire ait mentionné le terrain en litige fever des concessionnaires des lots ayant que catte rue ait été à l'usage des von essionnaires et du nombre d'années, n’y ayant pas eu de dédicace formelle min public, la corporation municipale n’a prendre possession avant d’en faire regu!
demnité déterminée suivant la loi.
au plan qui les accompagne, un comme sujet au droit de passage en ront sur la rue par lui ouverte, et bien ublic pendant un grand e ce terrain comme chelégalement verbaïiser ce chemin et en èrement l’expropriation et de payer l’in-
Et dans le cas soumis, lors mé ne que la corporation municipale aurait acquis
ce chemin D par un qua
La corporation ayant,
sera maintenue.
751. Les chemins publics sous le contrôle du gouvernement fédéral ou provincial, et les chemins à barrière, régis en vertu de lettres-patentes ou de chartes particulières, ou d'apres la loi concernant les compagnies pour la construction de chemins, ne tombent pas sous la direction des corporations municipales.
2. Les chemins et ponts construits par lx gouvernement de la pwovince dans une municipalilé sont à la charge» de la municipalité locale ou de la municipalité du comté, suivant le cas, comme tout autre chemin et pont.
3. Un conseil municipal a le droit de verbaliser tout chemin ou pont de colonisation construit par le gouvernement de la
it, dans Ces circonstances, pris de terrain sans expropriation, une action possessoire i avertu vs. La corporation dz
ar dédicace, ¢ on Groii à cette partie de ce chemin qui était couverte servant d’acces & un emplacement, de cet emplacement sans opposition de la part
a été purgé par la vente judiciaire de la corporation.
possession de cette partie atentée par le pronriétaire St. Romuald. 11 R. 0.; C.S. 254.
251. Public roads under the control of the federal or provincial government, and turnpike roads governed under letters-patent or special acts or under the law respecting companies for the construction of roads and other works, do not fall under the control of municipal corporations.
2. Roads and bridges built by the provincial government in a municipality are at the charges of the local municipality or of the municipality of the county, as the case may be, in the same manner as all other roads and bridges.
8. Any municipal council has the right to regulate by procès-verbal any colonisation road or bridge built by the pro-
province dans la municipalité, | vincial government, but canmais il ne peut en ordonner la not order it to be closed withfermeture sans une ordonnance out an order of ihe commisdu commissaire de l’agricul-| sioner of agriculture and coloture et de la colonisation. ‘nization.
4. Toutefois si le gouverne-| 4 If however the government établit des barriéres de ment establish toll-gates upon péage sur un chetain ou un any colonization road or bridge,
pont de colonisation, il cesse d’être à la charge de la municipalité—S. R. Q. 6159, 1715
& ceases to be at the charges
of the municipality.
Jurisp.—1. Une compagnie incorporée en vertu de l'acte 33 Vict. ch. 36. 8. 40, a
droit de prélever
un péage, quoiqu’un mille n’ait pas été
arcoura sur son chemin.
Les municipalités locales comprennent les municipalités de village. L'art. 27
C. M., n’est pas pour
indiquer quelles municipalités
rurales seront considérées
comme municipalités locales sans égard aux municipalités de village qui tombent
sous la règle générale établie Une telle compeaale ale
village, et d'y établir des barrières
Pointe-Claire et Leclerc. 1 M. L.R;
752. Le terrain occupé par un chemin municipal appartient à la corporation municipale sous la direction de laquelle il est placé, et ne peut être aliéné en aucune manière, tant qu'il est employé à cet “sage.
Cet article ne s ::zplique pas au terrain d’un chemin conduisant exclusivement à un passage d’eau ou à un pont de péage, et dont les travaux sont à la charg: du propriétaire de tel passage d’eau ou pont de péage.
Jarisp. — Une compagnie incorporée par lettres-patentes ligne de téléphone ne peut planter ses poteaux dans les limites
ar le par. 3 de l’art.
1oit d’empierrer un e péage.
chemin dans une muuicipalité de La Cie de chemin de péage de la
752. The ground occupied by any municipal road belongs (to the municipal corporation under whosecontrol it is placed, and cannot be in any manner alienated, so long as it is employed for such purpose.
This article does not aj ly to the ground of a road which leads solely to a ferry, ot paybridge, ond which is maiutained at the expense of the proprietors of such ferry or pay-brilige.
sur établir une ’une cité sans
l'aut..rité legislative, ou sans avoir obtenu la permission de l'autorité municipale.
The Sherbrooke Telephone Association vs 19 Kk. L. 538.
753. Tout terrain de chemin aboli revient de droit au terrain dont il a été détaché, et est à la charge de l'occupant de ce terrain.
Si le terrain du chemin aboli n'a pas été détaché des terrains voisins, il revient de droit aux terrains entre lesquels il est situé, pour moitié à chacun.
La Corporation de la cité de Sherbrooke.
758. Every part of the land of a discontinued road relurns ot right tu the land from which it had been detached, and is at the charge of the occupant of such land.
Ifthe land of the discontinued road has not been taken (from the neighboring lots, it returns of right to the lands between which it is situated, in he proportion of one-half to each.
Néanmoins, si un des pro- ‘Nevertheless, if one of the priétaires voisins du chemin| proprietors whose property aboli fournit le terrain ou une| borders upon the discontinued partie du te:rain nécessaire au | road, gives the ground or a nouveau chemin, le terrain de| part thereof required for the l’ancien lui appartient en pro-|new road, the land of the portion de celui qu'il a fourni.|former road belongs to him
proportionately to the extent of that given by him.
Les personnes qui ont des| Persuns who have shares of parts de clôtures dans le che-| fencing along the discontinued min aboli ont le druit de les|road have the right of removenlever dans les quinze jours|ing such fencing, within fifteen après la fermeture de ce che-|days from the closing of the min.—NS. R. Q. 6160. road.
754. Les chemins munici-| 754. Municipal roads are paux sont des chemins locaux|either local roads or county ou des chemins de comté. roads.
755. Ju<qu'à ce qu'il en| ‘75%. Until otherwise prosoit autrement disposé en vertu | vided in virtue of articles 758 des articles 758 ou 759: or 759:
1. Tout chemin ou toute par-| 1. Every municipal road or tie de chemin municipalsituéelevery part thereof, wholly en entier dans une municipa-|situate in one local municipa- ""” locale, est un chemin local ; lity, is a local road ;
. Tout chemin ou toute par-| 2. Every municipal road or tie de chemin municipal.située|every part thereof, lying entre deux municipalités| between two local municipalocales, ou partie dans une mu-|lities, or partly in one local nicipalité locale et partie dans municipality and partly in une autre, est un chemin de another, is a county road ; and comté; et si ce chemin oulif such road or part of a road cette partis de chemin est|lies between two local munisituée entre deux municipalités |cipalities which form part of
locales faisant partie de deux two county municipalities, it
municipalités de comté, il est |is the road of such two county le chemin de ces deux munici- municipalities. palités de comté. —S. R. Q. 6161.
Jurisp. — Un chemin verbalisé par le député grand voyer du conseil de comté, et avant la mise en force de l'acte des municipalités et chemins du Basnada, du Code Municipal, et alors qu’il n'existait pas d’autres conseils munici- Peux que les cunseils de comtés, est un chemin de comté, et doit toujours être Connu et désigné comme tel age ce qu'il soit autrement changé ou modifié par l'autorité compétente qui est ! ; conseil de comté lui-même ; un conseil munieina} local n'a aucun pouvoir ni aucune juridiction pour amender, ¢ er ou modifier tel chemin ; un chemin situé tout entier dans une seule municidalité locale, mais
touchant sur tout son parcours 4 la li municipalités locales, est un chemin de
étant situé entre deux municipalités locale
de Ste. Marthe. 29 L. C. J. 107.
756. Tout chemin municipal connu, lors de la mise en force de ce code, comme chemin local ou de comté,continue à être designé et régi comme tel, jusqu’à ce qu'il soit autrement règlé sous l'autorité de ce mème code.
757. Les chemins municipaux sont sous la direction des corporations des municipalités auxquelles ils appartiennent.
S'ils sont les chemins de plusieurs municipalités de comté, ils sont sous la direction conjointe des corporations de ces municipalités de comté, représentées par le bureau des délégués.
758. Le conseil de comté peut, par résolution ou dans un procès-verbal, déclarer :
1. Qu'un chemin sous la direction d'une corporation locale de la municipalité du comté, soit à l’avenirun chemin de comté,ou —
2. Qu'un chemin de comté sous la direction exclusive de la corporation du comté, soit à l'avenir un chemin local sous la direction de la corporation de la municipalité locale dans laquelle il est situé, ou qu'il sépare d’une autre municipalité.
3. Le conseil de comté, après avoir déclaré qu'un chemin local est un chemin de comté, peut, si les circonstances
l'exi-|occasion requires,
ue de division séparant le territoire de deux comté au désir du Code Municipal, comme 3, Goulet vs. La Corporation de la paroïss?
756. Every municipal road known, at the time of the coming into force of this code, either as a local or a county road, continues to be so known and to be governed as such, until the contrary is provided under the authority of this code.
757. Municipal roads are under the control of the corporations of the municipalities to whick they belong. If they are the roads of several county municipalities, they are under joint control of thecorporations of such county municipalities, represented by the board of delegates.
758. The county council may, by resolution or in a procès-verbal, declare :
1. That any road under control of a local corporation of the county muuicipality, be for the future a county road, or
2. That any county road under the exclusive control of the corporation of the county, be for the future a local road under the control of the corporation of the local municipality in which it is situate, or which it separates from any other municipality.
3. The county council, after having declared a local road to be a county road, may, when determine
gent, déterminer par procès- by procès-verbal which corpoverbal quelles corporations rations shall be liable for the
seront responsables de l’entre-| maintenance and repairsof the |
tien et des réparations du road, and shall declare in such chemin et de la construction proces-verbul what proportion et des réparations des ponts, et each corporation shall contridéclarer dans ce procés-verbal bute.
quelle sera la part contrioutoire de chaque corporation. |
61 V. ch. 49 s. 7. |
Jurisp.—1. Une municipalité de comté qui déclare chemin de comté une route jusque 1: loc ile devient responsable de son entretien, et à défaut par elle de la tenir ou faire teni: en bon ordre, elle est passible de l'amende -mposéo par la loi. Huot vs. La Corporation du comté de Montmorency. 2Q. L.R. 253 ; The Corporation of Township of Granby et al. vs. The Corporation of county of Shefford. ie NS
2. Une résolution imposant sur quelques-unes des municipalités locales la Charge de maintenir des travaux déclarés travaux de comté est nulle. The Corporation of Granby et al. vs. Te Corporation of the county of Shefforu. 1 R. O; C. S. 113. (Sans application depuis la passation de l'acte 61 V. ch. 49.)
3. La déclaration autorisée par l’art. 758 C. M. ne doit être publiée en vertu de l'art. 761 que dans les mun cipalités intéressées au procès-verbal. M:Ævilla va. La Corporation du comté de Bagot. 7 k. L. 360.
4. Le conseil de comté peut déclarer chemin de comté un chemin local, tout en laissant l'entretien de ce chemin aux seuls propriétaires de la municipalité locale où = = est situé. Lacombe vs. La Corporation du comté d'Hochelaga et al. C.S. 13 R. L. 611.
5. Un conseil de comté n’a pas ie droit de déclarer de comté un chemin local simplement pour l’abolir ensuite. La Corporation du comté d’ Arthabaska et Patoine. C.B.R. 9 L. N. 52. , .
6. Un chemin local entièrement situé dans les limites d’une municipalité locale ne peut être ouvert et déciaré chemin de comté par le conseil de comté. Celui-ci ne peut agir en vertu de l’art. 753 que lorsqu'un chemin local a déjà été établi ou ordonné par l'autorité compétente.
Une Corporation locale ne peut être condamnée à faire sous trois mois, et sous une pénalité de $1000, un chemin établi Par un conseil de comté, la pénalité proa par l’art. 793 U. M. étant la seule que la corporation puisse encourir par son
aut.
Un procés-verbal décrétant qu’un chomin municipal suivra un chemin de fer en allant au nord-est “ jusqu’à l'endroit le plus propice pour le traverser ” n'indique pas suffisamment la situation de ce chemin et sera déclaré illégal. Bothwell vs. La Corporation de Wickham Ousst. 0.8. R. 6 Q. L. R. 45.
7. Un conseil de comté ne peut, par procès-verbal, établir un chemin situé partie dans une muuicipalité locale et partie dans uns autr+ municipalité locale du coms, avant d’avoir déclaré par résolution ou procès-verbal que ce che:nin est de comté.
tS Chemin établi par un comté doit être maintenu sous le contrôle de tel comté.
Dans les comtés de Stanstead Brome, Missisquoi, Huntingdon et Richmond, à l'exception de certaines muaicipalités mentionnées en l'art. 1080 C. M., ls chemin de Comté doit être construit et entretenu par contribution générale sur toutes les corborations du comté, en proportion de la valeur totale des biens taxavles, excepté daus le cas mentionné dans les art. 199 et 191. Une répartition pour un chemin de Comté sur deux corporations localos dans le cynté, en denors de l'exception contenue dars les art. 190 et 191 est illégale. Ball et al. vs. La corporation du comté de Stanstea: C. C. 17 L. CO. J. 312 :
8. Lorsqu’un procès-verbal déclare qu’un ouvrage sera fait sous la surveillance du consaii de co.nté, la corporation ‘ta là paroisse où est situé l’ouvraze n’a pas le droit de le faire faire, et de poursuivre les coutribuables pour en recouvrer le prix
-S. La corporation dz la paroisse de Ste. Geneviève vs. Legault, 5 R. L. 467.
9. U : conseil de comté n’a pas le droit de règlor les travaux d’un chemin par un
Procès-verbat, loraqu’it déclare dans ce Procès-verbal que ce chemin sera à l'avenir
inka tN teint Rai sonde cv ben 2 dt,
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un tel procès-verbal sera anpulé sur poursuite devant la cour
ult vs. La corporation de
Jacqnes- Cartier. C.8.17R. L., 357
des délégués ne peut assumer de jurisdiction sur un pont de t n'étant pas un pont municipal.
ont, n’est
La cour ne la décision du bur
harmonie avec la loi, quand lesquels cette décision repose. La corp comté d'Iberville, etc. 1 Rev. Jur. 398. C.
759. Le bureau des délé-| ps peut également, par résoation ou dans un procès-Verbal, déclarer :
4, Qu'un chemiu local, situé dans les limites des municipa-| lités de comté dont il repré-| sente les corporations, soit à ‘avenir un chemin de comté sous la direction conjointe de ces corporations de comté ; ou
2, Qu'un chemin de comté sousladirection exclusive d’une des corporations de comté qu'il représente, soit à l'avenir sous la direction conjointe de toutes ces corporations de comté ; ou
8. Qu'un chemin sous la direction conjointe des corporations de comté qu'il représente soit à l'avenir un chemin de comté sous la direction exclusive d'une seule de ces corporations de comté, ou un chemin local sous la direction de la corporation de la municipalité locale dans laquelle il est situé, on qu'il sépare d'une autre mu-
nigpañte, 7 A dater de toute déclaration faite en vertu de l'un ou
de deux comtés un pont local, doit le cipaux des deux comtés, mais sous le ar lebureaux des délégués.
e d’une ou de plusieurs
tions de comté
pas uue
= la mettre en es principes sur
La corporation du
t elle
The board of delegates
may also, by resolution or 1n a
procès-verbal, declare :
1. That any local road situate within the limits of the county municipalities, whereof it represents the corporations, be for the future a county road under the joint control of such county corporations ; ur
9. That any county road under the exclusive control of one of the county corporations which it represents, be for the future under the joint control of allsuch county corporations;
or
8. That any road under the joint control of the county corea which it represents
e for the future a county road under the exclusive control of one only of such county corporations, OF à local road under the control of the corporation ofthe local municipality in which it lies, or which it divides from another munici-
paiiiy.
From the date of any declaration made under either
DES CHEMINS MUNICIPAUX. 307" de l’autre des deux articles précédents, les travaux à faire sur le chemin au sujet duquel la résolution a été passée deviennent à la charge exclusive des contribuables de la|the rate-payers of the municimunicipalité ou des municipa- | pality or municipalities where-
the two preceding articles, lités dont les corporations if the corporations have the |
the work to be performed on any road, with respect to which.
the resolution has been passed, is either at the sole charge of
la direction du chemin, et qui | control of the road, and who sont tenus à ces travaux par|are liable for such work by tho les procès-verbaux ou par la |procés-verbaux, or by law, or at loi, ou à la charge exclusive de | the sole charge of the corporala corporation, selon le cas. tion, as the case may be.
761. Les déclarations men-| ‘761. The declarations men-tionnées aux articles 758 et 759 | tioned in articles 758 and 759 ne peuvent être faites qu’aprés|cannot be made until after a qu’un avis public a été donné | public notice to that end has à cet effet, et doivent être pu-|been given, and they must be bliées aussitôt après leur passa- | published immediately after tion. ‘the passing thereof.
Surisp. 1. Pour avoir droit à un avis public, il faut être contribuable en vertu: d'un procès-verbal ou de la la loi, s’il n'existe pas de procès-verbal.
La déclaration autorisée par l'article 753 du Code Municipal pour rendre chemin de comté un chemi local et vice versa. ne doit être publiée, en vertu de-
l’article 761, que dans les 1icipalités intéressés au procès-verbal. McÆvilla vs. La’, Corporation du Comte ae Bagot. 7 R. L., 380.
2, Une déclaration faite sous cet article est sans effet, si l'avis y mentionné n'a. pas été donné. Bothwell vs. La Corporation de Wickham Ouest. Cc, 3 L.
762. Les attributions confé-| 762. The powers conferred rées par les articles 758 et 759) by articles 658 and 659, on the au conseil du comté et au bu-|county council nd the board of reau des délégués peuvent être | delegates, may be also exerciségalement exercées pareuxrela-|ed by them in regard of any tivement à un chemin à faire, de | road to be made, in the same la même manière que pour les|manner as for roads already chemins déjà faits. made.
762a- Tout règlement ou| 76%. Any by-law or procèsprocès-verbal fait pour fermer|verbat made to close a road un chemin qui sert de sortie, | leading into or from any neighdescente ou montée à une mu- boring local municipality, or nicipalité locale voisine, ou| for diverting such road at a
ur détourner ce chemin à|point where it leads into or ‘endroit de telle sortie, des-| from such municipality, has no cente ou montée, n’a de vigueur | force or effect until approved qu'après avoir été approuvé par|of by « resolution of the coun-
une résolution du conseil de comté, votée affirmativement par les deux tiers des membres qui composent ce conseil. —
Si la municipalité locale voisine fait partie d'une autre municipalité de comté, le règlement ou procès-verbal doit être approuvé par une résolution du bureau des délégués de ces municipalités de comté, votée affirmativement par les deux ticrs des membres composaut le bureau des délégués.—$. R.
763. Tous les chemins mu” nicipaux locaux ou de comté sont des chemins de front ou des routes.
Les chemins de front sont ceux dont le tra: rénéral est sur le travers des lois d’un rang, et qui ne conduisent pas d'un rang à un autre, devant ou derrière.
Tous les autres chemins municipaux sont des routes.
464: Un chemin de front qui passe entre deux rangs est js chemin de front des deux rangs, à vu ce chemin ne soit, par réso ution du congeil ou du bureau des délégués sous la juridiction duquel il se trouve, déclaré être le chemin de front de l'un de ces rangs:
765. Le chemin de front d'un lot est toute la partie de ce chemin qui traverse le lot dans sa largeur, où auquel aboutit ce lot à l'une au l'autre de ses extrémités.
Au cas où un chemin est le chemin de front de deux rangs,
ty council, carried in the affirmative by two thirds of the
members composing such coun-
If the neighboring local municipality forms part of another county municipality, the bylaw or procès-verbal must be approved of by a resolution of the board of delegates of such county municipalities, carried in the affirmative by two thirds of the members composing the board of delegates.
763. All county or local municipal roads are either front roads or by-roads.
Front roads are those whose
eneral course is across the lots in any range, and which do not lead from one range to another in front or in rear thereof.
All other municipal roads are by-roads.
764. A front road passing between two ranges is the front road of both ranges, unless such road be, by resolution of the council or of the board of delegates under whose juris:
diction it is situate, declared to be the front road of one of ‘such ranges.
765. The front road of a lot includes every portion of such road which crosses such lot throughout its breadth,or upon which such lot borders at one or other of its extremities.
Whenever a road is the iront road of two ranges, the exact
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la juste moitié de ce chemin
adjacente à chaque lot est le
chemin de front de tel lot.
Mais le conseil peut ordonner
ue le chemin de front entre;
eux lots ou deux rangs, ou divisant un lot, soit entretenu de manière à ce que chaque intéressé prenne sa part de chemin de front sur toute la largeur du chemin, et non pas sur la moitié de la largeur, sur la longueur de toute cette partie de chemin.
Les chemins dans les municipalités de village sont des chemins de front, à moins qu’il en soit ordonné autrement par le conseil.-52 Vict. ch. 54s. 16.
766. Il peut être déclaré, dans un procès-verbal ou dans un règlement relatif aux che-
mins municipaux, qu'un che-|
min nouveau, ou un chemin déjà désigné ou connu comme route, soit à l'avenir un chemin de front, ou qu'un chemin nouveau ou un chemin déjà dési-
né ou connu comme chemin | e front, soit à l'avenir une.
route.
Toute déclaration qui cons-
* titueun chemin quelconque un | chemin de front doit désigner,
en même temps le terrain dout ce chemin est le chemin de front.
est propriétaire du terrain acquis ou réservé pour les rues et places publiques, et peut, lors de l'ouverture des rues, dévier du tracé, en donnant le errain compris dans le tracé
Tout conseil de village
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But the council may order that the front road between two lots or two ranges or dividing a lot be kept in such manner, that each interested party shall have his share of the front road on the whole width thereof, and not on half the width, throughont the whole of such part of the road.
Roads in village municipalities are front roads, unless ——— ordered by the coun-
766. Any ovrocés-verbal or = by-law respecting municipal roads may declare that any new road, or any road already designated or recognized as a | by-road, be for the future a front road, or that any new | road, or any road already desig- ‘nated or recognized as a front road, bo for the future a byroad.
Every declaration constituting any road whatsoever a front road must at the same time set forth the land of which such road is the front road.
767. Every village council owns the land acquired or reserved for streets and public squares, and may, oa opening ‘up such streets, deviate from ‘the plan, by giving the land | marked out in such plan in
en compensation de celui pris en dehors, nonobstant les dispositions du titre huitiéme de ee livre ; pourvu toujours que l'ouverture de telle rue soit devenue nécessaire par la vente de quelque terrain bordant telle rue.—S. R Q. 6168.
768. Tout chemin doit avoir au moins, les chemins de front trente-six pieds, et les routes, vingt-six pieds de largeur, megure française, entre les clôtures de chaque côté.
769. Ces chemins peuvent avoir une largenr plus grande que calle prescrite dans cet article s'il en est ainsi ordonné par lee actes qui les régissent.
Les chemins municipaux existant lors de la mise en force de ce code penvent conserver la largeur qu'ils ont à cette époque, bien que cette largeur soit meindre que celle “requise par la loi en vertu de ‘laquelle ces chemins ont été établis.
770. Tout chemin de front qui est déclaré être une route, ou toute route qui est déclarée être un chemin de front, peut conserver sa largeur primitive, si avant cette déclaration elle avait la largeur légale.
YO. Conformément à l'article 4616a des statuts refondus de la province de Québec, tout chemin ou rue, dans une cité, une ville on un village, doit avoir une largeur d'au moins soixante et six pieds anæglas—58 Vict. ch. 47.8. 2.
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compensation for that which has been taken in its place, notwithstanding the provisions of title eighth of this book ; provided always that the opening of such street has become necessary owing to the sale of some lots bordering on such street.
768. Every front road must be at least thirty-six feet, and every by-road at least twentysix feet, french measure, 1n width, between the fences on each side thereof.
769. These roads may be wider than this article prescribes, if it is so ordered by the acts which govern them.
Municipal roads existing at the time of the coming into force of this code may retain the breadth which they have at such time, although such breadth be less than that required by the law under which such roads were established.
770. Every front road which is declared to be a by-road, or every by-road which is declared to be a front road, may retain its original width if, previous to such declaration, it possessed the width required py law.
77a. In accordance with article 4616a of the revised statutes of the province of Quebec, every road or street in
la city, town or village shall have a width of at least sixtysix feet, english measure.
Addenda.—Tout chemin ou rue, pe fe 0 conseil municipal, une compagnie, lo
“ne corporation, une société ou un part
culier, subdivise son terrain en
bâtir, doit avoir au moins soixante-six pieds anglais. S. R. Q. 4616a; 58 Vict.
ch. 47, 8. 1.
771. Tout chemin doit avoir, s’il en est besoin, de chaque côté, un fossé convenablement fait et ayant une largeur et une pente suffisante pour l’écoulement des eaux, tant du chemin
ue du terrain voisin, et autant
e rigoles qu’il en est besoin, communiquant d'un fossé à l’autre.
772. Si, pour faire écouler les eaux d’un chemin, il est nécessaire de creuser un cours d’eau sur les biens-fonds qui avoisinent ce chemin, ce cours
d'eau est règlé par un procès-|
verbal fait sous l'autorité de l’article 884, et est fait et entretenu, soit par les personnes tenues aux travaux du chemin
ou à leurs dépens, soit par les!
propriétaires ou occupants des terrains dont les eaux s’écoulent ou doivent s’écouler par tel cours d’eau, selon qu’il est statué au procès-verbal.
773. Les fossés, les rigoles et les ponts qui n'ont pas huit pieds d’arche, font partie des chemins municipaux où ils se trouvent.
Les fondrières, les précipices | les eaux profondes et autres
endroits dangereux, à combler
ou à travailler, de manière à |
prévenir tout accident, font aussi partie des chemins où ils sont situés.
771. Every road must have, if it require it, on each side thereof, a ditch properly constructed, and having sufficient width and fall to carry off the water of the road and of the adjoining lands, and as many small drains as are necessary, communicating from one ditch to the other.
772. If, in order to convey the water from off any road, it is necessary to make any watercourse upon the lands bordering upon such road, such water-course is regulated by a proces-verbal drawn up in accordance with the provisions of article 884, and is constructed and kept in repair either by the persons liable for road work upon such road, or at their expense, or by the owners or occupants of the lands, the waters whereof pass off or should pass off by such water-course, according as it is provided in the procès-verbal.
773. Ditches, small drains and bridges of less than eight feet span, form part of the municipal roads on which they are situated.
Pits, precipices, deep waters and other dangerous places, ‘which must be filled up or protected in such a manne? as to prevent accidents, form also
part of the roads on which
ithey are situated.
aided ie ap nee note PE PT ii nt eB
a is i Mason
774. Les clôtures qui sépa-| ‘774. The fences which serent un chemin de front d'un | parate any front road from any terrain sont à la charge du pro- ond are at the costs and charpriétaire ou de l'occupant de ges of the owner or occupant ce terrain, quand elles sont re- lof such land, when the same
uises ; mais l'établissement | are necessary ; but the estab-
‘an chemin de front entre | lishment of a front road betdeux rangs ou deux conces:| ween two ranges or two consions ne change en rien les|cessions in no manner alters obligations de voisins quand the obligations of neighbors, ce chemin est entiérement | when such road is solely at the porté par un des rangs, OU par charges of one of the ranges or une des concessions. of one of the concessions.
Néanmoins, quand un che- Nevertheless, when a front min de front d'un rang supé- | road ofan upper range is sitrieur se trouve situé en tout on uated, in whole or in part, in en partiedans le rang inférieur, | a lower range, the proprietors l'obligation de l’entretenir n'en | of the range of which it is the reste pas moins à la charge des front road are none the less propriétaires du rang dont il| bound to keep it in order. est le chemin de front.—S. R.
Q. 6164 ; 58 Vict. ch. 68, s. 8.
Jurisp.—Les corporations municipales qui ouvrent un chemin de front sur un terrain ne sont pas tenues de le clore, ni-en tout, ni en artie, nonobstant l’art. 1080 C. M. C'est le propriétaire de ce terrain qui seul doit supporter les frais de la clôture séparant son terrain de tel chemin. Whitman vs. La Jorporation du canton de Stanbridge. C. B. R. 26 L. C. J. 144; 4 L. N.406; 2 D. C. A. 112.
775. Sur un chemin qui| 775. Upon any road which longe la ligne d'un terrain, lalruns along the line of any moitié de la clôture qui sépare |land, one- alf of the fence le chemin du terrain fait partie which separates such road from des travaux à faire sur ce che- the land forms part of the min. work to be done upon such
road.
Mais si une route divise un| But if a by-road divides a terrain en deux parties, il ne piece of land into two pordoit pas être laissé au proprié-| tions, the owner of such piece taire de ce terrain plus de clé-| of land is not obliged to put tures a faire le long de cette| up more fences — such byroute qu'avant son établisse-| road than he was before the ment. Le reste des clôtures establishment thereof ; the refait partie des travaux de la mainder of the fencing forms route. = of the work on the by-
road.
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Les parts de clôtures à faire | sur ces chemins et routes, à!
défaut de disposition a cet effet, d’un procés-verval ou d'un règlement, selon le cas, sont déterminées par l’inspecteur de voirie, de manière à ce
que la position du propriétaire voisin ne soit pas plus onéreuse qu'avant l'établissement du chemin ou de la route —S.
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The portions of the fences to be made on such roads and byroads, in default of provisions therefor in any procés-verbal or by-law, as the case may be, are determined by the road inspector, in such a manner that the position of the neighboring proprietor is not more onerous than it was before the establishment of such road or by-road.
Jurisp.—1. En dressant un procès-verbal d’un chemin, le surintendant ne doit
inclure dans les dispositions de ce procés-verbal trouve à la charge du public. L'autre moitié, q
de la moitié de la clôture qui se ui reste à la charge des Rs” .C. La
taires voisins, n’est pas sujette aux dispositions de ce procès-verbal.
& oration de la paroisse de St-Luc R.
vs. Win — vs. La Corporation de la paroisse de Laprairie. C. 0.7 L. N. 827; 12
Quand, en vertu de l’art. 585, la corporation prend
g. 12 R. L. 546; La Corporation du comté
tous les chemins à sa
charge, elle se trouve obligée à la moitié de la clôture qui sépare le chemin des
terrains le longeant; les procés-verbaux
antérieurs au C. M. qui laissaient cette
clôture à la charge des propriétaires, suivant la loi du temps, se trouvent abrogés.
Et si la corporation refuse de faire cette moitié de clôture, il
confessoire pour l'y forcer. Et le poursuivant pourra faire lu
= ong ecteur de voirie, aux ates de la ans les
clôture après l’avoir fait déterminer corporation, si celle-ci ne la fait pas
nécessaire de recourir à l'inspecteur agraire dans ce cas. . L. R. 299; 14 R. L. 570,
l'Avenir et Duguay. C.B. RB. 12
776. Toute clôtur: requise sur un chemin municipal doit être faite et tenue en bon ordre suivant la loi.
a lieu à une action -même cette part de
élais fixés par la cour. n’est pas La Corporation de
776. Every fence required on any municipal road must be well made, and kept in good order according to law.
Jurisp.- On ne peut exiger des contribuables obligés dans une municipalité à des travaux publics, qu'ils emploient des matériaux autres que ceux en ig dans
ia localité pour semblables travaux. Ainsi, le bois étant rare à St-C. et e étant de substituer les clôtures en broches aux clôtures en bois,
environs, et l’usa;
les contribuables tenus aux travaux d’un chemin travers
ans les
ant la terre du demandeur
ont pu légalement refaire en broche barbelée l’ancienne clôt ‘re en perche qui tome bait dé vetusté. Bruneau ve. La Corporation de St-Constant. 12 R. O.; C. 8. 519. C. R.
Voir supra art. 476a.
277. Les gués font partie des chemins municipaux sur lesquels ils se trouvent. Si un gué relie deux chemins différents, la juste moitié du gué fait partie du chemin auquel elle est adjacente.
Ils doivent être indiqués par des balises, et entretenus en
777 Fords form part of the municipal roads with which they are connected. If a ford unites two different roads, one half of the ford forms part of the road to which it is adjacent.
They must be marked out with guide poles, and kept at
oe
Le
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tout temps libres de cailloux et autres embarras ; et le fond doit en être tenu uniet de niveau autant que possible.
778. Les mauvaises herbes, telles que les marguerites, chardons, endévis sauvages, chicorées, chélidoines et autres, reconnues comme nuisibles, qui croissent sur les chemins municipaux, doivent être counées et détruites entre le vingt de juin et le deuxième jour de juillet de chaque année, par les personnes tenues à l'entretien des chemins où elles se trouvent.
779. Les travaux de construction, d'amélioration et d’entretien sur un chemin municipal, ordonnés par la loi et par procès-verbal ou règlement suivant le cas, sont faits :
1. Soit par les personnes a y sont assujetties en vertu des procés-verbaux ou des regle-
_ ments qui régissent tel che-
min, ou, à défaut de procèsverbaux ou de règlements, en vertu des dispositions de la loi;
2. Soit par la corporation de la municipalité locale, s'il a été passé un règlement en ¥ erta de l'article 535, ou dans tout autre cas où il est prescrit, par le règlement qui ordonne ces travaux, qu'ils doivent être faits par la corporation.
Les terrains de ia cou
ronne ne sont pas assujettis
all times free from loose stones and other impediments ; and the bottom thereof must be kept as smooth and even as practicable.
77%. Noxious weeds, such as daisies, thistles, wild endive, chicory, celadine, and plants considered as such, which grow upon municipal roads, must be cut down and destroyed between the twentieth day of june and the tenth day of july in each year, by the persons who are bound to keep the roads upon which they are found in repair.
779. The work ordered by the, law, and by proces-verbal or by-law as the case may be, necessary for constructing, improving and keeping in repair any municipal road is perfor-
med :
1. Hither by the persons who are liable therefor under the procès-vercuz OT the by-laws which regulate such road, or in default of procès-verbaux oT by-laws, under the provisions of the law ;
2, Or by the corporation of the local municipality, if a bylaw has been passed in virtue of article 535, or in any other case in which it is laid down
lin the by-law which orders such work, and that the same must be performed by the corporation.
|" se. Crown lands are not subject to contribute work
DES CHEMINS MUNICIPAUX. 315 aux travaux des chemins mu-!upon municipal roads; and nicipaux; et les chemins de'the front roads of such lands front de ces terrains sont faits are made and maintained as
et entretenus comme routes.
Néanmoins, les occupants des terrains de la couronne, avec ou sans permis d’occupation, sont assujettis aux travaux des chemins de front ou des routes ui dépendent de ces terrains, . la même manière qu’un propriétaire de tout autre terrain.
781. Chaque fois qu’un lot ou un terrain a été divisé entre plusieurs propriétaires ou occupants, après la passation d’un règlement ou la confection d’un procès - verbal en vertu duquel ce lot ou terrain est assujetti aux travaux d’un chemin municipal, tous les propriétaires ou occupants du lot ou terrain ainsi divisé sont tenus conjointement et solidairement, sauf leur recours l’un
contre l’autre à proportion de
la valeur du terrain qu’ils occupent, aux travaux ordonnés par le procès-verbal ou le règlement, jusqu’à ce qu'il: en
bv-roads.
| Nevertheless, the occupants of crown lands, whether under ‘or without location tickets, are ‘liable for the work on front roads or by-roads which appertain to such lands, in the same manner as a proprietor of any other land.
781. Whenever any lot or piece of land has been divided between several owners or oc- |cupants, after the passing of a by-law or the completion of a proces-verbal in virtue of which such lot or piece of land is liable for work upon any municipal road, all the owners or occupants of the lot or piece of land so divided are jointly and severally liable, saving to each his recourse against the others in proportion to the value of the land occupied, for the works ordered by the procesverbal or by-law, until otherwise regulated by a subse-
soit autrement réglé par un/quent procès-verbal or by-law, procés-verbal ou un réglement according as such works are subséquent, selon que ces tra- regulated by procés-verbal or by vaux sout règlés par procés- by-law verbal ou par règlement.
Nul contribuable d'une
p=s aS | municipalité locale n’est tenu
782. No rate-payer of any local municipality is liable for aux travaux d’un chemin situé work on any road situated
dans une municipalité locale | within any neighboring local voisine, à moins que ce chemin | municipality, unless such road ne soit un chemin de comté. | be a county road.
Jurisp.—1. Un règlement municipal fait par un conseil local, ordonnant que les ponts sur un chemin soient faits par tous les propriétaires qui y passent les eaux de ieurs terrains, peu être anutié pour cause d'iliégaiité, si iss propriétaires et les terrains sont de plusieurs municipalités locales. Ce chemin est un chemin
AREAS
de comté et tombe sous la jurisuiction du conseil de comté. Goulet vs. La Corporation de la Paroisse de Ste. Mart 99 L. C. ;
9. Lorsqu'une partie d’une municipali été détachée pour former une
municipalité séparée, les contribuables dans hée ne sont nas obligés
s-verbal, en vertu duquelils ét ent obligés & eutre-
en! emin dans la partie om ils out C. S., Deschénes v8. La
Corporation de Ste. Marie. 7Q. L.
Les travaux sur toutes| 7S83- The works on all the
les routes d’une municipalité | by-roads of the municipality en général, ou sur une route|in general, or on any partien particulier, qui doivent être | cular by-road, to be performed exécutés par la main-d'œuvre | by the labor of the persons des personnes tenues aces tra-|liable for such works, are divaux, sont répartis, soit en pro- | vided either in proportion to portion de l'étendue en super- the extent in superficies of ficic du terrain à raison duquel | such ? and, by reason whereof ces personnes sont obligées à |such persons are liable for such ces routes, suit en proportion | by-road, or in proportion to de sa valeur, suivant la déci- the value of such land, acsion du conseil de la munici-|cording to the decision of the palité. Les règlements et pro- | council of the municipality. cès-verbaux quant aux travaux |The by-laws and procès-verbaux à faire suivant l'étendue du ab to the works to be per terrain, en vigueur le 21 mailformed according to the ex- 1882, et qui n'ont pas été révo-|tent of the land, in force on qués depuis, continuent d’être | the 97th day of May, 1882, and en vigueur jusqu'à ce qu'ils which have not since been re’ aient été révoqués ou amendés. | pealed, remain in force until —R. 8. Q., 6167. |they are repealed or amended.
Tous les travaux sur, 784. All works upon mu
les chemins municipaux sont |nicipal roads are © ecuted in exécutés en la manière pres-|the manner pres. ved by the crite par les dispositions de ce provisiurs of thi: code, and by code, et par les procès-verbaux the procès-verhaux, OT by the ou par les règlements ou ordres | by-laws or orders of the coundu conseil qui les concernent. | cil respecting the same.
785. Tous les travaux OF 785. All works ordered to donnés sur les chemins de| be done upon county oF local couté ou locaux et sur les trot-| roads and upon side-walks are toirs sont exé tés sous la sur-| executed either under the suveillance et le .sntréle de l'ins-| perintendence and control of pecteur de l'arrondissement de the inspector of the road divivoirie où sont situés ces che-|sion in which such roads or mins ou trottoirs, ou sous la| side- walks are situated, oF surveillance et le contrôle d’un | under the su perintendence and
officier spécial nommé à cet! control of a special officer ap-
iS ecg APTE oie Pari ‘Sica. webbie lh pete tags Denne
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effet dans un procés-verbal ou autrement, par le conseil ou par le bureau des délégués sous la direction duquel se trouvent ces chemins ou trottoirs.
Cet officier spécial est revétu des mémes pouvoirs, soumis aux mêmes obligations et sujet aux mêmes pénalités, relativement aux travaux du chemin ou du trottoir pour lequel il est nommé, que les inspecteurs de voirie.
786. Les travaux de construction, d’amélioration ou d'entretien sur les chemins municipaux peuvent étre faits par contrat adjugé et passé d’après les règles prescrites aux articles 892 et suivants, jusqu'à l’article 901 inclusivement, s’il en est ainsi ordonné par les procès-verbaux ou par les règlements qui les régissent, ou par le conseil.
787. Les travaux d’entretien sur les chemins municipaux, aux frais de la corporation, peuvent être donnés et adjugés en la manière et aux époques prescrites à l’article
788. Tout chemin municipal doit être tenu en toute saison dans un bon ordre, sans trous, cahots, ornières, pentes, roches, embarras ou nuisances quelconques, avec garde-fous aux endroits dangereux, de manière à rendre la circulation en voitures de toutes sortes facile de jour et de nuit, sauf le cas de l’article 389.
| of article 389.
MUNICIPAUX
pointed for such purpose, by procès-verbal or otherwise, by the council or by the board of delegates having the control of such roads or side-walks.
Such special officer is invested with the same authority, subject to the same obligations, and liable to the same penalties as the road inspectors, in regard of the road or side-walk work for which he is appointed.
786. The werk of building, improving or keeping municipal roads in repair, may be performed by contract awarded and entered into in accordance with the rules laid down in article 892 to 901, both inclusive, if it is so ordered by the probès-verbaux or by the by-laws which regu- Lie the same, or by the coun-
787. Repairs made on municipal roads, at the expense of the corporation, may be given and awarded in the manner and at the time prescribed in article 828.
788. Every municipal road must be at all times kept in good order, free from holes, cavities, ruts, slopes, stones, incumbrances, or impediments whatsoever, with hand-rails at dangerous places, in such a manner as to permit of the free passage of vehicles of every description, both by day and night, except in the case
à ou AE RES art 2 4 ae Li BATMAN où 141 cha su
Les trottoirs doivent être également tenus en bon ordre, sans embarras ou obstructions
uelconques, et avec gardefous aux endroits dangereux.
789%. Quiconque est tenu de fournir des thatériaux ou de faire des travaux sur des chemins municipaux ou sur des trottoirs, est en demeure d’accomplir ces obligations à dater de l'entrée en vigueur des règlements, résolutions, proces verbaux, ou actes de répartition prescrivant l'exécution de ces travaux ou la fourniture de ces matiriaux, sans qu'aucun avis spécial ou public ne soit nécessaire, si ce n’est pour les vrages à faire. en commun:
Les personnes tenues aux travaux requis par les dispositions de la loi sont toujours en demeure de les exécuter.—S. R. Q.
790. Si les travaux ont été donnés à l’entreprise, l’entrepreneur est sujet aux mêmes obligations et pénalités que les personnes ou corporations assujetties aux travaux qu’il a entrepris, et demeure leur garant de tous dommages et intéréts, pénalités et frais qu’elles peuvent avoir été appelées à payer pour défaut d'exécution de ces travaux.
791. Toute personne en demeure de faire, sur les chemins municipaux ou sur les trottoirs, les travaux prescrits par les dispositions de la loi et des procès-verbaux ou des règlements qui régissent ‘es che
The side-walks must also be kept in good repair, free from all obstacles and impediments
| whatsoever, with hand-rails at dangerous places.
789. Every person bound to supply material or perform work upon municipal roads or upon side-walks, is in mord to fulfils’. hobligations from the pau when the by-law, resolu- | tions, procès-verbaux OT acts of apportionment, prescribing the performance of such work orthe supplying of such materials, come into force, without any special or public notice being requisite, except in the case of work to be performed in common.
Persons liable to perform work required by the provisions of the law, are always in mord to perform such work.
790. Ifthe work has been given out by contract, the coultractor is liable to the same obligations and penalties as the persons or corporations liabl. for the work for which he has contracted, and he is their surety for all damages, pena:
ties and costs which they may be called upon to pay, in default of the work being exe cuted.
791. Every person bound to perform, on municipal roads or side-walks, work required by the provisions of the law land of the procès-verbaux Ot ss laws which regulate such roads or side-walks, is responsible
DES CHEMINS
mins ou trottoirs, est responsables des dommages qui résultent de la non-exécution de
MUNICIPAUX, 319 | for all damages resulting from the non-execution of such work, in favor of the parties interested
ces travaux en faveur, soit des |or of the corporation, or of any personnes intéressées, soit de|municipal officer, when such la corporation ou d'un officier damages have been exacted municipal dans les cas où on | from them, and is further liales aurait exigés d'eux, et est, |ble to a penalty of from one to en outre, passible d’une amende | four dollars for each day that d'une à quatre piasires pour|he refuses or neglects to perchaque jour qu'elle refuse ou | form such work. °
néglige de faire ces travaux. |
Surisp.—i. Le propriéteire d’uu chemin de front qui nég! min suivant les dispositions de l'art. 832, C. M, est passibie
ige de baliser eo chepar l’art. 791 C. M. C.C. Débussat vs. Larose.
e l'amende imposée 5R.O; C. 8. 427.
792. Quiconque, sans motif) ‘792. Every person who, ou autorité, coupe, mutile ou! without reason or authority, détériore des arbres plantés ou |cuts, mutilates, or injures any conservés pour l’embellisse- trees planted or preserved for ment dans un chemin munici-|ornament on any municipal pal, ou des poteaux, inserip-|roa, or any posts, inscriptions, tions, ouvrages ou objets qui | works, or articles forming pari font partie du chemin munici-/| of, or connected with any mupal ou en dépendent, est res- | nicipal road, is responsible for ponsable de tous les dommages | all damages occasioned therecausés par lui, et est en outre | by, and further incurs a pe-
passible d'une amende de pas moins de deux ni de plus de cinq piastres.
Every corporation is bound to cause the roads and
mins et les trottoirs qui sont|side-walks under ‘ts control sous sa direction dans l’état|to be maintained ix the condirequis par la loi, les procés-|tion required by law, by the verbaux et les règlements qui! procés-verbaux na by the byles régissent, sous une pénalité laws which regulate them, un-
n'excédant pas vingt piastres pour chaque infraction.
Elle est en outre responsable de tous les dommages qui résultent du défaut d’exécrtion de ces procès-verbaux, règlements ou dispositions de la
der a penalty not exeeeding twenty dollars for each infrac- {tion thereof.
' Such corporation is further responsible for all damages resulting from the non-execution of such procès-verbaux, bylaws, or provisions of law,
was
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loi, sauf son recours contre les officiers ou les contribuables en défaut.
Si le chemin est sous la direction de plusieurs corporations de comté, ces corporations sont conjointement et solidairement obligées de faire tenir ce chemin dans l’état requis, sous les mêmes pénalité et responsabilité.
Mais nulle action n’est intentée contre toute telle corporation, avant qu’un avis de quinze jours par écrit, de telle action, ait été donné au secrétaire-trésorier de la corporation, lequel avis peut ètre signifié par lettre enregistrée, et est aux frais de celui qui le donne.
Si l’action est intentée au nom d'une personne qui n’est pas un contribuable de la municipalité, cette personne doit déposer la somme de dix piastres entre les mains du greffier du tribunal, lors de l'émission du bref de sommation, pour garantir les frais.-S R. Q. 6169.
Jurisp.—1. (a) dans la déclaration
sous le con
paroisse 8e trouve 8 ordre,
saving its recourse against the officers or rate-payers in default.
If the road is under the control of several county corporations, such corporations are jointly and severally bound to cause such road to be maintained in the required condition, under the same penalty and responsibility.
But no suit shall be taken against any such corporation, without fifteen days’ notice ot such suit being given in writing to the secretary-teasurer of the corporation, which no- |tice may be hy by registered ‘letter, and shall be at the cost of the person giving it.
If the suit is taken in the name of a person who is not a rate-payer of the municipality, he must deposit ten dollars with the clerk of the court on the issue of the summons, to
guarantee the costs.
as nécessaire d'alléguer u Canada de 1854, 27 et 23
poration pour avoir négligé or dans la déclaration que lité do la paroisse et
c) Les corporations municipales sont passibles de la pénalité prononcée par
article 793 du Uode Muuiclpal, pour le mauvais état d'un chemin municipal dont
l'entretien est à la charge dea contribuables, mêms en l'absence du rapport da l'in:
tour exigé par l'article D 0. 7 et du règlement requis par l'article 535, et o actio
1 n'est pas nécessaire qu
a pour lo racouveemant de Ia pénalité soit
a — les propriétaires. C. ©. J. Paré vs, Lt corporation de Si. Clémsat, 5 "'? D'après l'art, 793 du Code Municipal, une corporation municipale est passible
d'amende, si elle nd lige do faire ten les chemins et ponts dans
la loi. les procès-verbaux ou règlements.
état requis par
Cette vbigatita imposée nar l'artiole 798 CO. M. est ua devoir de surveillance, et n'est pas limitée au cas qu un règlement a été fait suivant fart. 335.
Lorsqu'un pont Construit par le gouvernement du pays sur une rivière située dans ia Municipalité a été emporté par les eaux, la Corporation n’est pas passible d'amende faute de l'avoir fait reconstruire.
i le pont avait été construit d'après un arrêté de l'autorité Municipale, et la corporation serait coupable de néglience, faute de le + reconstruire. C, C. Giguere vs. La corporation du canton de
. La Corporation de 4. Dans une actio
, -L. R 294 ; 14 KR. L. 45 ;—Beaucage et la Corporation de Deschambeault. C.B.R. 14 R. L. 665.—Lulham et La Corde Montréal. CO. B. R. 29 L. C. J. 13,
5. La corporation est responsable des dommages causés Par l'absence de cl6ture le long d’une route ouverte en vertu d’un procès-verbal. Dufresne et al et McCrea. C.B.R.13R. L. 696.
6. Une corporation municipale n’est pas responsable des dommages résultant de son défaut d'ouvrir un chemiu dont l'ouverture est ordonnée par règlement.
aldwin vs. La Corporation de Barnston. 17 R. L. 333.
7. Une corporation municipale est ee $ mord des dom mages causés par le mauvais état d’un trottoir, si elle a manqué d'apporter le soin ordinaire et raison ‘i . 29 ,
u nable. Biggins vs. La cité de Montréal, x oh 8.2 C. J. 26: Grenier vs. le Maire etc. de ontréal CO. B. KR; 21 L. C.J. 2%, rs à . La gprporation Municipale, responsable en domm
tac d'un
9. Une münic'»alité de Comté ui déclare chemin de comté une route jusque 1à locale, devient r 20nsable de son entretion. A défaut par elle de le faire tenir en bon ordre, elle es assible de l'amende posse par cet article. Huot ve. La Corporation du comté Montmorency. 2 Q. L. R. 253.
10. Si une personne fait unc iute sur up trottoir en Mauvais ordre, la munici- Pats on ost responsable en dommages, ©. 5S. R. J odoin ve. La cité de 1R. L. 484,
Montréal,
11. Dans une action en dommages contre une corporation municipale sous l'article 798, il n’est pas nécessaire d ndiquer l'endroit précis du chemin où l’accident a eu lieu, ni le nom du propriétaire du lot voisin. C. B. R., Québec, 6 mars 1877, Monk, J. Ramsay, J. Sanborn, J., et Tossier, J. Patrick, appelant, et La Core Poration de l'Avenir, lutimée, 9. L., 821,
12. Une corporation municipale est responsabie des dommages Causés par suite du mauvais état des rues, sans qu'il soit nécessaire de rouver que la corporation a7. notifiée _ ones coat de ces rues, ©. B. R. Kelly et La Corporation de la cité de ec, . Lay p. §
18. Une corporation municipale qui se sert des ruines de maisons brûlées pour réparer le chemin, sera responsable de la perte d'un cheval causie Parcequ’il aurait ey sur un clou rh og trouvait dans ces ruinss. C.§, Bernier ve. La Corpora-
u demaudeur, en passant sur la plac
pontage du marché. Cette
Planche cassa et la frappa à la figure, lui infligeant des blessures dont elle se plaint l’action, Il paraît que le clere du marché aisait le tour de ce marché pluaieurg
ols par jour pour en examiner la condition, ct 11 ne remargua aucun défaut au liew en question, et on constataen suite que le madrier était dét rioré on dessous. Jugé : que le vice du madrier en question était un défaut caché dont ia défenderease n'avait eu avis; que le domma re souffert par la demauderesse est le résultat d'un dent, et ne peut nuliement être attribué à la négligence de la défenderesse,
et que l'action doit être renvoyée. 0.8. Kelly vs. La oration de la cité de bee 8 Q. Le Reo i = 7 _
15. La corporation Municipale n'est responsable des dommages provenant du maivais état des chemins ue si elle a pu prévenir la cause de ces dommages, Walsh vs. La cité de ontréal 5 R. O.; C.S. 203,
16. C'est une négligence coupable de la part d'une corporation, de laiseer ouvert 4 la circulation l’espace environnant l'ouverture d'un Passage souterrain, sans pro-
le public au moyen d'une balustrade ; et s'il arrive un accident par anita da négligence, la corporation en top ihirs. CS. KR, Brau vs. La corporation de 60, 10 Q. L. k., 991; 8 L. N. 48.
gt
une corpgration municipale pour la pénalité wil a donné l'avis de dix jours exigé par l’amenx Hot. ch. 85. &. 26, C.0. Perreault vs. La corpo-
ration de d nt-Esaprit. 12R. L.. p. 148.
L'avis requ e rapporte qu'aux actions en recouvrement
de l’arnende de $20, et non a
Si la corporation poursuiv ses plaidoyers, du défaut d’avis, elle ne pourra invoquer ce d on du canton de las et Maher. C. B. K. 11 Q: L. R. 294; 14 La corporation du ‘Sault au Recollet, C. 6.7L. N. 918; Turner vs. La cor. u Ha! Ha! C. S. 16 Q. L. R. 260; ‘Bibeau vs. La corporation de C. C. 17 R. L.
municipale e t responsable des dommages qu'elle cause à e dont elle change le niveau. Turgeon vs. La i Mont- : C. ©. Branadon vs. La cité de Montréal. 12 k. L. 610. Ë n dommage contre ube corporation municipale par les propriétair parce que la corporation, en baissant le niveau de ia rue,aurail de la rue aux bâtisses longeant cette rue. C. B. R la cité de Montréal, intimés. 25 L. C. J. 1.
à défaut du ropriétaire, fait faire des tra-
, et d e ces travaux, qui sont néceshemin de ma r des dommages 4 ce pro-
t aucune responsab " i quant & ces dommages.
Plante vs. La corporairon de St. Jean de Matha. 1R. 0; C. A. 189. ropri roc indemnité par suite du nivelage des rucs, ce niv € evanture de sa ropriété. Le nivelage | sur ‘ ’e 8 . ©. 8. Mercantile Library Associa- 8. La i. C 0
Une corporation municipale a une une compagnie de chemia causés à un pont de la corporation par les travaux de la
La Corporation de Tinguick et la compagnie du Grand Tronc.
accusation contre la corporation d'une municipalité
min, ere ce soit un chemin de front, et
pro soient tenus à son entretien. En ce cas
dro frais de la partie poursuivante.
C. B. R. La St-Sauveur. 3 Q. L. R. 283 ,1 L. N
94, Une corporation locale ne peut étre condamnée à faire sous trois mois, et gous une pénulité ite $1000, un chemin établi par un conseil de comté ; la penalité établie par cet article étant la seule que In corporation puisse encourir par son défaut. Bothwell vs. La Corporation de la paroisse de rickham Ouest. ©. 5. k; 6
8 95. L'avis de huit jours et le dépôt de $10 ne sont pas requis dans les actions civiles Intentves contre les corporations munic pales à raisul du mauvais entrefen a vi chemins. Laurin vs. La corporation de la paroisse du Sault au Récollet
96. Ii n’y a pas d'action pour quantum meruit contre une corporation munici- Je pour travaux faits sur les che mins. Boutelle vs. La Corporaiton de Danvill . -C. 6 R.L 2—vide infra No. 59.
a7, Le pouvoir donné par la législature à une corporation de faire une certaine chose n’exempte pas cette corporatio des d qu'elle peut causer en faisant cette chose. Grenier va. O
9+, Une corporati images causés par la construction d'ouvrages nécessaires, sil n'y ligence en preuve. Elle n'est pas nen
lus tenue des dummages résul on d'ouvrir un drain dans une rue où il 3 ie a jamais eu. Riopel va. La ontréal. 3 L. N. 320.
99. Une corporation municipale qui fait illégalement fermer et obstruer uD chemin municipal et public existant depuis plus de vingt ans, et servant de chemiu de :ront à une concession, sable vis-à-vis d'un propriétaire, le lung de ce chemin, des domma és de cette fermeture. Corporation du canton d'Ireland vs. Laroc 1
30. Les obligations in 798 s'étendent à tous les chemins sous le contrôle d'une corpora les chemins ouverts et n'existant que pour le bénéfice d'une au palité A
règle qui impose aux babl gation d'entretenir la route qui conduit à leur Fang, ne 8 oP ai cette route est située dans le ea que ce rang. eve. La Corporation da Sis. Crote. © ©!
L'avis de poursuite requis par cet art, s’étend non seulement aux actions en uvrement de la pénalité de $20, mais encore aux actions en dommages provenant de la non-exécution des proces-verbaux.
Mais cet avis n’est pas d’ordre public, et la corporation défende renoncer en n’invoquant pas cette informalité dans ses pee Charr Corporation de la paroiase de St. Hubert. 16 R. L. 490 > 32 L. C. J, 304; 4 M. . 491.
32. Une corporation est responsable des dommages occasionnés par des feux d'artitice qu’elle a permis Forget vs. La cité de Montréal. 4 M. L. k. 71.
33. Toute action en dommages contre une corporation de cité ou de ville, à cause du mauvais état des chemins, est prescrite par trois mois. S. R. C. ch. 85, 8. 3.— Hunter vs. La cité de Montréal, 12 L. N. 87; La C rporation de Québec et Howe, 18 Q. L. R. 315 ; La Corporation de Sherbrooke vs. Dufort. 31L ©. J. 7%.
84. On ne peut poursuivre une Corporation municipale pour défaut “entretien des chemins et cours d’eau, sans donner l'avis de quinze jours. Cet avis est nécessaire même quand il a été joint à la poursuite une demande en dommages. Sénécal vs. La Corporation de St. Bruno. 6 M. L. R; C. 8. 838, :
35. La loi (55-56 Vict. ch. 60, s. 5.) déclarant que les trottoirs dans les rues de Québec seront faits et entretenus par chaque propriétaire d'immeuble vis-à-vis lequel ils se trouvent, il a été jugé qu’une action réclamant des dommages de la cité pour un accident causé par le mauvais état du trottoir est non fondée en droit, et ne peut appuyer une action en garantie par la cité contre le propriétaire en défaut. Séguin vs. La cité de Québec. 3 K: O ; C.S. 28.
36. kn l’abse .ce de preuve de dommage pécuniaire, il ne peut être alloué de dommage comme consolation (solatium) pour la perte d’un arent tué par accident
ar suite du inauvais état d’un chemin, Labelle et al. vs. La cité de Montréal. 2 M. £. R; 0.8.56; 15 R. L. 474 ; 148. C. R. 741 ; Cassell’s Digest, 222.
87. Les corporations municipales sont responsables des dommages causés par ua accident sur un pont qui n’est pas 112 punt public, mais qui est ¢ nsidéré comme tel. C.B.R. La corporation d'Eton et Rogers, 1 R. ©. 476.
83, Lorsqu’un trottoir a constamment été entretenu en bon état, et que l'accident arrivé ne peut être attribué qu'au dégel et à la pente de la rue, la corporation n’est pas responsable, Holey ve. La cité de Montréal. 2 R.O + C.8. 846.
39. Une corporation qui a permis au public de se servir d’une ruelle Privée et y 8 Construit un égout et numéroté les ma 8005, es! responsable d'un accident arrivé per on: “- mopuvats état du trottoir. Gilligan et vir vs. La cité de Montréal.
40. Lorsyu’une corporation a négligé d’entretenir une rue pendant l'hiver, elle ne peut éluder la responsabilité d’un aseident en alléguaat que la rue s'est trouvée dr yereu e par suite d'un dégei subit, son devoir étant de Couper la glace et de couvrir les trottoirs de cendres. White vs. La Cité de Montréal. 2 R. O; C. 8. 349,
41. Une corporation municipale est res nsable du fait que les madriers de ses trottoirs ne sont pas convenablement cloués. Il ne lui suffit pas de faire examiner ces trottoirs de temps en temps. Les passants ont droit d'y marcher constamment gens Mills ve. La Corporation de la ville de la Côte St. Antoine. 9 R,
. La & permi | … rue vo le es. lla u ue 2e opel fa bl enaud vs. La cité de Québec. 8 Q. FA f 102; 43. Lor af Hf 1 pale permet aux ns 2 jéiegee dans les Tues, elle se rend responsable es dommages qui peuvent en résu r. Beaufort va. La Co de Coaticook. CB. Re sat, Oly Per mort ve 44, corporation de Montréal est responsable des dommages causés par ses Pompiers allunt au feu dans leurs voitures menéos à toute vitesse, lorsque rien ne distingue ces voitures et qu'aucune cloche n'est sonnée peer mettre le public en garde. Gadbois va. La cité de Montréal. 5M. L.R ; O. 8. 48, tri 45. pas compores ion = phew gl d a = ne per un He de Triomphe élevé dans un chemin municipal, bien au'e le ni’ as contribué re cette Antist: Vanasse ve. La cité de Montréal, 16 R. L. ak. =: 46. Si d’un côté les corporations municipales duivent apporter un soin conveable à ce que les trottoirs soient entretenus en bon ordre, et redoubler de vi lance pendant l'hiver, pour iy les dangers pouvant résulter du climat, de l’autre côté les piétons sont alors tenus prendre eux aussi plus de précautions. Et lora- Qu'un accident est attribuable à l'imprudsnce de ia victime qui se sera aventurée sas claques ou crampons sur un trottoir couvert de glace, il ne lui sera Pas accor-
+ de recours en dommages contre la corporation.
R.O ; C.8. 342 Davidson J.
Morris vs. La cité de Montréal.
47. Lorsaue le mauvais état d’une rue e=4 le résultat de causes climatériques
que la corporation municipale pe: peut n’est pas responsable de dommages
drooke vs. Short. 15 R. L. 283.
raisonnablement contrôter, cette dernière résultant
dommage ourait pu être évité par une prudence ordinaire. Corporation de She
de ce mauvais état, si surtout ce
1 ed
48. L’inspecteur de voirie de l’arr-ndissement dans a ag ge trouve un chemin
té portée par l’article 793 du code mun
eut recouvrer, de la corporation mrunicipele qui a le cont
le de ce chemin, la péna-
cipal pour défaut d'entretien des chemins
de la municipalité, surtout lorsqu'il appert que le mauvais état du chemin n’a pas été causé par la faute ou la négligence du demandeur
La corporation ne peut s’exempter fait diligence qui ne peuvent lui être reprochées.
détaut de donner l’avis de
de la pénalité qu'en démontrant qu’elle a pour réparer le chemin et qne son mauvais état est dû à des causes Leroux vs Corporation
de St. Marc. 10 R. O;
— juurs, requis par l'art. 793 du C. M.
d'une action intentée contre une corpora ion municipale ay un accident causé par le mauvais état des chemins, affecte la demande et non le
être plaidé par exception à Ja forme et non par une défense en droit.
droit d'action, et doit
20 Cependant gere le demandeur veut «ntester le droit de plaider ce moyen
de défense en droit, il défense. A 80 L'avis d'action r
oit le faire dans les quatre jours de la NE de cette rès ce délai, il s’est plus recev :ble à s'en pue AE 2s uis par l’art. 793 du C. M. doi
ètre donné pour l’action en
dommages comme pour ‘action g nérale autorisée par cet artic e, la loi ne distin-
nt pes un cas del’autre. Gauthier vs.
£0; 8.458. Mathieu J.
comté sont des travaux de comté
positions du procés-verbal ; ur en recouvrer le coût.
ur. 479. C. S,—Loranger J.
#94. Tout conseil local,
après la passation d'un règle-
ment ou d'une résolution en vertu des articles 526 ou 527, ou tout conseil municipal, apres la réception d’une requéte de la part d'une ou de plusieurs personnes intéressés à l'ouverture, la construction, l'élargissement, le changement, le détournement ou l'entretien d'un chemin qui est ou doit être sous sa direction, demandant à faire règler et déterminer les travaux à faire sur ce chemin, doit sans délai :
1. Convoquer à une de ses séances, par avis public, les contribuables intéressés dans
l'onvrage projeté, et après les |
avoir entendus, s’il est d’opinion que cet ouvrage doit être fait, passer un règlement pour
la municipalité du Village du Mile-End. 9 50. Les ouvrages faits dans un cours d'eau traversant deux paroisses du
même
Ces travaux doivent être faits suivant les dissinon iln’y a pas d'action contre le conseil de comté Gravel va. Corporation d
uw comté de Laval. 3 Rev. de
794. Every local council, whenever a by-law or resolution is passed in virtue of articles 526 or 527, or every municipal council, whenever à petition has been laid before it by one or more persons interestedin the construction, opening, widening, alteration, divergence, or keeping in repair of any road which either is or ought to be under its control, praying that the work to be performed upon such road be settled and amet must without de-
ay :
| Call together at one of its sittings, by public notice, the rate-payers interested in the projected work, and if, after hearing them, the council is oi opinion that such work should be performed, make a by-law
régler, déterminer et répartir|to settle, determine and aples travaux du chemin, ou | portion the work on such road ;
2. Nommer un surintendant! 9. Appoint, a special superspécial chargé de visiter les |intendent, whose duty it shall lieux mentionnés dans le règle- | be to visit the places mentioned ment, la résolution ou la in the by-law, resolution or requête, de lui faire rapport, et petition, and to report to the de dresser un procès-verbal s’il | council and to draw up a procèsy a lieu, dans le délai qu'il lui! verbal if necessary, within the fixe.—S. R. Q. 6170. delay which the council fixes,
Jurisp.—1. L’omission, dans une résolution nommant un surintendant spécial pour l'ouverture d’un chemin, de la date où le suriatendant fera son rapport, n'es pe fatale. O'Shaugnessy vs. La corporation de Ste. Clotilde d Horton. C. 8. R; 11Q. L. R. 152; 8 L. N. 958.
Un conseil de comt requête des intéressés
partient qu’aux conseils in vs.
. 14 février 1888, J
ruction d’un trottoir, qui n’a pas été précédé de M, est nul. Dupuis va. Le terparaton de Se Charles,
conseil local, se bornent à
‘ par un surintendant spécial ;
n'ont pas le droit i ‘le dresser un procès-verbal au refus du surintendant C. C. Lami vs. Rabouin. 1 R. L., 687.
5. Lorsqu’ue r ur ouvrir un Chemin a été renvoyée par un conseil local,
le remède que l'on doit ado ter pour en apneler est celui latiqué par le C. M. et
pes un Mandamus. Suitor et al. vs. La corporation de Nelson. C.S.R ; 14 Q.
Pas jurisdiction pour nommer un surintendant ,
ion d’un cours d'eau qui se trouve exclusivement
je municipalité locale. Cette nomination est l'affaire du conseil ocale,
re municipalité locale.
orporation qui le nomme st é que les procédés se teralent procès-verbal, elle a taxé les
ntéressés, quoiqu’elle ne leret La Corpo-
al, lui donne
liberté d’ac-
te de répai tie
conseil peuvent, sur La corporation de Dore
municipalité locale est à la ée dans un autre comté, la requête pour ’ len de cette route doit tre adressée au conseil du comté i : ée de cet eatretien ; et ce Conseil doit 6 réfé uéte au bureau des délégués. vis publie indiquant l'objet de és nomment un surintendant ; eb
“el doit aus ressés +t on indiquer l’objet.
2 Le tée i@ requête ne peut nommer le
qq — per Png 43 doit <p gee rape ort au u conseil qui a regu ia uéte, ef ce rappor soumis aax * de Ste: Agathe à le Burns des délégués des comtés de Mégantic et Lotbin 12 R. O; OC. 8, 451—Casault J. C.—Voir arts. 805 et 806,
Sites Tea ni tins a ats UE 1 bn co VE a ve
ai TES D ES
isis sip dort rs etn
ee
10. Une résolution homologuant un procés-verbal sera annulée si le surintendant spécial n’a pas été nommé conformément à l’art. 74 C. M. à la suite d'un règlement ou d’une résolution ordonnant les eve ou dune requête de la part des
intéressés. Monpas vs. La corporation C. 8. Bourgeois J.
795. Tout contribuable peut être assujetti aux travaux d'un chemin de front ou d’une route,
les Becquets. 3 Rev. de Jur .18.
795. Any rate-payer may be made liable for any work on a front road or by-road, by a
en vertu d’un procès-verbal ou procès-verbal or à by-law made
d'un règlement fait sous l’autorité de l’article 794, à raison des biens imposables qu’il pos-
__sède ou occupe, sujet à l'application de l’article 782.
795a. S'il s'agit d’un chemin de front de deux rangs, le conseil municipal peut passer un règlement à l'effet de diviser ce chemin sur le travers pour des fins d'entretien, de manière que chaque propriétaire ou ‘occupant deterrain entretienne seul toute la largeur du dit chemin sur la moitié de la largeur de son terrain, sauf le cas <a la nature du sol ou autres obstacles rendraient cette division injuste ; et faute d’enteute entre les parties intéressées sur ce ee l'inspecteur de voirie de l'arrondissement, à la demande de l’une d'elles, fait lui-même la dite division.—$.
under and by virtue of the article 794, in proportion to the property he holds or occupies, subject nevertheless to the proviso contained in the article
795a. If it concerns a front road of two ranges, the municipal council may pass à bylaw to divide such road across for the purposeof maintenance, so that each proprietor or occu-
one half of t
land, except in cases where the nature of the soil or other obstacles shall render such division unjust ; and in default of agreement between the parties interested respecting such division, the road inspector of the division, upon request of one of the parties, makes the division himself.
The special superintendent having taken the oath
DU PROCÈS-VELBAL.
tel officier doit convoquer, tenir et présider une assemblée publique des contribuables intéressés dans l’ouvrage projeté, au ee à l’heure et au lieu qu'il a fixés, et dont il a donné avis public.
Tout contribuable intéressé et présent à cette assemblée a droit d’être entendu.
Le surintendant spécial pourra, en tout temps après |’assemblée publique des contribuables intéressés dans l'ouvrage projeté, aller au domicile des dits contribuables, requérir d'eux tous les rensei dont il croira avoir esoin, et notamment la valeur réelle, l'étendue, et le numéro officiel du terrain à raison duquel chaque contribuable est assusie à l’ouvrage projeté.—52
ict. ch. 54, s. 17 ; 57 Vict. ch.
Jurisp.—1. Un procès verbal fait
Bea vs. Beaudry et al. C.C.,18R 2. Un procès-verbal est ae 81 le su et ouvrages à verbaliser, et s'il n omis de et procès-verbaux auxquels il réfère dans procès-verbal.
Un tel procès-verbal est illégal s’il est
as such officer, must convene, hold and preside over a public meeting of the rate-payers interested in the proposed work, on the day,andat the hour land place which he has fixed, and whereof he has given public notice.
Every rate-payer interested and present at such meeting is entitled to be heard.
The special superintendent may, at any time after the public meeting of the rate-payers |interested in the proposed
work, go to the domicile ofthe said rate-payers, to require
nements from them all the information ~~
he may deem necessary, and ~~
specially the real value, the extent and official number of the lot by reason whereof each rate-payer is subjected to the proposed work.
| = surintendant non asserment:: est nul
rintendant spécial n'a pas visité les lieux prendre connaissance des ordonnances son rapport et qu'il a amendés par son
prouvé que les procès-verbaux et ordon-
nances que le surintendant prétend faire a-nender n’ont pas été exécutés suivant leurs porto, et qu'il peut en résulter de graves injustices pour les intéressés.
eau et al. va. Marier et a
797. Si le surintendant spé- | cial considère que l'ouvrage | en question ne devrait pas étre fait, il donne dans son rapport | les motifs de son opinion. Si, au contraire, il est d’avis que cet onvrage doit étre exécuté, il dresse un procès-verbal d’après les dispositions de cette section.
8 Rev. Jur. 210. C. C.—Chariand J.
797. If the special superintendent is of opinion that the work in question should not be undertaken, he mentions in his report the reasons for such opinion. If, on the contrary, he is of opinion that such work should be performed, he draws up a procès-verbal in accordance with the provisions of this section.
Jurisp.—1. Unr rt fait des travaux, dans len tories
wil pe se conforme pas aux fondu
suivants : “ qu’il aucune ordonnance à ce sujet,” doit être considéré prescriptions de ui ordonne au surintendant l'alternative, ou d'agir ou de faire un procès-
r un surintendant spécial nommé pour règler
ne se croit pas en droit de faire comme un refus de sa part vû la section 45 de l’Acte Municipal
verbal, s’il y a lieu, ou de refuser les travaux demandés, et dans ce cas donner les
motifs de son refus ;
appel de comté. Lami vs. Rabouin.
l'homolôgation par le conseil local d’un termes ci-dessus mentionnés n'est d'aucune valeur,
rapport fait dans les et ne peut donner droit & un
fait rapport au conseil que l'ouvrage doit
faire un proc cause de nuilit du O'Shaughnessy vs.
e ensuite de est pas une aux frais.
3. L'absence d'indication dans le procès-verbal de la personne sous la surveillance de laquelle LE ay es doit étre exécuté n’est pas une omission fatale, va que
le chemin étant local, il (art. 555 C.
ur son entretien, 80!
oration de Ste- Clotilde de Horton.
Met qu'il se trouvait par là
4. Une action en com spécial, doit être précéd sud du canton d'Irlande. C. B. k. 13 RB. L.
5, Un conseil municipal n’a
dicter les dispositions au surin endant spécial. l'œuvre et l'expression de la libre opinion du surintendant spécial. de Berthi 10 R. O; C. 8. 24. C. R.
La Corporation du comté erthier.
798. Le conseil, après l’expiration du délai pendant lequel un rapport devait être fait, au cas où il n’en a pas été fait, ou après avoir reçu le rapport du surintendant spécial, au cas où ce dernier conclut à ce que l'ouvrage ne soit pas fait, peut donner à cet officier de nouvelles instructions avec ordre de préparer un procès-verbal d’après les dispositions de cette section, dans un délai déterminé, ou bien nommer uh autre surintendant spécial en remplacement du premier.
Tout procès-verbal doit indiquer
1. La situation ei ia désignation de l'ouvrage auquel il se rapporte ;
gous la surveillance de 1 C.S. R.
lainte et en dommages intentée contre un surintendant e de l'avis po au C. P.C 22.
as le droit de dresser un procès-verbal
evait être compris dans un des arrondissements de voirie même, pour son ouverture aussi bien que
inspecteur. O’Shaughnessy vs. La 11Q. L. R. 152.
Hough vs. La partie
ni d’en Mais le procès-verbal doit être Lapointe vs.
798. The council, at the expiration of the dela within which such report should be made, in the event of its not having been made, or after having received the report of the special surperintendent, whenever the latter is of opinion that the work should not be undertaken, may either provide such officer with new instructions, and order him to prepare, within a fixed delay, a proces-verbal in accordance with the provisions of this section, orappui: another special superintend in his stead.
Every procès - verbal must indicate
1. The situation and description of the work to which it relates ;
2. Les travaux à faire et les délais dans lesquels ils doivent étre faits ;
8. Les biens imposables des propriétaires ou occupants tenus de faire les travaux ou de contribuer à leur confection ;
4. La partie de l'ouvrage qui doit être faite par chaque contribuable, si la nature des travaux le permet, dans les cas où l’ouvrage doit être fait par les contribuables eux-mémes ;
5. La personne sous la surveillance de laquelle l'ouvrage doit être exécuté.
2. The work to be performed, and the delay within which it must be performed ;
8. The taxable property of the owners or occupants bound to perform work or to contribute to its performance ;
4. The proportion of work to be performed by each ratepayer, if the nature of the work admits of it, whenever the work must be done by the rate-payers themselves ;
5. The person under whose superintendence such work must be executed.
Jurisp.—1. Un procès-verbal qui décrète qu’un chemin municipal suivra un
chemin de fer en allant au nord-est ‘ declaré illégal. Bothwell vs. La Corp
Quand les travaux d
la corporation du comté, le conseil de comté
Priétaires qu'il assujettit aux travaux de vaux à un
les répartir parmi les contribuables de la municipal Ainsi un procès-verbal homologué e comté à la charge d’ ropriétaires tenu
cette répartition.
tant les travaux d’un chemin d désigner les biens-fonds des gal et ser: mis de côté.
Vorporaiion du canton de
fe”
Ripon. 4R. 0;
jusqu'à l’endroit le plus verser ” ne contient pas la situation de l'ouvrage auquel oration de Wickham Ouest. 6 qui réagit sur le passé en réglant des travaux déjà faits, et à ces travaux des intéressés
La Corporation de
ropice pour le trase rapporte, et sera Q. L. R. 45.
qui n’ont pas été appelés par le
a ordonné ces travaux, est ultra vires et nul ; par un pros-verbal, les intéressés ne peuvent être appelés à contribuer faire, et non à des t: avaux faits. La Corporation de la paroisse
"à des travaux St-Télesphore
un chemin de comté ne doivent pas être à la charge de
doit indique
r les biens-fonds des proce chemin. Il
ue peut imposer ces tra.
e corporation locale, et déléguer à cette oe locale le pouvoir de t
6 locale. Lui seul peut faire par le conseil de comté, metune municipalité locale, sans 8 aux travaux de ce chemin, est illéla paroisse de St-André Avellin vs. La C. A, 167 ; 1 Rev. de Juris. 315.—Voir Cor-
du canton de Granby et Corporation du comté de Shefford, sous art. 758 et
+ Proces-verba! de cours d’eau, voir art. 887.
Un procèsuant à l'expro
de front, et que tous les travaux de ce chemin soient mis à la charge des propriétaires ou occupants des lots ayant front sur tel chemin, l'indication de ces lots au procès-vet bal n’est pas requise.
verbal n’est pas nul pares : riation du terrain sur leque rporation de Ste- Louise va. Chouinard. 5 R. 0; C.
S'il s'agit d'un chemin
wil ne contient pas de dispositions devra pas Aa le chemin verbalisé.
$00. If a front road is in question, and if all the work upon stich road be imposed on the owners or occupants of the lots fronting on such | road, the indication of such lots ‘in the procés-verbai is noi ree ‘quired.
SO. S'il s’agit d’un chemin de front et que, à raison de certaines circonstances, les tra vaux à faire sur ce chemin par un propriétaire ou un occupant excèdent de plus de la moitié la moyenne des travaux à faire sur le chemin des propriétaires de terrains de la même valeur, ce propriétaire ou occupant peut être exempté, dans le procès-verbal, d’une partie des travaux ou des frais de ce chemin; laquelle partie de chemin, désignée au procès-verbal, est considérée comme une route.
Tel chemin de front ne doit pas dépasser en longueur le double de la largeur du terrain dont il est le chemin de front. L’excédant est considéré et entretenu comme route, et le procèsverbal ou le règlement ne peut, en aucun cas, déroger aux dispositions de l'article 825 de ce code.—S. R. Q. 6172.
$02. I] peut être ordonné, en outre, par tout procés-verbal :
Que tout pont ou autre
ouvrage faisant partie des tra-
vaux d'un chemin soit fait en pierre, en brique ou autres matériaux d’après des dimensions données, et suivant des plans et devis annexés au procèsverbal, et susceptibles d’être modifiés par le conseil ou par le bureau des délégués qu'il appartient ;
2, Que des clôtures, gardefous et autre défenses soient placés sur les bords de tout chemin, aux endroits où il tra-
801. If any front road is in question, an that owing to peculiar circumstances the work to be done upon such road, by any owner or occupant, exceeds by more than one-half the average of the work to be done upon the same road by owners of lands of equal value, such owner or occupant may be, in and by the procès-verbal, exempted from a part of the work upon cr of the cost of such road; and such parts of the road, described in the procès-verbal, is considered as a by-road. Such front road shall not be longer than twice the width of the and of which it is the front road ; any excess thereof being considered and maintained as a by-road ; and the proces-verbal or by-law shall in no case de” rogate from the provisions of article 825 of this code.
That every bridge or other
work forming part of the works upon a road be constructed of stone, brick or other material of certain dimensions, and according to plans and specililcations annexed to the procèsverbal, and which may lamended by the proper coun:
cil or board of delegates ;
2. That fences, hand rails and other protections be placed at the side of auy road where it passes near, or borders upon
verse ou longe des précipices, | any precipice, ravine, or other ravins Ou autres places dange- | dangerous place ;
reuses ;
8. Que toute partie d'un chemin qui traverse des marais ou savanes soit construite, en tout ou en partie, avec des fascines ou des piéces de bois équarries, suivant un mode de construction déterminé ;
4. Que tout chemin soit ou ne soit pas plus élevé au milieu qu’aux bords ;
5. Que des matériaux d’une espéce quelconque soient ou ne solent pas employés pour construire ou entretenir cet ou-
vrage ;
6. Que, si le chemin traverse des terrains en bois debout, les arbres de chaque côté du che-|
min soient abattus par le propriétaire ou l'occupant du terrain ou par les personnestennes aux travaux du chemin, jusqu’à la distance de vingt pieds de chaque clôture, à moins que ces arbres ne soient des arbres fruitiers, ou des érables ou des planes faisant partie d’une érarablière, ou ne soient conservés pour l’embellissement d'une propriété ;
7. Que les travaux soient executables à dater de l'entrée en vigueur du procès-verbal, sans qu'il soit nécessaire de faire un acte de répartition au cas où il n’en est pas besoin ;
8. Que les travaux de construction ou d'entretien ne scient pas exécutés par les contribuables eux-mêmes, mais soieut faits à l'entreprise à leurs
8. That any part of a road, through a swamp or wet ground, be made in whole or in part with fascines or pieces of square timber, according to the mode of construction determined upon ;
That any road be or be not raised in the middle
5. That any specified kind of materials be or be not used in making or repairing such work ;
6. That, ifa road pass through uncleared land, the timber on each side of the road be cut down by the owner or occupant of such land, or by the persons bound to perform the road work, for the space of twerty feet from each fence, unless such trees are fruit trees, or maple or plane trees, forming part of a maple grove, or are reserved {or ornament to a property ;
7. That the work be performable from the date of the coming into force of such procès-verbal, without « being necessary to draw up a deed uf apportionment ;
8. That works of building or repairing be not performed by the rate-payets themselves, bui be done by contract at their expense, and that for such pur-
da
5c am A nn ED REE
frais, et à cette fin soient adju-| pose they be, after public no-
gés publiquement, après un|tice, adjudged publicly at auc-
avis public, au plus bas et der-| tion to the last and lowest bid-
nierdes enchérisseurs au rabais, | der, offering sufficient security
offrant des garanties suffisantes for the execution of the same. pour l'exécution des travaux.
e pouvoir de laisser à la discré-
la construction des trottoirs ;
les contribuables
eux-mém it re La Corporation de
#03. Tout proces - verbal! $03. Every procès-verbal may peut de plus règler le mode in addition determine the général de construction ou d’en- general mode of construction tretien de l'ouvrage et des tra-| oT repairing the road aud works vaux qui s’y rapportent. connected therewith.
O4. Le surintendant spé- $04. The special superincial doit déposer le procès-ver- tendent must deposit the probal et ie rapport dressés par lui, | ¢és-verbal and report diawn up au bureau du conseil qui l’a by him, in the office of the nommé, dans le délai fixé par council by which he was ap” l’article 794, on par le conseil | pointed, within the delay fixed au cas de l’article 798. by article 794, or by the coun-
cil in the vase of article 798.
805. S'il appert au secré- 805. If it appears to the taire-trésorier du conseil au secretary-treasurer of the counbureau duquel le procès-verbal | cil at the office of which such et le rapport ont été déposés, procès-verbal and report have que l'ouvrage à faire est un|been deposited, that the work ouvrage de la juridiction d'un | to be performed is work falling autre conseil, il doit transmet- within the jurisdiction of tre, sans délai, le procès-verbal another council, he must withde toute la procédure qui sy | out delay transmit the procesrapporte au bureau du conseil | verbal and all the proceedings qu'il appartient, pour examen | connected therewith, to the et homologation par ce conseil | office of the council to which ou par le bureau des délégnés, | they belong, for, examination selon le cas. and homologation by such
| council, or by the board of dejlegates, as the case may be.
S: l'ouvrage en sssise if the work in question tombe sous la juridiction de comes under the jurisdiction plus d'une corporation de com-|of more thau one county corté, le procés-verbal et la procé-| poration, the procès-verbal and
dure dvivent être transmis au proceedings counected therebureau du conseil de la muni-| with must be transmitted to cipalité du comté où l'initiative | the office of the council of the de l'ouvrage a été prise, pour) county municij:::: a which être ensuite soumis au bureau |the work was oxy) :.ly prodes délégués des comtés inté-| posed, to be after: ».'» submitressés.—S. R. Q. 6178. ted to the board of u-ivgates of the cou:ties interested.
Jurisp.-Cet article ne donne pas au consei: jocal le droit de “-ommencer, au
moyen de la nomination d’un surintendant et de ia confection d'un procès-verbal,
des travaux qui dès le principe parais-ent é:re et sont da la jurisdiction du conseil de comté. Brunet et al. vs. Brault et al. 14 R. L. 692.
S06. Le conseil ou le bu-| S806. The council or the reau des délégués qu'il 2ppar- board of delegates concerned tient peut, en tout temps après may, at any time after the dele dépôt du procès-verbal iait posit of the procès-verbal has au bureau du conseil en vertu been rade at the office of the de l’un ou de l’autre des deux council under either of the articles précédents, homologuer iwo preceding articles, homoce procès-verbal avec ou sans logate such procès-verbal, with amendements, ou le rejeter, or without amendments, or pourvu qu'un avis public ait reject the same; provided that été donné par le secrétaire-tré-| public notice has been given sorier du conseil ou le secré-|by the secretary-treasurer of taire du bureau des délégués, | the council or by the secre:::7 aux intéressés, du lieu et du of the board of delegates, 1 th» temps auxquels doit commen-| parties interested, of the cer en du procès-verbal. | and place at which the ex::: ation of such procès-verbo: ‘s commence.
Tout intéressé a droit d’être! Every person interested is entendu par le conseil ou par|entitled to be heard by the le bureau des délégués, lors de | council or by the board of dela prise en considération du legates, at the time appointed
procés-verbal.—S. R. Q. 6174. |for the consideration of such
procès-verbal.
Jurisp,—1. Les procédés d’un conseil municipal de comté, relatifs à l’homologation d’un procès-verbal, ne seront pas annulés parce qu’un des membres de Ia corporation municipale qui aurait été élu depuis l'avis de convocation, signifié à son prédécesseur, ne seraît pas présent, s’il appert > het injustice réelle n’a résulté par absence du mem) re du conseil, et s’il est constaté par le procès-verbal de la séance du conseil que tous les membres alors en office ont reçu avis de la convocation de cette se-sion spévialo. D'ailleurs les parties intéressées qui n’invoquent pas cette irréguiarité devant ie conseil de coruté, et combattent le procesverbal sur son mérite, renoncent par là à se prévaloir de cette irrégularité, et elles ne peuvent le faire ensuite sur un bref de prohibition. Une partie intéressée dans un procès-verbal qui n’invuque pas à la séance générale où il s'agit de
‘ Fe
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DU PRUCÈS-VERBAL.
VYhomologation de ce provés-verbe, Virrégularité de la nomination du surintendant
spécial, ne peut ensu
hibition. mbe vs. La Corporation du comté d'Ho a et 9. L'avis requis par cet article, donné le 97 août, que lundi, le 6 septembre Pro-
e invoquer cette irrégularité dans une cause sur bref de TO- Hochelag al. 0.8. 18 L.
chain. le conseil procéderait à l'examen du procès-ver al, est irrégulier et entraîne la nullité de Phomologation du probe very e le lundi n’éti
le 3 septembre, et que le conse
ayant procé
it pas les 7 jours
article 238, et qu’une résol il amendant le p #3 sses les cès-verbal
à la charge des iutére unicipalité, équivaut à une
e l'amendement fait et ensu
is en considération oration de Ste-Clotilde. C.S.
oy conseil son
il de comté ne peut, en vertu de cet article, au moyen d’une résolucontribuables d'une munici alité locale de l'obligation de faire des orctio comté de
ja municipalité. C. C. La
Levasseur. 33L C. J. 298.
Un bureau de délégués n’a pas
‘a pas j St
urisdiction no
Pierre les
gant un chemin, parce que ce chemin n'est Pp
chemin existant depuis vingt ans, et étan piers ont des droits acquis, et peuvent 0
t utile Ih
La Corp oration de Kingsey Falls et al., et Caya et al.
don J.
#07. Le conseil municipal ou le bureau des délégués, dans toute décision sur le mérite d'un procès-verbal, peut taxer les frais de la procédure et-les faire payer PT les intéressés, la corporation ou par toute autre personne qu'il juge convenable.
À défaut d’une décision du conseil ou du bureau des délégués, les frais encourus peuvent être recouvrés contre la corporation .sous la direction
* de laquelle le surintendant spécial a agi, sauf son recours
contre les requérants qui ont
demandé le procès-verbal.
Ces frais, au cas de refus, sont r couvrables de la même manière que les amendes imposés par les dispositions de ce code.
#07. The municipal counail, or the board of delegates, in any decision on the merits of a procès-verbal, may tax the costs of the proceedings, and cause them to be paid by the parti: - ‘uterested, by the corporation, or by any other person in its discretion.
In the absence of a decision by the council or by the board of delegates, the costs incurred may be recovered from the corporation under the direction of which the special superintendent acted, saving its recourse against the petitioners who demanded the proces-verbal.
In case of refusal, such costs mays be recovered in the same manner as penalties imposed by the provisions of this code.
Jurisp.—Une corporation municipale qui a nommé un surintendant spécial est tenue de lui payer ses frais et honoraires, Elle ne peut se libérer de cette obli-
= = déterminant, suivant l'art. 807,;quels sont les intéressés qui devront payer ces frais.
Le surintendant peut réclamer ces frais par action contre la corporation, sauf
à cetie dernière à les percevoir de qui de droit. Réel et La Corporation de Lachine. 6. O; C. A. 467.
SOS. Il est du devoir du; SOS. The secretary - treasusecrétaire-trésorier du conseil | rer of the council, or the secreou du secrétaire du bureau des |tary of the board of delegates, délégués, de donner sans délai |is bound without delay to give un avis public de l’homologa- | public notice of the homologation de tout procés-vorbal fait | tion of any procès-verbal made
eu vertu des disposition de|under the provisions of this cette section. section.
Jurisp.—1. L'homologation, le lundi, 3 septembre, d’un procès-verbal, pour l'ouverture d’un chemin, quand les avis publics informaient les intéressés qu'il serait pris en considération lundi le 6 8e tembre, est nullo : et elle est égale-
ment nulle lorsque sept jours ne se sont pas écoulés entre l'avis public et la réunion du conseil où il a été
omotogué. C. 8. R., O'Shaughnesey va. La Corporation de
Ste- Clotilde de Horton. 11 Q, fr it. 152. EEE sigs 2. Dans la même cause, il a été jugé, renversant le jugement de la C. S., Arthabaska, du 18 avril 1x85, quun procès-verbal et un acte de répartition ne peuvent être mis à exécution, si l'avis meutionué dans l’art. 808, et dans cet article, n’a pas été donné, quand même avis public du dépôt de l'acte de répartition aurait été donné (art. 817 C. M.). Une personne obligée Par ce procès-verbal et cet arte de répartition peut en demander la nullité, par action directe intentée après le délai de trois mois après l'avis du dépôt de i’acte de répartition, même si cette personne a été. avant Vinstitution de son action en nullité, poursuivie deux fois en reconvrement de taxes imposées par ce procès-verbal et cet acte de Lg = tition. Dans ce cas, il n’est pas nécessaire qu'elle ait recours à la procédure ndiquée par les art. 100 et 698 C. M., qui ne sont pas exclusifs d'autres recours pour le même objet, tel que le certiorari, la prohibition et même l’action directe, lorsque les procès-verbaux et jes règlements constituent un titre que peut invoquer ln municipalité contre un citoyen. Si ce titre est nul ou annulable, le contribuable n’est pas obligé d'attendre qu'on
veuille le mettre à exécution pour en invoquer la nullité.
$09. Tout procès - verbal, 809. Every procès-verbal coentre en vigueur à l'expiration |mes into force at the expirades quinze jours qui suivent |tion of the fifteen days which l'avis public donné en vertu de | follow the public notice given l’article précédent, excepté s'il/in virtue of the preceding ar-
y a appel, auquel cas le pro- | ticle, unless an appeal has been cès-verbal entre en vigueur à
À. |taken, in which case the prodater de la décision finale du | cès-verbal comes into force from
cunseil du comté ou de la cour|the date of the final decision saisie de l'appel. Tout procès- | of the county council, or ofthe verbal cesserad’étre en Vigueur|court before which the appeal ai les travaux y ordonnés ne|has been br wight. Every procèssont pas exécutés dans les cing | verbal shall cease to be in force années qui suivront son entrée | ifthe works thereby ordered be en vigueur —60 Vict. ch. 57,| not performed within five years 8. 7. from its coming into force.
S09%:vrages ordonnés verbal ou un rè lement en vi-
eur se démolissent, mone cent ruine, ou tombent de vétusté, ils peuvent être réparés ou reconstruits en vertu de ce procès-verbal ou règlement, en observant les formalités qui y sont prescrites, ou avec les modifications faites par le conseil, s’il a amendé ce procès-verbal ou ce règlement.
Néanmoins, la reconstruction ou réparation de ces travaux ou ouvrages ne peut-être Ordonnée par le conseil que sur le rapport d'un officier municipal constatant qu'il est urgent de faire exécuter tels rar yaux.—s. R. Q. 6175.
Si les travaux ou oupar un procès-
risp.—1. Lorsqu'un procès-verbal de cours d'eau a été rtition des travaux,
comyléter, le couseil fait faire une Te l'art. 8)9a n'est pas requis hinongé et Grenier etal, C
Pont en fer substitué
s40. Tout procès-verbal en
vigueur peut être amendé ou
abrogé, en tout temps: par un
autre procès-verbal fait de même manière, sur requête des intéressés Ou sur l'ordre du conseil.—8. R. Q. 6176.
Ju verbal fi 2. U al méme man
un proces-verba lité peut être inved
8. Les dispositions d'un procè ètre exéouté0s et annulé, et les intéressées ne ga découle des dispositions
nuler us pr ee conseil. Allen et al, va. La ©
R.1R.0;0.S 558 à pont en bois
la
observées aussi longtemps qu’il n'a p peuvent réclamer un état de choses autre du procès-verbal. x
e-verbel doit être formel et La Corporation du comté d Arthabaska e: al, ©. 8.
809. If the works ordered to be performed by a prorèsverbal or by a by-law in force become demolished or ruinous, or are likely to fall from decsy, —_ may be repaired or rebuilt under such procès-verbal ot bylaw, by observing the formalities p :escribed therein,or with modifications made by the council, if it has amended such proces-verbal or by-law.
The rebuilding or repairing of such work or works can however onky be ordered by |the council on the report of à | municipal officer establishing that it is necessary to perform $uch work.
fait, et que pour le le rapport usigé par La Corporation du comté de Mas-
Voir art. 405.
$10. Every procès-verbal in
| force may, at any time, be |amended or repealed by another procès verbal drawn up in the same manner, on petition by the parties interested or under the order of the council.
ue par up autre proces-
tout état de cause.
-vobat duement hom Hog its et confirms, doivent
as oté duement remplacé ou que celui B. R. Lemire el Courchesne. 2 amender et an” auparavant Dai
ne se présume pas.
R. 16 BR. L
de mond, C. 8.
$10a. Tout procès-verbal en vigueur peut, en tout temps, être amendé par le conseil, par règlement, sur requète d’un ou de plusieurs intéressés, ou sur l'ordre du conseil, pourvu qu’un avis public ait été donné par le secrétaire-trésoriar du
S104. Every procès-verbal in force may, at any time, be amended by the council by bylaw, on petition of one or more interested parties, or on the order of the council, provided that public notice be given by the secretary-treasurer of the
conseil, ou par le secrétaire du | council or by the secretary of bureau des délégués, aux inté-| the board of delegates, to the ressés, du lieu et du temps| parties interested, of the place auxquels doit commencer l’ex-| where and the time when the amen du procés-rerbal.—S. R. | examination of the procès-verbal Q. 6177. shall be begun.
Jurisp.—!. Les fonctions des conseillers municipaux sontà la fois aiministratives, législatives et judiciaires. Les décisions rendues pareux en leur qualité judi-
ciaire emportent l'autorité de la chose jugée. La corporation du comté d'Yamaska vs. Durocher. 30 L. C. J. 211.
2. Les décisions d'un conseil local ne sont pas celles d’une cour d= justice, et n’out pas l'autorité de la chose ju zée.
Lorsqu'une requête pour ouvrir un chemin a été renvoyée par un consail local, le remède que l'on doit adopter est celui indiquée par le C. M., et non le mandamus. Suitor et al., vs. La corporation de Nelson. 14 Q. L. R. 11.
SEL. Tout individu peut! SEL. Any person may be être assujetti aux travaux d'un declared liable for work upon chemin de front ou d’une route ny front road or by-road, unen vertu d'un procès-verbal, à der any procès-verbal, by reason raison des biens imposables of the taxable property which qu’il possède ou occ1pe, sujet he owns or occupies, subject to à l'application de l’article 782. the application of article 782.
S£2. Si le procès-verbal ne! #42. If the procès-verbal does dispense pas de faire un acte | not dispense with the makin
de répartition, les travaux re- | of an act of apportionment, the
quis par ce procès-verbal ne, work required _ = procespeuvent étre exigés des contri- verbal need not be performed buab‘es qu'après la confection by the rate-payers until an act et l'entrée en vigueur d'un acte of apportionment has been de répartition. ‘drawn up and comes into force.
Jurisp. — La dispense de faire un acte de répartition doit être expresse ;
elle ne peut être sous-entendue ou tacite. La Corporation de Ste-Margucrite va. Mi: gneron, 29 L. C. J. 297.
S13. Une copie de tout pro-| SES. A copy of any procès cès-verbal homologué par un | verbal, homologated by a couuconseil de comté ou un bureau |ty council or a board of delede délégués doit être transmise, |gates, must be transmitted
338 DE L'ACTE DE sans délai, au bureau du congeil de chaque municipalité locale où est situé en tout ou en partie le chemin régi par ce procès-verbal.
Section IT.—-DE L'ACTE DE R
$14. Dans les trente jours | ui suivent l’entrée en vigueur c tout procès-verbal, le surintendant spécial doit faire et.
produire au vureau du conseil!
où est déposé le procès-verbal, | un acte de répartition des tre- | vaux à faire en vertu de ce rocès-verbal, à moins qu'il n’en soit dispensé par une dis- | position expresse du procèsverbal.
Jurisp.— verbal, est sul, paroisse de Ste-Brigide
2. Quand un act ermes de ce on ou ordre du rb t faire une our cette réna ctition.
REPARTITION
without delay to the office of each local muni-
the council of
cipality, in which the road
governed by such procès-verbal i hole or in
is situated either in W part.
EPARTITION.
$14. Within the thirty days next after the coming into force of any proces-verbal, the sp cial superintendent must draw up and file at the office of the council’ in which the proces-verbal is deposited, an act ot apportionment of the work to be done under such procès-verbal, unless an express provision of the procès-verbal dispenses with the same.
rtu d'un proces -
. La Corporation de la
227, oduit dans | t être e
suiertu
#45. Every act of apportionment must indicate :
1, The work and the proc?sverbal to which it relates ;
9 The work to be done ;
3. The taxable property the owners OF occupants which such work must executed ;
4, The proport work which must
by of be
jon of the be done by
toftu contriust be given y; labor ot
The amoun bution which m
| materials ;
6. Le lieu, le temps et les officiers auxquels cette contribution doit être livrée.
$16. Si le surintendant spécial n’a pas fait et déposé l'acte de répartition dans le délai prescrit par l'article 814, le conseil, au bureau duquel cet acte devait être déposé, peut enjoindre au surintendant spécial ou à une autre personne de le faire ou de le déposer dans un délai déterminé.
S16a. Chaque fois que le conseil l’ordonne, il peut être fait un nouvel acte de répartition des travaux ordonnés en vertu d’un ancien procès-verbal, s’il s’agit de nouveaux travaux de réparation ou de reconstruction ordonnés en vertu d'un tel procés-verbal.--S. R.
SET. L'acte de répartition entre en vigueur quinze jours après qu’il a été déposé au bureau du conseil, pourvu qu'un avis public de ce dépôt ait été donné dans ce délai.
Jurisp.— Le défaut de donner avis du dépôt d’un acte de ré pas cet acte de repartition nul, mais de a seulement d’ent
va. La Corporation de St-Auguatin. C.S.
SiS. Tout acte de réparti- | tion est annexé au procès-verbal auquel il se rapporte, Au cas de l'article 813, une copie doit |
DE L’ACTE DE RÉPARTITION
6. The place and time in which, and the officers to whom, such contribution must be delivered.
S16. Ifthe special superintendent has not drawn up and filed the act of apportionment within the delay prescribed by article 814, the council in the office of which such act should have been filed may order such special superintendent or any other person to draw up or file the same within a fixed delay.
8164. Whenever the council so orders, a new act of apportionment may be made of the works ordered under an old procès-verbal, if the repair or ree building ordered by such procés-verbal is in question.
817. The act of app rtionment comes into force fifteen davs after it has been filed in the office of the council, provided that public notice of the filing thereof has been given within such delay.
partition ne rend
rer en force, C SOLE "7" ON
SIS. Every act of apportion-
ment is annexed to the procèsverbal to which it relates. In
the case of article 813, a copy en êfre transmise sans délai au thereof must be
transmitted
bureau du conseil de chaque! without delay to the office of
municipalité locale où est situé| the council o
en tout ou en partie le chemin.
each local muni-
cipality in which the road is situated, either in whole or in part.
DISPOSITION
$19. Le conseil au bureau duquel est déposé un acte de répartition peut amender cet acte sur la requête d'un contribuable ou d'un officier de voirie, après avoir fait donner un avis public aux intéressés, du lieu, du jour et de l'heure auxquels i doit procéder à l'examen de la requête et à l'amendement de l'acte de répartition, et après avoir donné audience à toute partie intéressée qui veut être entendue.
Tout amendement à un acte de répartition entre en vigueur quinze jours après sa passation, excepté s'ily 2 appel, auquel cas l’acte de répartition entre en vigueur à dater de la décision finale du conseil du comté ou de la cour saisie de l'appel.
s2". Aucune disposition d'un ucte de répartition ne pent atre incompatible avec celles du procés-verbal auquel tel acte se rapporte.
GÉNÉRALE
819. The council in the office whereof an act of apportionment is filed may amend such act on the petition of any rate-payer or road officer, after having given public notice to the parties interested, of the place, day and hour in which the consideration of the petition and the amendment of the act of apportionment are to b> proceeded with, and after having heard any interested party who desires to be heard.
- Every amendment to an act of apportionment comes into force fifteen days after the passing thereof, except in the case éf an appeal, in which case the act of apportionment comes into force from the date of the final decision of the county council, or of the court before which the appeal has been brought.
No provision of any act of apportionment can be inconsistent with those of the proces-verbal to which it relates.
Section IL].—DisPosiTION GENERALE.
$21. La contribution de chacune des personnes assujetties aux travaux des chemins, en vertu d'un procès-verbal ou d'un acte de répartition, est bâsée sur la valeur des biens imposables à raison desquels elle y est assujettie, ou d'après l'étendue du terrain en super ficie, suivant la décision du conseil municipal, telle que
s21. The contribution of each person liable for work on roads, in virtue of any procesverbal or act of apportionment, is based upon the value of the taxable property by reason of which he is liable therefor, or according to the super cia extent of such land, according to the decision of the municipal council, as fixed by the
E CHEMINS—DISPOSITIONS GENERALES. 341 portée au rôle d'évaluation en | valuation roll in force, if there force, s'il y en a un, sinon, d’a-| is one, and if there is not, then, près l'estimation faite par le according to the valuation surintendant spécial lui-même ; made by the special superinsauf le cas de l’article 7:8.—52 tendent himself, saving the Vict., ch. 54, s. 18. case mentioned in article 788.
CHAPITRE TROISIÈME
DES PERSONNES OBLIGÉES AUX TRAVAUX DES CHEMINS, EN L’ABSENCE DE PROCÈS-VERBAL OU DE RÈGLEMENT.
* Section I.—DisPOSITIONS GÉNÉRALES.
$22. Les dispositions de ce! #22. The provisions of this chapitre, autres que c Iles dé-| chapter, other than. those encrétées par l’article 825, nesont|acted by article 825, apply applicables qu'au cas où il|only when there exist no pron'existe pas de procès-verbal | cès-verbal or by-law specifying ou de règlement déterminant by whom the works on munipar qui doivent être faits les |cipal roads are to be performed. travaux sur les chemins muni- | cipaux.—53 Vict., ch. 64, s. 2.
823. La preuve qu'un che-| S28. The burden of proving min municipal n'est pas régi|that any municipal road is not par les dispositions de ce cha-| subject to the provisions of pitre est toujours à la charge this chapter is always upen de la purtie qui réclame l’ex-|the party claiming the exempemption. tion.
Section II.—DES CHEMINS DE FRONT.
$24. Le chemin de front de! #24. The front road of each chaque lot est entretenu par le lot is kept in repair by the Le res ou l'occupant de | owner or occupant of such lot. ce lot.
Si un lot est possédé ou oc-| Ifa lot is possessed or occucupé par partie par deux in- pied in portions, by two or dividus ou plus, ces proprié-| more persons, such owners or taires ou occupants sont tenus | occupants are joirtly and seconjointement et solidairement | verally liable for the work to aux travaux à faire sur tout le be done on the whole of the chemin de front de ce lot, lors front road of such lot, even in même que la partie du lot pus- the case when the part of the sédée ou occupée par eux n’au-! lot possessed or occupied by
DES CHEMINS DE FRONT
rait pas front sur le chemin, sauf leur recours l’un contre l'autre à proportion de la valeur du terrain occupé par chacun d’eux.
Jurisp.—1. Le propriétaire d’une terre
them does not border upon the road, saving their recourse against each other in proportion to the value of the land occupied by each of them.
est personnellement tenu des domma-
ges occasionnés par Je mauvais état de son cheminde front. C. C. Goupille vs. La
corporation du Canton de Chester Est. 3 9. La stipulation d'entretenir toute
e requis par cette servitude peut
per > she rif ne purge pas cette servitude. C. B Sulpice. 16
, Ls X 246 8. La moitié, : la propriété Gu défendeur d’une corporation munici primitit au moyen ge + en bois,
u coût de ces travaux.
de ces travaux.
Jugé- (Contirmant en révision le vaux en que-tion étaient des tra\ aux le détendeur, surtout en l'absence d’en defrayer le coût.
2 Rev. Jurisp. 81. C. 8,
$25. Nul n'est tenu d’entretenir sur un même terrain, dans une profondeur de trente arpents, plus d'un chemin de front régi par les dispositions de ce chapitre.
S'il existe plus d’un chemin de front sur telle profondeur de terrain à entretenir d'après les dispositions de ce chapitre, le conseil doit déclarer lequel de ces chemins doit être entretenu par le propriétaire ou l'occupant du lot ; et les autres chemins de front son: considérés comme routes.
‘ale demanderesse,
d’un rè Archibald, J. Con
A défaut de telle déclaration.
le propriétaire ou l'occupant n’est tenu qu'aux travaux du chemin le plus rapproché de sa demeure.
ugement de la cour supérieure) e reconstruction et non de répara
Corporation de 44
la largeur du chemin avec fossés et clôtures,
par l'acquéreur d’une terre, vis-à-vis A = vendeur, re
est une servitude réelle; Youla charge du fonds assujetti. La vente , R. Dorion vs. L: séminaire de St.
aur une largeur de soixante pieds d’un chemin de front, géparant rivière, s'était après avuir remis ce “un mur de pierres sèches fait au en pierre et en terre, po Aucun règlement
effondrée par l’action des eaux, etla chemin dans son état fond de la rivière, avec rem” ursuivait le défen‘iour en recouvrement
ou procès-uerbal n'avait été fait au sujet
ue les traion, etque rocés-verbal, n'était pas tenu ontaine. 11 R. O., C.S. 8: C.R; 4 Rev. de Jur. 168.
lement ou œil vs. Pré rmé en révision.
825. No one is bound to keep in repair, on one and the same parcel of land, in a depth of thirty arpents, more than one front road governed by the provisions ofthis chapter.
If there be more than one
front road on any piece of land of such depth, to be kept in ‘repair in accordance with the | provisions of this chapter, the |council must declare which cf jsuch roads is to be kept in (repair by the proprietor or occupant of the lot ; and the other front roads are treated as by-roads.
In default of such declaration, the proprietor or occupant is only liable for work upon the road in nearest proximity to his residence.
surisp.—1. Lorsqu'un propriétaire ayant déjà un chemin de front sur sa terre
consent à ouverture d'un second chemin de front sur à entretenir, son successeur dans
par contrat avec in corporation
qu’il s’oblige
même terre, la propriété du
DES ROUTES
terrain sera tenu à cet entretien, même si l’acte de convention fait avec la corporation n'a jamais été enregistré, et si le propriétaire ne s’est pas obligé, en achetant,
à entretenir ce second chemin de fonts e le 2. Le propriétaire d'un immeuble ayant
tions de l’art, 397. La corporation du vi
ae ee chemin est soumis aux disvosi- Ste. Rose vs. ia. C.C. + L. N. 84.
déjà un chemin de front à entretenir
sur la première concession, où il a sou habitation, n’est pas tenu de fournir gra-
tuitement le terrain nécessaire au chemin de front
de la seconde concession ; quant
à ce dernier chemin, il n’est tenu qu'aux obligations résultant du voisinage.
Les difficultés du terrain où passe ce chemin ne
sont pas une iaison pour que
la corporation municipale s’empare du terrain d’un propriétaire voisin, afin de
contourner un rocher, sans indemnité ni formalités, encore moins pour qu
glige l’antretien de ce chemin, et y laisse se déverser sur les Corporation de Temp
ropriétés voisines et y causer des dommages. Ma on Ouest. 2 Rev. Jur. 469. C. 8. Gill J.
elle né-
accumuler ds eaux qui peuvent ensuite honey v8.
Section IIL.-—Des ROUTES.
$26. Les travaux d’entre- | tien, sur les routes qui couduisent d’un rang à un autre sont fits par les propriétaires ou occupants des biens imposables compris dans le rang auquel ces routes conduisent | d'un rang plus ancien.
$26. The work of keeping by-roads leading from one range to another in repair is performed by the proprietors or occupants of the taxable property in the range to which such by-roads lead from any older range.
Jurisp. — Une municipalité locale est tenue à l'entretien d’une route située
dans se: limites, conduisant d’un rang plus ancien
dans la municipalité, à une
autre concession dans une municipalité voisine, et si elle n’entretient pas une
telle route, elle est sujette à la pénalité décrétée par l’article 793. Croix. 1Q. L.
La Corporation de la puroisse de Ste.
$27. Les travaux d’entretien & faire sur ces routes ne sont pas exécutés par la maind'œuvre de ceux qui y sont tenus, Mais au moyen de contributions en deniers, prélevées par l’inspecteur de voirie | sur les biens imposables a rai- | son desquels ils sont assujettis à ces travaux, au moyen d'un acte de répartition fait par cet officier, suivant la règle pres- | crite à l’article 821, et approuvé par résolution du conseil.
828. Chaque année ces tra vaux sont donnés à faire publiquement, au rabais, par l'inspecteur de voirie, après avis public, au mois d'octobre pour le temps compris entre
R. 313 (Voir art. 793. 80).
827. Repairs to bx done on such by-roads are not performed by the labor of the parties bound to maintain the same, but by contribution in money levied by the road inspector, on the taxable property by reason whereof such parties are liable for such repairs, by means of an act of apportionment made by such officer, according tothe rule prescribed by article 821, and approved by resolution of the council.
S28. Every year such work is publicly given out to the lowest tenderer, by the inspector of roads, after public notice, during the month of octuber forthe period included
344 CHEMINS le premier de novembre et le trente d'avril inclusivement, et a’ mois d'avril pour le temps compris entre le premier de mai et le trente et un d’octobre inclusivement, à quiconque offre des garanties suffisantes pour l'exécution de ces travaux.
Le conseil peut, par résolution, ordonner que ces travaux soient donnés à faire par l’inspecteur de voirie pour la période d'une année, de la même manière et aux mêmes conditions que dans l’article précédent.
L'avis public exigé en vertu des paragraphes précédents peut tre donné soit par écrit, soit verbalement, et s'appliquera au cas de routes régies par procés-verbal.—s. R.
$29. Tous les travaux sur les routes qui conduisent exclusivement à un passage d’eau ou à un pont de péage sont faits par le propriétaire ou l'occupant de tel passage d'eau ou pont de péage.
$30. Sur toute autre route, les travaux sont faits aux frais de la corporation de la municipalité.
D'HIVER
between the first day of november and the thirtieth day of april inclusively, and inthe month of april for the period included between the first day of may and the thirty-first day of october inclusively, who offers satisfactory security for the execution of such work.
The council may, by resolution, order that such work shall be given out by the road inspector for the period of one
ear, in the same mauner and under the same conditions as in the preceding article.
The public notice required by the foregoing paragraphs may be given either in writing or verbally, and applies to the case of by-roads regulated
Q. | by procès-verbal.
$29. All works on by-roads leading exclusively to ferries or toli-bridges are made by the owners or occupants of such ferries or toll-bridges.
S30. The work on any other by-road is done at the expense ob the corporation of the municipality.
CHEMINS
prés les régles prescrites dans ce chapitre,
8382. Les chemins d'hiver sont tracés avant le premier décembre de chaque année, aux endroits fixés par l’inspecteur de voirie de l’arrondissement, d’après toutefois les instructions du conseil, si ce dernier juge à propos d’en donner.
Ce tracé se fait au moyen de balises d’épinette, de cèdre ou d'autre bois, ayant au mojns hui: pieds de hauteur, plantées dans le sol de chaque côté du chemin, à une distance de pas de plus de trente-six pieds Pune de l’autre sur chaque ligne. Si le chemin est tracé en voie double, un rang de balises doit être planté de la même manière entre les deux voies,
Les chemins de front sont tracés par les personnes tenues aux travaux de ces chemins, et les routes par l'inspecteur de voirie de l’arrondissement.
Le conseil de toute corporation sous la direction de laquelle se trouve un che-
min quelconque peut ordonner, |
par résolution, que ce chemin soit tracé et entretenu, l'hiver, en voie double, dont l’une pour les voitures qui vont dans une direction, et l’autre pour ceiles qui vont dans la direction opposée,
A défaut d’ordre du conseil en vertu de la disposition précédente, il doit être fait et entretenu sur tout chemin municipal d'hiver un tracé en voie
D'HIVER. 345 cordance with the rules contained in this chapter.
S32. Winter roads are laid out before the first day of december in each year, in the places fixed by the road inspector of the division, in accordance always with the orders of the council, if the council see fit to give orders thereon.
The line thereof is marked by means of balizes of spruce, cedar or other wood, of at least eight feet in height, fixed on the ground at each side of the road, at a distance of not more than thirty-six feet one from the other on each line; if the road is laid down with two tracks, a row of balizes must be fixed in a similar manner between the two tracks.
Front roads are laid out by the persons who are liable for work on such roads, and byroads by the road inspector of the division.
$33. The council of every corporation under the control of which any road whatsoever falls may, by resolution, order that such road be, during the winter, laid out and kept in repair as a double road, one track thereof to be for vehicles going in one direction, andthe :
other track for vehicles going in the opposite direction.
In default of an order of the council under the preceding provision, a double track of twenty-five feet in length, at distanges not more than four
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double de vingt-cing pieds de longueur, à des distances de pas plus de quatre arpents les uns des autres.
$34. Quiconque place des balises dans un chemin d'été, après qu'a été tracé en dehors de ce chemin celui qui doit lui être substitué en hiver, ou déplace les balises déjà plantées, encuurt une pénalité n’excédant pas huit piastres.
$35. Tout chemin d’hiver ne peut avoir moins de sept pieds de larger entre les deux ranzs de balises, si le chemin est simple. Si le tracé est fait en double, chaque tracé doit avoir au moins cinq pieds de largeur. Les conseils municipaux peuvent toutefois faire etadopter des règlements pourvoyant à ce que les chemins d'hiver soient tracés et entretenus d’une largeur moindre ou plus grande que sept pieds.
tophe d'Arthabaska et Beaudet. 5
Surisp. — Une municipalité est responsable des dommages causés dans ses limites par suite de l'infraction à cet article. ; Q. L. K. 316; 10 R. L. 591.
CHEMINS D'HIVER
‘acres from one another, must ibe made and maintained on ‘every municipal winter road.
| $84. Every person placing | balizes on a summer road, after ‘the road which must be subs- ‘'tituted therefor in winter has been laid out beyond the limits lof such road, or displacing balizes already placed, incurs a penalty not exceeding eight dollars.
$35. No rinter road, if there is a single track, shall be less than seven feet in width, between the two rows of balizes. If it is a double road, each track must be at least five feet in width. It is however, lawful for municipal councils to make and enact by-laws providing that winter roads be laid out and maintained at a lesser or greater width than seven feet.
C. B, R. La Corporation de St-Chris
Un chemin d'hiver doit être battu sur sept pieds de largeur. Même cause,
836. Tout propriétaire ou occupant de terrain situé le long d’un chemin de front et tous les intéressés aux routes doivent, entre le premier de décembre de chaque année et le premier d'avril suivant, tenir abattues, jusqu'à vinztquatre pouces du sol, toutes les clôtures érigées le long de
$36. Every owner or occupant of land situated upon any front road, and ail the persons interested in by-roads must, unless it is otherwise provided for by the local coun- ‘cil in virtue of article 541, or ‘unless they have been exempted from doing so by the road ‘inspector or the council, be-
ce chemin et de ces routes, et | tween the first day of decem-
toutes celles qui font l'angle | bei in each year and the first
CHEMINS D'HIVER
avec les clôtures du chemin ou des routes jusqu’à une distance| all the fences erected by the de vingt-cinq pieds, à moins| side of such road or by-road qu'il en soit autrement réglé | and all the fences forming an par le consei! local, en vertu angle with those along theroad de l’article 541, ou qu'il en soit |or by-road to a distance of dispensé par l'inspecteur Je twenty-five feet, levelled to voirie, ou par le conseil. within twenty-four inches of the ground.
his provision does not apto hedges, upright posts,
day of april following, keep
Cette disposition ne s’applique pas aux haies vives, aux ply piquets, aux clôtures éloignées | fences more than twenty-five du chemin de plus de vingt-| feet distant from the road, nor cing pieds, ni a celles qui ne/ to those which cannot be taken peuvent être abattues ou relo- down or rebuilt without great vées sans de grands frais, ni à expense, nor to fences erected celles érigées dans le bois, oulin the Woods, or within the
dans les limites d'un Village|limits of a village, whether it constitué ou non en municipa-| be or be not lité distincte.
erson bound to maintain such road the excess
of work occasioned by the fect Yrage occasionné par le fait que/that, as such fence cannot be
telles clétures ne pouvant étre/ taken down, the person liable démolies donneraient a Vobligé | for the work on such road has du chemin un surplus de tra- additional labor.
S37. Tout conseil peut, par; S837. Every council may, by résolution, donner les instrnc-| resolution, give such orders as tions qu'il croit Convenables | it deems proper, respectingtha touchant le mode d'entretenir! maintenance of winter roads les chemins d'hiver qui sont! which are under its control. Sous sa direction. Cesinstruc- | These orders are binding upon tions obligent les officiers du the officers of the council, aud conseil et toute partie intéres- | upon all parties interested in sée aux travaux du chemin the work upon the road to qu'elles concernent. ‘which they relate,
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DES CHEMINS D'HIVER SUBSTITUÉS AUX CHFMINS MUNICIPAUX D'ÉTÉ
$38. Les chemins d'hiver tracés aux mêmes endroits que les chemins d'été sont à la charge des mêmes personnes ou corporations qu’en été.
$39. Si une route conduisant exclusivement à un passage d’eau ou à un pont de péage, et dont les travaux sont à la charge du propriétaire ou occupant de tel passage d’eau ou pont de péage, sert en hiver pour conduire à un autre chemin public, les travaux d’entretien de cette route ou du chemin qui lui est substitué ne sont pas, pendant l'hiver, à la charge de tel propriétaire ou occupant, mais sont faits comme ceux de toute autre route.
838. Winter roads laid out on the same lines as the sumner roads are at the expense of the same persons or corpora-
ions as in summer.
839. If any by-road leading solely to any ferry or pay bridge, the road work of which is at the charge of the owner or occupant of such ferry or pay-bridge, serve in winter as a passage to auy other public road, the work of maintaining such by-road or the road which is subtituted therefor is not, during the winter, at the costs and charges ofsuch owner or occupant, but is performed in the same manner as that of any other by-road.
Section II.—DES CHEMINS D'HIVER SUBSTITUES AUX CHEMINS MUNICIPAUX D'ÉTÉ.
840. Les chemins d'hiver sur la terre ferme peuvent être tracés en dehors de leur voie d'été, à travers tous champs, enclos ou terrains en bois debout. Si le propriétaire du terrain en éprouve des dommages, ils lui sont payés par le conseil de la municipalité, s’il y a entente entre le conseil et le propriétaire ; s’il n'y a
as entente, le conseil fait faire
‘estimation de ces dommages par les évaluateurs de la municipalité, le conseil conservant toujours son recours contre les intéressés du chemin pour le remboursement des deniers dépensés.
$40. Winter roads on land may be laid out beyond their lines in summer, and across any field, enclosure or land in standing timber. If the proprietor ofsuch land suffer d image, he shall be indemnified theretor by the council of the municipality, provided the council and the proprietor come to an understanding thereon ; if they do not, the council has the damage assessed by the municipal valuators, the council reserving however its recourse against all parties interested in the road, for the repayment of the moneys s0 i expended.
t Néanmoins ces chemins ne These roads cannot, however, i peuvent être tracés à travers} be laid out through gardens, : les jardins, vergers, cours ou orchards, yards or other lands a autres terrains clos de haies | enclosed within quickset hed-
vives, ou de clôtures qui ne|ges, or fences which cannot be
: peuvent être abattues on rele- > vées qu’a grands frais, sans le
taken down or replaced with-
out incurring heavy expenses, f consentement de l’occapant ou | unless the consent of the
prox du propriétaire. prietor or occupant be ob- 3 | tained.
Le conseil municipal peut} The municipal council may 3 passer des règlements dans le make by-laws for the purpose =: but de permettre d'ouvrir des'of allowing the opening of chemins d’hiver a travers tous! winter roads across ali fields 3 | champs ou bois, pour trans-|or through all woods, for haul- À porter des billots, bois de char- ing logs, Square timber or h pente ou bois de corde, pourvu | cord - wood, provided it be 3 que ce soit sans causer de dom-| done without causing damage, É mages, et en se conformant aux |and by complying with the
restrictions de cet article. —S.
R. Q., 6182. article.
Jurisp.—Un chemin d'hiver ne peut être tracé À travers
restrictions contained in this
] un terrain clos par une clôtue en r'erres brutes. Lavoie ve. Gravel. C. C; 10 L. C.J.
S41. Les chemins d'hiver: S41. Winter roads which
a substitués aux chemins muni-|are substituted for municipal iy Clpaux d’été sont entretenus summer roads are kept in rese par les personnes qui, en été, pair, either by those who in ™ sont obligées aux travaux des|summer are liable for work ies chemins auxquels les premiers | upon the roads for which the n sont subst’ s, ou par ia cor-|former are substituted, or by d poration «. iéme, au cas où|the corporation itself, when w ces chemins sont à ses frais, sauf such roads are Maintrined at Le le cas de l'article 839. its expense, except in the case
ss of article 839.
ss SECTION III.—Dzs CHEMINS D'HIVER SUR LES RIVIÈRES.
8° 84:2. La corporation detoute; $42. The corporation of ‘8, municipalité locale située sur every local municipality gier le bo d d'un rivière ou de toute |tuated on the banks of a river es autre étendue d’eau qui sépare or of any other piece of water, he eu front cette municipalité ou! which separates in front such s0
ité
Une partie de cette municipa- | municipality or a part of such li 4 ane autre, est tenue de/municipality from another, is
Lie OEM :
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tracer et d'entretenir, pendant | bound to lay out and maintain
l'hiver, sur la moitié de cette rivière ou éteudue d’eau, pour relier ces deux municipalités, tout chemin demandé par le conseil de l’une d'elles.
S42a La corporation de toute municipalité locale située sur le fleuve St. Laurent est tenue de tracer et d'entretenir pendant l'hiver, dans ses limites et sur la moitié de l’étendue d’eau qui sépare cette municipalité ou une partie del cette municipalité d’une autre, ou d’une municipalité de ville! ou de cité, pour relier cette) municipalité locale à une autre municipalité locale ou à une municipalité de ville ou de cité, ou pour relier deux municipalités de ville ou de cité situées sur les rives de ce fleuve, tout chemin demandé par le conseil de l’une deces municipalités locales ou l’une de ces municipalités de ville ou de cité ; et sur refus ou négligence du conseil de la dite municipalité, le chemin peut être tracé, fait et entretenu par la corporation de la municipalité locale de ville ou de cité qui a
demande, aux frais et sous la responsabilité de la corporation en défaut.—8. R. Q. 6183
$43. Sur refus ou négligence du conseil dv la municipalité voisine, le chemin peut être
tracé, fait et entretenu par og bor may
corporation qui le demande,
during the winter, over half such river or piece of water, for the purpose of connecting ‘se two municipalities, any
ad demanded by the council ox one of such municipalities.
$42q- The corporation oi every local municipality situated on the river St. Lawrence is bound to lay out and maintain during the winter, within its limits and over half of the piece of water separating such municipality or a portion thereof from another. or from another local municipality, city or town municipality, for the pur; ose of connecting such local municipality with another local municipality or with acity ortown municipality, or of connecting two city or town municipalities situated on the bank of such river, every ruad required by the council of one of such local municipalities or by one of such city or town municipalities; and on the refusal or neglect of the council of such local municipality, the road may be laid out, made and meintained by the corporation of the local, city or town muaicipality demanding the s. oe, at the expense an! on the responsibility of the ec orporation in default.
$43. On the refusal o: neglect of the council of the neighboring inunicipality, the e laid out, made, and maintained by the corpo-
Fm 6
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aux frais et sous la Tesponsa- |ration demanding the same, at bilité de la corporation en dé-|the expenses ofthe corporation
faut.
$44. Tout chemin tracé et
in default, which is responsible therefor.
S44. Any road laid out and
entretenu sur la glace, en vertu maintained upon the ice, under de l’ariicle 842, peut être con- article 842, may be continued tinué, aux frais de la Corpora- | at the expense of the corpor-
tion tenue aux travaux du chemin, à travers un champ ou
un terrain en bois debout quelconque, sauf les vergers, les cours, et les terrains clos de murs ou de haies vives, pour relier le chemin de la rivière ou autre étendue d’eau à tout autre chemin public passant «. 18 les environs.
Toute personne qui, pour se procurer un approvisionnement de glace, pratique une ouverture ou uu trou dans la glace d’une rivière sur laquelle un chemin public est tracé, doit entourer cette ouverture ou ce
ation liable for such road work, across any field or land in standing timber,except through orchards, yards and grounds enclosed by wal! or hedge, to connect the road or the river or other piece of water with any other public road in the Vicinity.
Every person who, for the purpose of obtaining a supply of ice, makes an opening or a hoie in the ice of a river upon which a public road is traced, shall surround such opening or hole by means of a fence or bar-
trou d’une clôture ou d’embar-|rier sufficient to prevent an
ras sulfisants pour prevenir tout accident, sous peine d’une amende de pas moins de cinq et de pas plus de cinquante Piastres, sans préjudice du recours en dommages de toute partie lésée.—S, R. Q. 6184.
$45. Cos chemins sont tratracés aussitôt qre la glace est suffisamment forts, sous Ja ditection des iuspecteurs de voirie ou autres officiers spéciaux des deux conseils intéressés.
S46. Les frais encourus pour le tracé et l'entretien de tout chemin d'hiver sur le fleuve | St. Laurent, ia rivière Otta-
accident, under penalty of a fine of not less than five or more than fifty dollars, withou‘ prejudice to the recourse in damages of any person injured thereby.
S45. Such roads are laid out as soon as the ice is sufficiently strong, under the direction of the inspectors of roads or other special officers ofthe two councils interested.
846. Expenses incurred in laying ont and maintaining any winter road upon the river St. Lawrence, the Ottawa river,
wa, la riviè e des Mille Iles, la rivière Chambly, et la rivière des Prairies, par les corporations des municipalités de campagne ou de village situées sur le bord de tels fleuves ou rivières, leur sont remboursés par la corporation de la muni-| cipalité du comté, sur la présentation d’un état de ces frais, certifié par le maire ou par le secrétaire-trésorier du conseil local ; sauf le cas où ces frais doivent être remboursés par les municipalités de ville ou de cité, en vertu de l’article suivant.
847. La corporation de toute municipalité de ville ou de cité située sur le bord du fleuve St. Laurent est tenue de rembourser les frais encou-
rus pour le tracé et l'entretien
de tout chemin d'hiver sur ce fleuve, qui aboutit dans un rayon de deux milles des limites de cette municipalité, à la corporation de cette municipalité locale voisine sur la même rive qui les a encourus.
Et si ce chemin traverse une municipalité locale et est fait pour relier deux municipalités de ville ou de cité situées sur les rives opposées du fleuve St.
Laurent, les corporations de ces municipalités de ville ou de cité, ainsi situées sur les
the river Mille Isles, the Chambly river, and the river des Prairies, by the corporations of the country or village municipalities situated on the banks of such rivers, are repaid them by the corporation of the county municipality, upon presentation of astatement of such expenses, certified by the mayor or secretary-treasurer 0° the
‘local council, saving the case
when such expenses must be reimbursed by town or city municipalities, in virtue of the following article.
$47. The corporation of any town or city municipality situite on the banks of the river St. Lawrence is bound to reimburse the expenditure incurred in jaying out and maintaining every winter road upon such river, which terminates within a radius of two miles from the limits of such municipality, to
‘the corporation of the neigh-
boring local municipality on the same bank which has incurred them.
If such road passes through a local municipality and is made for the purpose of connectin:
two town or city municipalities situated on opposite banks of the river St. Lawrence, the corporations of such town or city municipalities sc situated on opposite banks of the river
rives opposées du fleuve St.
Laurent, sont tenues de rem-|
bourser à la corporation de la municipalité ainsi traversée par ce chemin, les frais encou-
St. Lawrence are bound to reimburse to the corporation of the municipality, through |which such road pssses, the
rue pour le tracé et l'entretien expenditure incurred in laying de tout ce chemin d'hiver, cha-| out and maintaining the whole cune pour partie en proportion | of such winter road, each payde la valeur respective de l'é-| ing a share in proportion to the valuation de la propriété, telle | respective amount of the vaque constatée par le rôle d’éva- luation of the property as estaluation municipal. —S, R. Q. blished by the municipalvalua- 6185. tion roll.
S47a. La corporation de la S47a The corporation of municipalité du comté de Mas- ithe municipality of the county kinougé est seule responsable | of Maskinongé is solely respon-
es dommages résultant du/sible for damage resulting from défaut d’entretien des chemins/ the improper maintenance of d'hiver sur le fleuve St. Lau- the winter roads on the river rent, de la part des municipa- | St. Lawrence, by the rural and lités de campagne et de village | village municipali:ies included comprises daus cette municipa-|in such county municipality, lité de comté.—S. R. Q. 6186. |
$48. Les dispositions des! $48. The provisions of ararticles 842, 843, 844, 845, 846 | ticles 842, 843, 844, 815, 846 et 847 ne s'appliquent pas aux and 847 do not apply to roads chemins sur les rivières ou on rivers or other pieces of autres étendues d’eau, substi- j Water, which are substituted tués à des chemins d’été, | for summer roads,
S49. Les corporations ne! S49. Corporations are not sout pas responsables des acci- responsible for accidents or dents où dommages occasion-| damages ocvasioned by the nés par la rupture de la glace breaking of the ice, on roads sur les chemins tracés et entre- jlaid out and maintained by
ers or other pieces
tenus par elles sur les rivières them on riv ou autres étendues d’eau. of water.
TITRE QUATRIEME
S50. Tous les ponts publics, 830. All public bridges, of ayant huit pieds d’arche ou eight fe plus, moins ceux mentionnés à and exc larticl
possessed by allway comor by the imperial, or provincial govern-
e fer ou à 1 sesde bois ou par panies, © gouvernement impérial, fé- | federal,
déral ou provincial, sont sous la direction des corporations municipales, et sont faits et entretenus d’aprés les dispositions de cc titre.
Jurisp.—Voir art. 758. 10.
$51. Tous les ponts situés soit sur les chemins de front ou sur des rou s sont des ponts locaux ou des ponts de comté.
o Les ponts locaux sont ceux
ui sont situés tout entiers aus une seule municiprlité locale.
Les ponts de comté sont ceux qui se trouvent entre deux munic‘palités locales. Si un pont est situé entre deux municipalités locales faisant partie de deux municipalités de comté, il est le pont de ces deux municipalités de comté.
852. Les ponts municipaux connus, lors de la mise en force de ce code, comme ponts locaux ou ponts de comté, continuent à être désignés et régis comme tels, jusqu'à ce qu'ils soient autrement réglés sous l’autorité de cemême code.
853. Tout pont municipal doit avoir des garde-fous ou autresdéfensessuffisantes,avoir au moins quatorze pieds de largeur entre les garde-fous, et
être construit en matériaux fixés ou liés les uns aux autres) et d'une manière propre à pré-
venir tout accident.
$54. Tout pont municipal doit être tenu en bon ordre, tel! ge must be kept in good order
ments, are under the control of municipal corporations, and are made and maintained in accordance with the provisions of this title.
S51. All bridges situated
either uoon front roads or byroads, are either local bridges or county bridges.
Local bridges are those
which are wholly situate in one and the same local muni-
cipality.
County bridges are those which lie between two locil municipalities. If auy bridge lies between two local municipalities which form part of two county municipalities, it is the bridge of the two county municipalit ‘es.
#52. Municipal bridges, known at the time of the coming into force of this code as locul bridges or county bridges, continue to be so known and to be governed as such, until otherwise provided under the authority of this code.
#58 Every municipal bridge must have hand-rails or other sufficient protection ; it must be at least fourteen fect in breadth between such handrails, and must be constructed of materials fastened or bound ‘together in such a manner as to prevent all accidents.
$54. Every municipal brid-
que requis par la loi et par les} in the manner required by law, réglements ou les proces-ver-/and by the by-laws or procesbaux qui les concernent. ve baux concerning it.
S55. Il peut être fait un rè-| 25:53. A by-law or a proceslement ou un procès +erbalsur|verbal to regulate the work a manière prescrite par l’arti-|of constructing, improving or
cle 794, pour règler les travaux maintaining any municipal de construction, d'amélioration bridge may be drawn up, in ou d'entretien de tout pont |the manner prescribed by artimunicipal, sur requête de toute | cle 794, either upon the peti- Persoune intéressée à ces tra-|tion of any person interested Vaux, ou sur l'ordre du conseillin such work, or upon the municipal, après la passation | order of the municipal council, d'un règlement ou d'u-e réso-|after the passing of a by-law lution relative & un pont, en/or resolution in relation to an vertu des articles 526 ou 527. bridge, in virtue of articles 525 or 527
All the provisions of the secund chapter of the preceding title respecting the manner of drawing up, amending or repealing a proces-verbal of a road, and the act of apportionrapporte, s’appliquent aux pro-| ment relating thereto, apply to cès- verbaux à faire ou déjà faits procès-verbaux to be drawn up, concernant les ponts munici-|or already drawn up, respectpaux, en auiant qu'elles sont|ing municipal bridges, in so competibles avec es disposi-| far as they are consistent with tions de ce titre et la natur-!the provisions of this title and des travaux à faire sur ces|the nature of the work to be ponts. | performed upon such bridges.
S56. A défaut de procés-, $5 in the absence of pro-
verbaux ou de réglement quil cés-ve aux or of by-laws resles concernent, les travaux delpecting them, tke work of construction, d'amélioration ou sonstructiug, improving or d'entretien des ponts situés sui maintaining bridges situated un chemin de front sont à lalon a ‘ ont road, is performed charge de tous les propriétaires lat the cost of all the proprieou occupants de biens imposa-|tors or occupants of the taxbles compris ‘ins le rang oùse | able property cu prised in the trouve ce chemin de front, et range in which is such front ceux des ponts situés sur les|road, and the work upon bridroutes sont à la charge des per-|ges situated upon by-roads is
Toutes les dispositions du chapitre deuxième du titre précédent, relatives au mode de faire, amender ou abroger un procès-verbal 72 chemin et l'acte de répartition qui S'y
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sonnes obligées aux travaux de | at the costs of persons liable ces rontes. for such work on such by- | Toads.
Les travaux de construction, The work of censtructing or ou d'amélioration sont, en ce) improving such bridges is in cas, faits par contrats adjugés such case performed by conen la manière prescrite au titre tract given out in the manner septième de ce livre, et les tra-| prescribed in the seventh title vaux d'entretien sont exécutés of this book, and the repairs d'après les règles prescrites aux are performed according to the articles 827 et 828. rules laid down in articles 827 | and 828.
Jurisp.—Le chemin d’hiver, sur un pont public, est à la charge de ceux qui sont tenus à !’entretien du pont, comme route. C.M. 801, 833, 856, 773 et 777. La Corporation de Laval vs. Moore. C. C. 21 mai 1894. Québec, Andrews J.
857. Les ponts municipaux S57. Municipal bridges are sont faits ou entretenus par la| made or maintained by the corporation de la municipalité | corporation of the local munilocale où ils sout situés, s’il a cipality in which they are été passé un règlement par le situated, if any by-law has conseil de cette municipalité, | been passed by the council of en vertu de l’article 535, au such municipality, in virtue of sujet des ponts. article 535, with reference to
$58. Les articles 757, 758, | bridges.
759, 760, 761, 762, 769, 780, 781,| ‘858. Articles ST,” ;, 198, 782, 785, 786, 787, 789, 790,| 760, 761, 762, 7:9, 780, 781, 791 et 793, sont également | 782, 785, 786, 767, 789, 790, 791 applicables, mutatis mutandis, | and 793 apply also, mutatis aux ponts municipaux. | mutandis, to municipal bridges.
Jurisp. Un règlement fait par un consoil local, srdonnant que les ponts sur un chemin soieut faits par tous 1 5 propriétaires qui y pas-ent les eaux de leurs terrains, est annulable si les terrains sont «le plusieurs munici alités locales, ce er étant alors de comté. (Goulet vs. La Corporation de Ste. Marthe. 29 L. C.J. 10’,
2. Dans la cause de Giguère vs. La Corporation du canton de Chertsey, C.C. Jolie:te, 15 janvier 1874, Olivier, J.,5 R. L., p. 255, il a été jugé que, sous les dispositions de cet art. et de iart. 793, une corporation municipale serait passible d'amende si elle négl'zeait de reconstruire un pont emporté = les eaux et qui obligation de recons-
tion de ce pont n’est pas pue ‘amende faute de l'avoir fait reconstruire, va que les corporations mun cipales ne sont prs astreiutes à bâtir nécessairement sur les rivières des ponts pour relier la voie publique existant de chaque bord de ces rivières, et qu'elles peuvent juger qu’une traverse en bac ou autrement est suffisante, et que l’entreprise est trop onéreuse pour le bénéfice à en retirer ; que, cependant, si le pont avait été construit d’après un arrêté de l'autorité municipale, et qu'une fois construit, il aurait été détruit, la corporation serait coupable de
uégligence, si elle ne le faisait Pas reconstruire. C.C. Giguére va. La Corporation de Chertsey. 5 R. L. 285.
8. Une corporation municipale a droit contre une compagnie de chemin de fer, aux dommages causés par les ouvrages de cette derniére compagnie et en résultant, à un pont municipal, y compris le coût de reconstruction du pont. C.B.R., La Corporation de Tingwick et La Compagnie du chemin de fer le ‘’-1ind Tronc du Canada. 3 Q. L. R. 111.
$59. Quiconque conduit; 839. Any persons driving une voiture plus rapidement any vehicle faster than a walk, qu'au pas sur un pont ayant over any bidge exceeding plus de vingt pieds de lon- twenty feet in length, unless gueur, à moins que ce pont ne such bridge is wholly conssoit entièrement construit en tructed of stone, brick or earth, pierre, en brique ou en terre, | or ».tting, defacing or injuring ou bien coupe, mutile, dété- any part of any bridge, or of riore une partie d'un pont ou the posts, or of any other object des poteaux ou tout antre objet | forming part of a bridge or b>faisant partie d’un pont ou en longing thereto, incurs a penaldépendant,encourt une amende ty of not less than two nor de pas moins de deux ni plus! more than twenty dollars, in de vingt piasires, ontre les’ addition to the damages caused. dommages causés. |
$59a- Quand une munici-- 8$39a- When a municipality palité quelconque a décidé de has decided to construct an construire un pont en fer sous iron bridge under the directic la direction du gouvernement, | of the gouvernment, the cou: le conseil de cette municipalité! cil of such municipality ma, peut insérer dans un régle- insert in a by-law that the ment des dispositions à l'effet abutments and bridge shall be que les culées et le pont seront built under the control of the construits sous le contrôle du government and of its officers, gouvernement et de ses offi- or homologate a procès-verbal ciers, ou homologuer un pro- containing such provisions. cés-verbal contenant telles dispositions. |
La disposition précédente, The foregoing provision aps'applique à tout pont dont la plies toevery bridge the consconstruction est actuellement truction whereof is already ordécrétée, que les travaux soient dered, whether the work be ou non commencés.—53 Vict.) commenced or not. ch. 63, s. 9. |
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DES PASSAGES D'EAU
$60. Tous les passages d’eau (traverses) sur une rivière ou toute autre étendue d’eau sont sous ia direction de la corporation de la municipalité locale dans les limites de laquelle est | située telle rivière ou étendue
d’eau.
S61. Si un fleuve, une ri-
860. All ferries on any river or other piece of water are vuder the control of the corporation of the local municipality within the limits of which is situated such river or piece of water.
$61. If a river, stream or
vière ou autre étendue d’eau lother piece of water separates sépare une municipalité locale one local municipality from
d’une autre, le passage d’eau another, est sous la direction conjointe |joint deux mu-|tions of the two local munici-
des corporations des
the ferry is under the control of the corpora-
nicipalités locales avoisinant palities adjoining such river,
le fleuve, la rivière ou l'éten-
due d’eau.
Nul ne peut faire le
stream or piece of water.
$62. No person can carry
commerce ou le métier de bate-|on the occupation or trade of a
lier (traversier) sans avoir une licence à cet effet ; et quiconque
ferryman without a license to that effet; and any one so act-
exerce ce commerce ou métierling without a license, or be-
sans licence ou au-dela des limites assignées dans sa liencourt une amende n’excédant pas quatre piastres pour chaque persomne ou objet
cence,
qu'il traverse.
Au cas de l’article
la licence est donnée par les conseils des deux municipalités intéressées, conformément aux règlements en force à cet effet, ou sices conseils ne s’entendent pas, par le lientenant-gouaux règlements faits en vertu des articles 549 et 550, et approuvés
verneur, conformément
par lui.
#64. Les deniers prov
enant | de toute licence accordée par from any license
ond the limits assigned by is license, incurs a penalty not exceeding four dollars for each person or thing ferried over by him
| $63. In the case of article
861, the license is given by the councils of the two municipalities interested, in conformity with the by-laws in force for that end, or if such councils do not agree, by the lieutenant - governor, in conformity with the by-laws ‘made under articies 549 and 550, and approved by him.
#64. The moneys arising granted by
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le lientenant-gouverneur appartiennent, par moitié, aux corporations des deux municipalités intéressées.
S65. Il ne peut être accordé, |
par le conseil local ou par le lieutenant-gouverneur, de licence de passage d’eau dans ies limites pour lesquelles un privilège exclusif a été accordé par une loi au propriétaire d'un pont de péage.
S66. Les passages d’eau qui se trouvent entre la paroisse de Notre-Dame de la Victoire et la cité de Québec, et ceux entre la paroisse de Longueuil et la cité de Montréal, entre Montréal et Laprairie, et entre Lachine et Caughnawaga, ne sont
égis d’après les disposi-
pas r tions de ce titre.
the lieutenant-governor belong in equal shares to the corporations of the two municipalities ‘interested.
865. Neither the local coun- | cil nor the lieutenant-governor can grant any license to keep ja ferry within the limits for | which an exclusive privilege | has been conferred by any law ‘on the proprietor of a toll bridge.
S66. Ferries between the parish of Notre Dame de la Victoire and the city of Quebec, between the parish of Longueuil and the city of Montreal, between Montreal and Laprairie, and between Lachine and Caughnawaga, are not governed according to
the provisions of this code.
ns
TITRE SIXIEME
DES COURS D'EAU MUNICIPAUX
S67. Tous les cours d’eau servant à égoutter plusieurs terrains, excepté les fossés de ligne qui n’égouttent que les deux terrains entre lesquels ils sont situés, et les fossés de chemins, sont régis d'après les dispositions de ce titre,
S68, Toute rivière ou cours d'eau naturel, dans ses parties non-navigables ni fluttables, est un cours d’eau municipal
dans le sens des dispositions |
de ce titre.
867. All water - courses draining several pieces of land, with the exception of boundary ditches, which drain only the two properties between which they are situated, and of road ditches, are regulated according to the provisions of this title.
| 68. Every river or natural | Water-course, in the parts thereof which are neither navigable nor floatable, is a municipal water-course withjin the meaning of the provi-
|sions of this title.
Une riviére ou un cours d'eau naturel qui n’est flottable qu’à certaines époques de l’année ou après les pluies, ne laisse pas d’être un cours d’eau municipal.
$69. Les cours d’eau municipaux sont locaux ou de comté.
Les cours d’eau situés tout entiers dans une seule municipalité locale sont des cours d’eau locaux.
Ceux qui séparent deux municipalités locales ou qui traversent plus d’une municipalité locale sont des cours d’eau de comté. Si un cours d’eau sépare ou traverse des municipalités locales faisant partie de plusieurs municipalités de comté, il est le cours d’eau de toutes ces municipalités de comté.
#70. Les travaux de construction, d'amélioration ou d'entretien sur tout cours d’eau municipal sont faits par les
personnes intéressées qui y.
sont assujetties en vertu d’un règlement, d’un procès-verbal, d'un acte d'accord ou de l’article suivant, ou par la corporation, s'il a été passé un règJement en vertu de l’article 475.
Jurisp.—1.
mun, si l'un des 0
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À river or natural watercourse which is only floatable at certain period of the year or after rains, does not cease to bea municipal water-course.
$69. Municipal water-courses are either local water-courses or county water-courses.
Water-courses situated wholly in one local municipality are local water-courses.
Those which divide two local municipalities, or which pass through more than one local municipality, are county water-courses. Ifa water-course divides or passes through local municipalities forming part of several county municipalities, it is the water-course of all suck county municipalities.
$70. The work of constructing, improving or maintaining any municipal watercourse is performed by the persons interested who are liable therefor under by-law, proces-verbal or act ofagreement, or under the following article, or by the corporation, if a bylaw has been passed in virtue of article 475.
uand des travaux sur uncours d’eau doivent être exécutés en comligés refuse d'y coorérer, il doit être fait une répartition consta-
de résider ou d’avoir des terrains dans le voisinage d'un cours
tant la part de chacun. Sévigny vs. Doucet. 6 R. L. 40, 9. Ii ne suflit pas d'eau pour pouvoir être attaché aux travaux de ce
assujeti à ‘te tels travaux qui ra 20 L. C. J, 228
Guévremont. , J, 228.
Un cours d’eau quit
sous la juridictiou du consoii de comté.
Un conseil de comté rendant une décision relativement à un suje: d'un parell cours d'enu n'exeree qu'une Dans un procès-verbal de cours d'euu, tous
json d'un terrain ég:
la proportion qu'il est égoutté par ce cours d'eau.
coirs d'eau, On ne peut être suté par le cours d'eau, et dans La corporation de Berthier vs.
averse deux municipalités est un cours d'enu de comté,
rocès-verbal au fonction administrative, les propriétaires intéressés doivent
être aseujetis aux travaux dans la Le ss de leur terrain égoutté. Barbeau va.
La corporation de Laprairie. 5 M.
S871. A défaut deréglement, dacte d’accord ou de procèsverbal, les travaux d’un cours d'eau municipal sont faits par le propriétaire ou l’occupant de chaque terrain où passe ce cours d'eau. Si le cours d'eau passe entre deux terrains, il est à la charge commune des propriétaires ou occupants de ces terrains.
Néanmoins, au cas de l’article 882 et à défaut de règlement, d'acte d'accord ou de procès-verbal, les travaux sont à la charge des propriétaires ou occupants des terrains bas et marécageux égouttés par le cours d’eau.
S72. Les travaux de cours d'eau municipaux sont exécutés en la manière prescrite par les dispositions de ce code, et par les procès-verbaux, les actes d'accord ou les règlements, selon le cas, qui régissent ces cours d’eau.
S73. Tous les travaux ordonnés sur un cours d'eau municipal de comté ou local sont exécutés sous la surveillance et le contrôle de l'inspecteur agraire de l'arrondissement où coule ce cours d’eau, ou d’un officier spécial nommé à cet effet par le conseil ou le bureau des délégués sous la direction duquel se trouve le cours d’eau.
Cet officier spécial est revêtu des mêmes pouvoirs, soumis aux mêmes obligations, et sujet aux mêmes pénalités, relative-
| S71. In the absence of a by law, of an act of agreement, or of a procès-verbal, the work on a municipal water-course is performed by the owner or oc- ‘cupant of each piece of land through which such watercourse passes. Ifa water-course passes between two pieces of land, it is at the joint cost of the owners or occupants of the same.
Nevertheless, in the case of article 882, and in the absence of a by-law, act of agreement, or procès-verbal, the work is at the cost of the owners or occu:
pants of the low and swampy lands drained by the watercourse.
$72. Work upon municipal water-courses is performed in the manner laid down by the provisions of this code and by the acts of agreement, procésverbaux or by-laws, as the case may be, which regulate such water-courses.
S73. All the work ordered |to be done on any county or | local municipal water-course is
performed under the superin- |tendence and control of the rural inspector of the division through which such watercourse flows, or of a special Officer appointed for that purpose by the council or board of delegates who have the con- |trol of such water-course.
Such special officer is invested with the same powers, | subject to the same obligations, and liable to the same penal-
ment au cours d’eau pour lequel il a été nommé, que Vinspecteur agraire.
Si cet officier spécial est choisi parmi les intéressés aux travaux du cours d’eau, il n’a droit à aucun honoraire pour 8°s SeTrvices ou perte de temps, sur les intéressés ; mais il peut être payé par le conseil qui l’a nommé.—$. R. Q. 6187.
$74. Néanmoins les travaux d'ouverture d'un cours d’eau municipal ne peuvent être surveillés par un inspecteur agraire personnellement intéressé aux travaux à faire sur ce cours d'eau.
875. Les cours d’eau municipal doivent être tenus en bon état et libres de toute obstruction qui empêche ou gêne l’écoulement des eaux, en tout temps du premier jour de juin au trente-et-un octobre suivant.
876. L'inspecteur agraire de tout arrondissement champêtre doit, du premierau quinze du mois de juin chaque année, et après cette époque jusqu'au mois de novembre suivant, chaque fois qu'il en est requis par des délégués ou
par une personne intéressée, parcourir
et
visiter les cours d’eau sous sa |
surveillance, et voir à ce que les travaux d'entretien qui y
sont nécessaires soient exécu-
tés sans délai, conformément
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e conseil ou par le bureau!
ties in relation to the watercourse for which he has been appointed, as the rural inspector.
If such special officer is selected from among the persons linterested in the work to be performed on such watercourse, he shall not be entitled to any fee for his services or loss of time from the parties interested ; but he may be paid by the council who appointed him.
$74. The work of opening 4 municipal water-course cannot, however, be superintended by a rural inspector who is personally interested inthe work to be performed on such watercourse.
$75. Municipal water-courses must be kept in good order and free from all obstructions, which prevent or impede the water from flowing, for the whole period between the first day of june and the thirty-first day of october following.
876. The rural inspector of every rural division must, between the first and fifteenth days of the month of june in each year, and thereafter until the month of november following, whenever required so to do by the council, or by the ‘board of delegates or by any person interested, Visit and examine the water-courses under his superintendence, and pro- | vide that the necessary work for the maintenance of the same be executed without delay, in
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aux dispositions de la loiet des procès-verbaux, des actes d’accord ou des règlement qui les prescrivent.
877%: Nul ne peut être tenu de travaiiler aux cours d’eau municipaux, du premier jour du mois de novembre de chaque année au trente-et-unième jour cu mois de mai suivant inclusivement, excepté sur ordre de l'inspecteur, dans le cas d’obstruction du cours d’eau par la neige ou par la glace, ou autrement.—S. R. Q. 6188.
$7'7a- Le conseil peut, par résolution dûment publiée, changer les dates indiquées aux articles 875, 876 et 877.— 53 Vict. ch. 68, s. 10.
877b. Dans le cas où les travaux ne sont pas exécutés par la main-d'œuvre des contribuables, l’inspecteur ou l'officier spécial doit, dans le temps où les cours d’eau doivent être libres, chaque fois qu'il en est requis, enlever ou faire enlever les obstructions causées par la neige, par la glace ou autrement ; et le coût de ces travaux est payé par les intéressés mentionnés au procès-verbal.
—53 Vict. ch. 68. 8. 10.
S78. Les articles 757, 758, 159, 760, 761, 762, 780, 781, 782, 786, 787, 789, 790 et 791 concernant les chemins municipaux, sont également applicables, mutatis mulintis, aux cours d’eau municipaux.
L'articie 793 est également | applicable aux cours d’eau
conformity with the provisions of the law, and of the procèsverbaux, acts of agreement or by-laws which prescribe such work.
877- No person is bound to perform such work upon any municipal water-course between the first day of november in each year and the thirtyfirst day ofthe month of may following, both days inclusive, except on the order of the inspector, when such water-course is obstrncted by snow or ice or otherwise.
S77a. The council may, by resolution duly published,alter the dates mentioned in articles 875, 876 and 877.
$7'7b- In cases when the work is not done by the labor of the rate-payers, the inspectur or special officer shall, at the time when the water courses should be open and clear, whenever he is required so to do, remove or cause to be removed the obstructions caused by snow orice or otherwise ; and the cost of such work is paid by the interested parties mentioned in the procès-verbal.
$78. Articles 757, 758, 759, 760, 761, 762, 780, 781, 782, 786, 787, 789, 790 and 791. respecting municipal roads, apply, mutatis mutantis, to municipal water-courses.
Article 793 applies also to municipal water-courses, ex-
municipaux, excepté néanmoins ceux dont les travaux sont réglés par un acte d’accord.
Les travaux d’amélioration ou d’entretien, sur tout cours d'eau municipal de la nature de ceux sus-mentionnés, peuvent être réglés par procèsverbal ou règlement, et peuvent être faits par les propriétaires de terrains égouttés tant par une rivière ou un cours d’eau naturel que par ses affluents.
tels travaux. Laviolette vs.
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cept, however, those on which the work is regulated by act of agreement.
Works of improvement or maintenance on every municipal water-course of the nature of those above mentioned, can be regulated by procès-verbal or by-law, and made by the | owners of lands drained either by such river or natural watercourse, or its tributaries.
ndiquer dans son procés-verbal afin de déterminer la proportion a Corpora-
le n’a pas le droit d'ouvrir des terrains supéri
Anne du B Q. B. 200;
879. Quiconque obstrue ou laisse obstruer d'une manière quelconque un cours d’eau municipal encourt, outre les dommages occasionnés, une amende n’excédunt pas une piastre pour chaque jour que l'obstruction continue à exister, après deux jours de notification verbale ou écrite de la part de tout intérossé, à l'effet de faire disparaître l’obstruction.
Ss0. Nul conseil municipal ou bureau de délégués, par lui-même ou par ses officiers, ne peut ordonner la démolition d'une chaussée, digue ou éctuse d'un moulin cu d'une manufacture quelconque, parce
879. Whoever obstructs any municipal water-course, or allows it to be obstructed in any manner incurs, over and of the damage occasioned, a penalty not exceeding one dollar for every day, euch obstruction remains, :{ the expiration of two days from verbal or written notice given by or on behalf of any person interested, having for object the removal of such obstruction.
$80. No municipal council lor board of delegates can, by itself or by its officers, direct the demolition of any dam, dyke, or flood-gate of any ‘mill or factory whatsoever, on ithe ground that such dam,
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que cette chaussée, digue ou|dyke or fluod-gate is an obsécluse offre un obstacle à un|truction to a water-course. cours d’eau.
SSI. Nul n’est tenu defaire| SSL. Nos person is in any ou d'aider à faire, en aucune|manner bound to mai: ot to manière, sur son propre ter-|assist in making, through his rain, un cours d’eau d’unepro-|own land, a water-course of fondeur plus grande que celle|any depth greater than that qui lui est nécessaire pour l’é-| which is necessary for draingoût de ce terrain. ing such land.
882. Les propriétaires ou! S882. The owner or occuoccupants de terrains bas et| pant of any low and swampy marécageux peuvent construire | land may make a water-course des cours d’eau sur les terrains/through any neighboring voisins, ou se servir de ceux] land, or avail himself of those qui y sont déjà faits, les creu-| which are already made, ser s’ils ne sont pas assez pro-|deepen the same it they are fonds, les réparer et les entre-|not deep enough, and repair tenir, en autant qu'il est bésoiu | and keep them in order, in so pour égoutter ces terrains bas | far as uecessary for the drainet marécageux. are of such low and swampy
land
Les travaux à faire sur ces| The work to be done on cours d’eau peuvent être rè-|such water-course may be reguglés par règlement, procés-ver-| lated by by-laws, procès-verbaux baux ou par actes d'accord. |or by act of agreement.
Jurisp.—1. Les conseils municipaux n’ont juris:liction que sur les cours d'eau servant à égoutter plusieurs terrains, c'est-à-dire sur ceux quiont un caractère d'utilité générale, et qui n’ont pas pris naissance dans un intérêt privé. 1ls n’en ont aucune sur les fossés de ligne qui n’égouttent ave les deux terrains entre lesquels ils sont situés, lesquels n’ayant qu’un caractère d’utilité privée, sont sous mis à la jurisdiction exclusive des inspecteurs agraires.
2. La servitude créée par l'art. 882 C. M. ne peut être réclamée pour Cause d'utilité privée.
3. Le propriétaire du fonds inférieur n’est pas tenu de recevoir les eaux du fonds supérieur lorsqu'elles ne s’écoulent plus en vertu de leur pente naturelle mais sont recueillies et déversées sur le fonds inférieur au moyen de travaux qui modifient la disposition naturel.e des lieux. Lapointe vs. La Corporation du comté de Berthier. 10 R. O; C. 8. 24—Rev.
$83. L'inspecteur agraire, #83. The rural inspector of de l'arrondissement peut auto-|the division may authorize the riser à pratiquer une tranchée | opening of any trench or exou une ouverture dans tout |cavation in any public road, to chemin public, pour y faire| enable a water-course to pass passer un cours d’eau. through the same.
Cette tranché: ou ouverture! Such trench or excavation doit être indiquée de jour et must be indicated, both by day
de nuit de manière à prévenir tout accident, sous peine des dommages encourus.
Dans lesquarante-huit heures ga suivent le commencement es travaux dans le chemin, il doit être construit, sur le cours d’eau, un pont convenable et solide de la largeur du chemin. Ce pont continue à faire partie des travaux du cours d’eau.
$84. Tout conseil m.anicipal, sur résolution à cet effet ou sur requête d’une ou de plusieurs personnes intéressées à l'ouverture, la fermeture, la division, la construction ou l'entretien d'in cours d'eau qui est ou doit être sous sa direction, demandant à règler et déterminer les travaux à exécuter sur ce cours d’eau, ou à le faire fermer, doit sans délai : lo. convoquer à une de ses séances, par avis public, les contribuables intéressés dans l'ouvrage projeté. et après les avoir entendus, s’il est d’opinion que cet ouvrage doit être fait, passer un règlement pour règler, déterminer et répartir les travaux du cours d'eau, ou, 20. nommer un surintendant spécial chargé de vister les lieux mentionnés dans la résolution ou la reuête, de lui faire rapport et e dresser un procès-verbal, s'il y a lieu, dans les trente
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and night, in such a manner as to prevent all accident, under a penalty ofthe damages occasioned.
Within the forty-eight hours next after the commencement of the work upon the road, a suitable and solid bridge of the width of the road must be built over such water-course.
This bridge continues to form part of the work of the watercourse.
$84. Any municipal council, by resolution to that effect or on the petition of one or more persons interested in the opening, closing, division, construction, or maintenance of any water-course which is or ought to be under its control, requiring that the work to be done on such watercourse be regulated or determined, or that the same be closed, must without delay :
1. Call together at one of its sittings, by public notice, the rate-payers interested in the projected work, and if, after hearing them, the council is of opinion that such work should be performed, make a by law to settle, determine, and apportion the work on such water-course, or 2. Ap- »oint a special sup orintendent, with instructions to visit the places mentioned in the resolution or petition, to report to the council and to draw up 4
jours qui suivent sa nomina-|procés-verbal, if there is occa
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tion, ou dans les délais fixés par le conseil.—$. R. Q. 6190.
885. Toutes les dispositions du chapitre deuxième du titre trois de ce livre, relatives au mode de faire, amender ou abroger un procès-verbal de chemin et l'acte de répartition qui s’y rapporte, s'appliquent aux ;‘rocès-verbaux à faire ou déjà .aits concernant les cours d'eau municipaux, en autant qu'elles sont compatibles avec les dispositions de ce titre et la nature des travaux à faire sur les cours d’eau.
Jurisp. — 1, Un un Cours d’eau qui est la continua quant à sa propriété, quoiqu s'égoutter par le cours d’eau naturel!
amené dans le dit ccurs d’eau ce I’
Qu'un propriétaire ou occu
pant d’ vaux d'un cours d’eau
, en vertu d'un p
SS6. Les eaux d’an cours d'eau municipal peuvent être dirigées dans un autre cours d'eau municipal, s’il en est ainsi ordonné par un procèsverbal ou un règlement, selon le cas, sans que ces deux cours d’eau soient considérés comme un seul cours d'eau par le fait de leur jonction.
SS7. Tout propriétaire ou vecipant dont le terrain est égoutté par un cours d’eau, peut être assujetti aux travaux de ce conrs d'eau, en vertu d'un procès-verbal ou d’un règlement fait sous l'autorité
procès-verbal obli tion d’uu cours d’eau naturel il soit prouvé que la terre de ce , S'il est prouvé que pa eau qui n’y venait pas naturelleme Bérard dit Lépine et al., et La Corporation du comté de
sion to do so, within the thirty days next after his appointment, or wit uin the delay fixed by the council.
$85. All the provisions of the second chapter of the third title of this book, respecting the manner of making,amending or repealing any procès-verbal of a road and the act of apportionment connected therewith, apply to procès-verbaux to be made or already made respecting municipal water-courses, in so far as such provisions are consistent with those of this title and with the nature ofthe work to be performed upon the watercourse.
geant un propriétaire a travailler à ne sera pas annulé dercier aurait pu r des travaux il a nt. C.B. R, Berthier et al. 29 L. C. J. 229.
un terrain ne doit être assujetti aux tra- F rocès-v terrain. C. B. R. La Corporation du comté
erbal, que suivant l'éteudue de son de Berthier et Guévremont et al. 29 L. C. J.
SS6. The waters of any municipal water-course may be turned into any other municipal course, if it is so ordered by a procès-verbal or by-law, as the case may be, without such two water-courses being deemed to be a single water-course from the fact of their junction.
SS7. Any proprietor or occupant whose land is drained by any water-course, may be made liable for the work on | such water-course, in virtue of a procès-verbal, or of a by-law made under article 884, for
de l'article 884, à raison de l'étendue de son terrain égoutté, dans la proportion établie par le surintendant spécial, le conseil ou le bureau des délégués, suivant le cas; mais lorsqu'il se rencontre une erreur de pas plus de dix pour cent dans l'étendue du terrain égoutté, il n’en est pas tenu compte. La partie de terrain ainsi égouttée n’a pas besoin d’être désignée autrement que par l'indication de sa contenance et par le numéro officiel du lot.
La description ainsi faite dans des procès-verbaux ou règlements actuellement existants est déclarée suffisante, sans préjudice toutefois des causes pendantes. —— 60 Vict.
ch. 57, ss. 8 et 9.
Jurisp.—1. Un procés-verbal asvujétissant des propriétaires
DES COURS D'EAU MUNICIPAUX
and by reason of the extent of his land so drained, in the proportion established by the special superintendent, the council or the board of delegates, as the case may be; but should an error of not more than tex per cent of the whole of the land so drained be made, such error is not to be taken into account. Ihe portion of land so drained need not be designated otnerwise than by indicating its area and by the official number of the lot.
The description so made of any lots or parts of lots in procés-verbauz or by-laws now in existence, is declared sufficient, without prejudice, however, to pending cases.
de terrains aux
travaux d'un cours d’eau pour partie de leurs terrains, doit décrire la partie égouttée par le cours d’eau, et pour lrquelie fe propriétaire est tenuanx frais de ce cours
d’eau, par l'indication du numérv officiel du lot et des
tenants et aboutissants de
la partie égoutiee. Ainsi, lorsqu'on déclare que le propriétaire d’une terre sera tenu à l'entretieu du cours d’eau pour tant d’arpents faisant partie de tel lot, sans autre description de la partie égouttée, tel proces-verbal sera mis de côté
Cette description des terrains assujetis aux travaux des cours d’eau n’est pas
une simple formalité, mais est de essence mème
de l'ordonnance municipale con:
tenue dans le procès-verbal. Burrette et al, vs. La corporation de St. Barthélemy. 4
2. Pour qu'un terrain soit régulièrement assujeti en vertu d’un procès-verbal
ou d'un règlement
1o. Le terrain assujéti doit étre égoutté par le : aux travaux duit etre proportionnés à l'etendue du terrain égoutté; du terrain égoutté doit être indiquée au procés- verb
aux travaux d’un cours d’eau,
trois conditions sont requises:
cours d’eau; 20. La contribution 30. L’étendue al.
Les travaux assainissement fait par le propriétaire supérieur sur son fonds
ne lui font ezcourir aucune
tonds inférieur plus d'eau que la nature ne 3 Rev. Jur. 116. C. S. DeLorimier J.
ration de Joliette.
S88. Les intéressés à un cours d'eau municipal régi par un règlement, par un procès-verbal ou en vertu de l'article 871 peuvent, par un acte d'accord epprouvé par le conseil ou le bureau des délé-
responsabilité, sien définive il n'est pas transmis au :
lui en destinait. Majeau ve. La corpo-
sss. The persons interested in any municipal water-course, whether the same is governed by a by-law, by a procès-verbal, or in virtue of article 871 may, by an act of agreement ap-
| proved by the council or the
DES COURS D’E
gués sous la direction duquel est ce cours d’eau, en déte.miner les travaux, le mode de les faire, et par qui d’entre eux ils doivent être faits.
$89. L'acte d'accord est substitué de droit au procésverbal ou au règlement qui régit le cours d’eau, s'il yena
| board of delegates who have the control of such watercourse, determine the work to ibe done thereon, the manner jin which it shall be done, and what persons mong themselves shall do the same.
$$%- The act of agreement takes de jure the place of the |Proces-verbal or of the by-law |which regulates such water-
un, et est obligatoire pour les course, if there is one, and is
parties qui l'ont consenti et| leurs représentants jusqu’a ce qu’il soit révoqué par le conseil ou le bureau des délégués, ou du cousentement de toutes les parties ou leurs représentants, ou jusqu'à ce qu'il soit | remplacé par un procès-verbal | ou un règlement sxbséquent, sous les mêmes pénalités que si le cours d’eau était régi par un procès-verbal.
$90. Une copie de tout acte
obligatory upon all who became parties to the same, and upon their representatives, until it is renealed by the council or the board of delegates, or by consent of all the parties thereto, or their representatives, or until it is replaced by a subsequent procèsverbal or by-law, under the same penalties as if the watercourse was regulated by a
proces-verbal.
A copy of every act
d'accord doit être déposée au of agreement must be deposit-
bureau du conseil de toute
ed in the office of the council
municipalité locale où est situé | of every local municipality in
en tout ou en partie le cours d’eau régi par cet acte.
which is situated, either in whole or in part, the water-
course regulated by such act.
S91. Il est permis de faire usage de tout cours d’eau municipal ainsi que de ses rives,
S91. Any person may use
any municipal water-course as well as the banks thereof, for
pour le transport de toutelthe conveyance of all kinds of espèce de bois et pour la con-|timber or wood, and fur the duite des bateaux, bacs et passage of all boats, ferry-boats canots, à la charg» toutefois de and canoes, subject always to réparer sans délai les clôtures, | the charge ofrepairing without
les égoûts on fossés endom-|
lelay all fences drains or
magés, et de payer tous les| ditches damaged thereby nd
doinmages causés dans lexer-| to the payment of all ¢
cice de ce droit.
resulting from the exe. iso of such right.
TRAVAUX PUBLICS DES CORPORATIONS MUNICIPALES
sur les rivières flottables à buches
perdues dans leurs grosses eaux ‘est reconnu par la loi; et celui qui y met obstacle par ia construction d’une chaussée, sans glissoire, est responsable des dommages qui peuvent en résulter. C. 8. R. Atkinson va. Couture. 9 R. O; C.8. 46. ? TITRE SEPTIEME DES AUTRES TRAVAUX PUBLICS DES CORPORATIONS MUNICIPALES.
$92. Tous les travaux publics des corporations municipales locales 1 de comté, dont l'exécution n. : pas spécialement règlée par les dispositions de ce code, sont faits aux frais de la corporation qui les ordonne, par contrat adjugé et passé d'après les règles de ce titre.
Jurisp.—1. Lorsque
arunrèglement
892. All public works of county or lcal municipal corporations, the execution of which is not specially regulated by the provisions of this code, are made at the expense ofthe corporation which orders them, by contract awarded and passed according to the rules laid down in this title.
d’un conseil municipal de comté,uncomité
a été nommé afin d'acquérir pour le conseil un terrain pour construire une bâtisse
pour ls bureau d’enregistrement et pour une cour de justice, pouvoirs s’il donne un contrat pour la construction
comm.
blique pour l'usage de
limite déterminée par le
bureau d'enregistrement, comme cour ; la paroisse où elle est construite, quoique le coûtde a bâtisse
cecomité excédera ses d'une bâtisse devaat servir de justice, et aussi comme salle pu-
règlement, et l'entrepreneur n’aura pas
d'action contre la corporation sur tel c ntrat, cette dernière l'ayant notifiée qu’elle ne serait pas responsables des travaux faits sous tel contrat. C. S. Fournier dit
Préfontains vs. La
gagée à aonner un contrat à une société,
corporation du comté d 2, Ur«. corporation municipale qui, par ’entremise
e Chambly. 14. L. C. J. 295
de son conseil, se serait en-
n’est pas tenue de donner ce contrat à un
tiers que cette société s'est substitué, sans le erusentement de la corporation. C
L'entreprise des travaux doi
résolution du conseil.
$95. Le contrat est passé au
nom de la corporation, et ac- in
Gabriel, 12
$93. On resolution of the council to that effeci. public notice is given, specifying ‘summarily the works to be made, the details prescribed by the council, and the time ‘during which tenders therefor may be sent in.
| $94. The contract for such être accordée par, works must be awarded by
resolution of the council.
$95. The contract is made the name of the corporation,
cepté par le chef du conseilouland accepted by the head vi
L’adjudicataire de
l'ouvrage doit fournir caution à la satisfaction du conseil, pour le parfait accomplissement de l'ouvrage et pour le paiement de tous dummages, frais et intérêts, dans le cas où le contrat ne serait pas rempli.
S97. Lorsqu'un ouvrage est «nv la direction des délégués omté, l'avis est publié et le rat est adjugé et passé d )rès les instructions du bure. ‘des délégués, par le consell de la municipalité du comté où a été prise l'initiative de l'ouvrage en question.
S9S. Le contrat est obligatoire pour toute corporation municipale intéressée à l’ouvrage qu’il concerne.
S99. Le conseil avec lequel le contrat a été passé peut, au nom de la corporation qu'il représente, en poursuivre l’exécution devant tout tribunal compétent.
900. Les autres corporations municipales intéressées à l'ouvrage auquel se rapporte le contrat peuvent intenter une
procédures relatives au procè:-verbal,
peut être fait qu’en la manière indiquée par la loi, et
Manicipal. Girard et al vs.
the council, or _ a person specially authorized for that purpose by the council.
municipalité du comté néglige de donner l'avis, d'un ouvrage ordonné d’après les instructions du bureau des délégués, les autres cor sees. Et sur ce mandamus, les corporations in
par un proces-verbal, un mandamus pourra émaner pour vrations municipales interes:
ressées ne pourront mettre en et antérieures à
La Corporation du comté
$96. The person to whom such work is adjudged must give security to the satisfac- , tion of the council for the due performance of such work, and for the payment of ail damages, costs and interest, in the event of his not fulfilling the contract.
$97. Whenever work is under the direction of the county delegates, the notice is published, and the contract awarded and entered into according to instructions from the board of delegates "by the council of the county municipality which originally proposed the work in question.
S%S. The contract is binding on every municipal corporation interested in the work to which it relates.
899%. The council with whom the contract has been made may,in the name of the corporation which it represents, sue to enforce performance thereof before any competent court.
900. The other municipal corporations interested in the | wore to which such contract relates may bring a similar
semblable poursuite, mais seulement aprés avoir donné au conseil qui a passé le contrat.
un avis spécial de quinze jours, lui enjoignant d’intenter l’action.
.c 901. Le conseil ou le bureau des délégués, sous la direction duquel s’exécute ce contrat, peut commander à tout inspecteur de voirie de l’arrondissement où se fait l'ouvrage d’en surveiller l'exécution.
EXPROPRIATION POUR LES FINS MUNICIPALES
action, but only after having given the council which entered into the contract a special notice of fifteen days, requiring such council to institute such action.
901. The council or the board of delegates, under whose direction such contract is performed, may order any road inspector of the division in which such work is being done, to superintend its execution.
me
TITRE HUITIEME
EXPROPRIATION POUR LES FINS MUNICIPALES
902. Tout conseil municipal peut s'approprier le terrain nécessaire à l'exécution des travaux ordonnés par des règlements, des procès-verbaux ou
902. Every municipal council may, in complying with the provisions of this title, appropriate any land required for the execution of works
tout autre ordre de son ressort, | ordered by any by-'aw, proc’s-
en se « nformant aux dispositions de ce titre.
| verbal or other resolution with-
in the scope of its jurisdiction.
Jurisp.—1. Les corporations, en usant du droit qui leur est accordé d’expro-
prier, sout tenues d'agir avec une diligence couvenable, responsables des dommages causés à l'exproprié par B. B., Montréal, 21 juin 1872. Ju lah et La Corporation de Montréal,
nécessaires. ©.
et partant elles sont des délais qui n'étaient as
9. Les tormalités prescrites pour Youvertre d’un cheinin et pour l'expropriation du terrain requis pour le chemin doivent être rigoureusement suivies, à peine
de nullité, et une corporation qui s'empare d'un terrain sans toutes les formalités sera tenue de le restituer et dy pa les formalités requises aient été remplies apres terrain sans La corporation du canton de Nelson et Lemieux.
corporation ne peut s'approprier un B. R. i La corporation de lt paroiase Si. Joseph.
Une corporation municipale n'a pas
avoir accompli yer les dommages, quoique l'institution de l'action : une l'avoir d'abonl fait évil er €.
2Q.L R., 225; Doyon et C. B. kK. 17 L. C. J. 193.
le droit d'exproprier un tenancier d'une
pré de sa terre, pour ouvrir une route en vertu de la réserve générale faite par couronne, du droit de prenire le terrain, avant d'avoir au préalable nomme des
évaluateurs ticle 906, © prié. C.
our le terrain nécessaire à T., le tenancler a droit à une indewnité pour le terrain dont il est expro- BR La corporation du comté Dorchester et Collet. 4. Une corp: ration muuicipale ne peut, en vertu
la route ; malgre cette réserve et var:
de ses régiements et proces-
verbaux, prendre possess on du terrain nécessaire i l'ouverture d'un chemin, lors
même que co serait
le premier chemin de front sur un
lot dont la concession cou”
tient une reserve de terrain à cette fin, sans AcE moplir au préalable les formalités
exigées pour Yoxpropriation par le C. M.
re] Q: oA
rlunde. 2 2. A, 268.
parie nord d À
King et al, va. La Corporation
yar sont
as réal,
riae ele npli que une
a mn et
une » bar i des var cp rue
oces> jor
con ali tes di
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5. Un conseil municipal ne peut s’emparer d’un terrain pour la confection d’un chemin avant d’avoir fait procéier à l'évaluation prescrite par cet articles et les suivants du Code Municipal, ©. B. R. Holton et Callaghan. 9 R. L. 665.
6. La loi du pays et particuliérement l’article 407 co !e civil ne permet pas à une corporation muni ipale te contraindre un propriétaire à lui céder sa Propriste po cause d’utilité publique sans une juste et préalable indemnité, C. S.. lontréal,
ap neau, J., Dupras et al. vs. La Corporation du village @’ Hochelago, 12 R. L. 35.
7. Si les officiers d’une municipalite entrent sur un immeuble pour y exécuter un procès-verbal ordonnant la réouverture d’un chemin sur cet immeuble, la cour, sans s'occuper de la question de savoir si le chemin existe ou même si le procèsverbal qui en ordonne fa réouverture est régulier ou non, mais statuant sur le fait que le demandeur a été en posession pendant l’an et jour, maintiendra l'action possessoire portée contre la municipalité. Un broprié:aire qui enclot dans son terrain un ancien chemin public, et qui le possède de cette manière depuis l'an et jour a la posncesson voulue pour porter l’action en complainte contre la munici-
alité, et il n'importe pas que la destination du chemin n'ait jamais été changée. gi le demandeur dans une telle action conclut simplement au paiement des dommages par lui soufferts sans conclure en aucune mauière, ni au possessoire, ni au pétitoire, telle action est néanmoins une action p'ssessoire. C.B. R. Hall et La oapornne® de la vill2 de Lévis et al, 38. L 339.
8. Dans uve action en réin:égrande contre une corporation avec des conclusions demandant des dommages, l'avis d’un mois requis par l'article 22 C. P. C., n'est pas nécessaire, Ll no Corporation municipale locale est responsable des actes de ses officiers et notanment de son inspecteur, qui s'empare d’un terrain pour y faire un chemin, en vertu d’un procès-verbal homologué par le conseil du com'é6, qui est nul, lorsque la corporation, par une résolution, a ordonné que les travaux fussent faits, et si l'inspecteur a été nommé exprès pour faire ouvrir ce chemin. Dans cs cas il y a lieu pour le propriétaire à l’action en réintégrande
our être remis en possession de son terrain. C.B. R. Dorion et La corporation de 1 paroisse de St Joseph, 17 L. C. J. 198.
9. Une proposition verbale, faite par le propriétaire d’un terrain, à une assemblée du conseil, de céder gratuitement à la corporation le terrain requis pour un chemin, et la passation par le conseil dune résolution acceptant cette offre et nommant des délégués pour visiter les lieux et faire rapport, ne justifient pas la Corporation de prendre possession du terrain sans avoir Auparavant rempli les formalités essentielles requises pour constituer un titre par expropriation.
Telle ffre peut être retirée en tout temps avant qu'elle air. été formellement see D 4 ug règlement. C.S. Coté vs. La Corporation de N. D. de lu Victoire,
(Dans cette cause, l'offre parait avoir été retirée avant d’avoir été acceptée, et À était d'un terrain non défini, et aurait da etre par acte autientique,
19. En matière d’expropriation, les dispositions de l’art. 2168 du C. C. quant à la description du terrain à exproprier doivent être suivies à la lettre. O'Neil vs. Cité de St-Henri. 4 Rav. Jur. 139 C, S.—Curran J,
908. La corporation devient! 903. The corporation bepropriétaire de ce terrain et comes the proprietor of such peut en prendre possession, land, and may take posse-sion sans autre formalité, dès l'ins- thereof, without any other fortant que la sentence des esti- | mality, from the moment that mateurs qui ont fixé ou refusé the decision of the valuators, l'indemnité, est devenue défi- | who fixed or refused an indemnitive et sans appel. nity, has become final and
Nul conseil d'une mu- without appeal
nicipalité de comté ou de cam-, 904. No council of a coun- Pagne he peut, sans le consen- ty or rural municipality can, tement par écrit du proprié- without the consent in writ. taire : ‘ing of the proprietor :
1. Démolir ou endommager! 1. Demoli-h or injure any Une maison, grange, moulin house, barn, mill, or other ou autre édifice ; | building ;
SOARS tte ha oy
pale:
Faire passer un chemin | public à travers une basse-cour
ou un jardin clos d’une muraille, de haie vive,(ou d’une
clôture de planches ou en pi- | picketfence, uets debout, ni à travers une | orchard or
rablière ou un verger situé dans un rayon de quatre cents pieds de la maison habitée par l'occupant de telle érablière ou verger; ni à travers une cour à bois de sciage, un terrain d’amusements, ou autre terrain embelli et enclos contigu aux dépendances d'une maison de campagne ou résidence et en faisant partie.—S. R. Q. 6191.
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2. Cause a public road to be made through any farm yard or any garden enclosed by a wall, hedge, board or standing nor through any maple grove situated within a radius of four hundred feet of the house inhabited by the occupant of such orchard or grove, nor through any wood - yard, pleasure ground or other improved and enclosed land. being contiguous to and forming the dependence ofa country: house or residence.
Jurisp.—1. Le conseil d’une municipalité ne peut, sans le consentement par
écrit du pr située dans taire de cette érablière, des quatre cents pieds. C. B. R; 3 M.L BR; Q.B 263; 2. Tl semble que l’on ne causes indiquées eu l’art. 904; et écrit est requis exécuter le règlement ou le Thécle C.C. de Jur. 65.
8. Une corporat leterrain qui a déjà été expropr é un pont servant à Evene du public.
4. Un procès-verba une basse-cour peut être «x basse-cour n'est
in rayou de q
ou en piquets debout, qu'au jardin. Lemay vs. Corparation de geois J.
905. Nul conseil municipal ne peut, sans le conse: tement par écrit du propriétaire, nuire en aucune manière à un canal ou à une chaussée de moulin ou de manufacture, ni détourner le cours de l'eau alimentant un canal, un moulin ou uLe manufacture, ni faire passer un chemin publie à travers les propriétés mentionnées aux
uatre pr:miers paragraphes e l'article 712.
iriétaire, faire passer un chemin publié à travers une uatre cents pieds de la quand même le chemin vrojeté passera t assue et al et La
peut demander ue le propriétaire ne peut faire ses objections procès-verbal.
n municipale n’a pas droit d’exproprier, en vertu d'un atatut spéc La ville d Iberville et J ones. C.B.
ou règlement ordonnant l'ouverture d’un chemin a travers cuté sans le consentement du propriétaire, si cette = close d'une muraille, de haie vive ou ces deruiers termes s'appliquant aussi bien à la basse-cour
érablière e par le propriéau delà du rayon Corporation de la paroisse de St-Aimé.
maison occu
la cassation d'un règlement pour les dont le consentement par le conseil veut procéder à
ue lorsque La Corporation de Ste-
hibaudeau vs.
Va pe passer une rue, al pour y construire K. 3L. N. 277.
d'une clôture en planche
Bécancour, 1 Rev. Jur.78. ©. S.—Bour-
905. No municipal council can, without the consent in writing of the owner, in any manner injure any canal, or the dam of any mill or manufactory, nor divert the course ofthe water which feeds such canal, mill or manufactory, nor “use a public road to pass ‘through property mentioned ‘in any of the first four para graphs of article 712.
906. Nulle indemnité ne doit être accordée pour le terrain nécessaire au premier chemin de front sur un lot, ni pour le terrain réservé pour un chemin public dans l'octroi ou concession d'un Jot.
Il n'en est pas accordé non plus pout un prix d’affection.
907. Dans l'évaluation du terrain pris pour un chemin public, la valeur du chemin aboli qui échoit au propriétaire exproprié en vertu de l’article 753, et les avant: ‘es particuliers que ce propriétaire retire du nouveau chemin tel que tracé, ivent être estimés et porté. -n déduction de la valeur de ce terrain.
Si c'est pour un autre ouvrage public que le terrain est | pris, les avantages que le propriétaire doit retirer de l'ou-
vrage sont aussi estimés et| portés en déduction de la va-| leur du terrain.
Addenda. Le dommage pour lequel l'indemnité est dû recouvrable par action, si l'ouvrage n’était pas autorisé par la lo
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906. No indemnity must be allowed for the land required for the firet front road upon a lot, nor forthe land reserved for a public road in the grant or concession of a lot.
Nor is any indemnity to be allowed by way of prix d'affection.
907. In the valuation of any laud taken for a public road, the value of the: road which has been done away with, which falls tu the exnropriated proprietor under article 753, and the special advantages which such proprietor derives from the new road as laid out, must be estimated and go in deduction of the value of such land.
If the land is taken for any other public work, the advantages which the proprietor derives from such work are also estimated, and go in deduction of the value of such land.
est celui qui serait
e dommage doit être au terrain, non une simple obstruction, un simpleinconvénient pour le propriétaire ou son terrain.
Le dommage doit être infligé eu raison du terrain, et non en raison de l'emploi
auquel ce terrain peut servir,
Si l'ouvrage à faire rend plus difficile l'accès à une moins convenable pour un poste de commerce, et dimin
maison, il y a lieu à indemnité.
maison, rend cette maison ue ainsi la valeur de cette
La simple perte de profits n'est pas une raison d'accorder indemnité.
En fixeut l'indemnité, l'art
itre doit considérer non seulement l'usage actuel auquel sert terrain, mais l'usage profitable auquel, dans le cours des e
hoses, et dans
un avenir prochain, on pourrait l'employer, comme le ferait le propriétaire s'il ven-
dait de gré à gré.
ly a lieu d'iidemniser pour tous les dommages nécessaires et probables,
indemnité doit couvrir tous les dommages réels que souffre le propriétaire en raison de l’expropriation. Russell, Arbitration and Award. Pages 460, 465, 466 ;—~ 21 R. L. 194, 246;-19 L N. 219, 221; —3 R. O; CO. A. 181; -4 Kk. 0; C. 5. 410.
Jarisp.—Uno corporation municipale autorisée À fermer jes tion spéciale d'indemuiser les propriétaires longeant les rues fe
dant condamnée à payer les dommages causés par l'exercise de ce droit, La cité de Montréal vs. Drummond. 18 L. C, J.225. C. B. R.
rues, sans obligas ripees, sera cepen-
376 EXPROPRIATION POUR LES FINS MUNICIPALES
Le Conseil Privé a cassé cette décision, déclarant: Quo sf In loi ne dit pas qu'en ce cas, les propriétaires lésés cevront être indemnisés, ces propriétaires n'ont
droit à aucune indemnité.
Que quelque soit le droit des proptiétaires à dos dommages, co droit ne peut
@tro réclamé par action, mais soulement 1
war procédure en expropriation.
Si un statut permet une expropriation où la construction d'un ouvrage, sans parler d'indemnité, il n'en est pas dû. C'est le cas du damnum sine injurta. Boau-
champ. Jurisp du, P. 263, 765.
908. L'indemnité à payer pour chaque terrain sujet à expropriation peut être fixée et arrêtée par convention entre le propriétaire de ce terrain, s’il est majeur et en possession de
‘ses droits civils, et le conseil
sous le contrôle duquel se fait lexpropriation ; et il peut être également convenu qu'aucune indemnité ne doive être accordée au propriétaire expro:
prié.
A défaut d'entente entre ces parties, la valeur du terrain en question, de même que tout ce qui entre en compensation de la valeur de ce terrain, est estimée par les estimateurs de la municipalité lucale où est situé tel terrain, et l'indemnité est fixée ou refusée par eux.
908. The indemnity to be paid for any land liable to expropriation may be fixed and established by egreement bet- 'ween the proprietor thereof, iif he is of age and in possession of civil rights, and the council under the control of which such — expropriation takes place; and it may also be agreed that no indemnity need be accorded to the expropriated proprietor.
In the absence of an under- ‘standing between such pa:ties, the value of the land in question, together with whatlever goes in compensation ‘with the value of such land, lis estimated by the valuators of the local municipality in ‘which such land is situated, ‘and the indemnity is fixed or ‘refused by them.
Jurisp.- Lorsqu'un terrain est exproprié par une corporation municipale, un
locataire qui se dit iésé par cette oxprop conseil municipal lors de l'expropriation,
riation doit produire sa reclamation au afin que si cette réclamation est prouvé,
Je montant en soit inclus dans la taxe d prélever pour paver le coût de Pexpropriation, Hughes ve. La corporation du village de Verdun. 12 R. O; C.S. 93. Pagnuolo J.
909. Nul ne peut agir comme estimateur en vertu des dispositions de ce titre:
1. Dans les cas où lui, ou ses parents ou alliés jusqu'au degré de cousin germain exclusive-
ment, sont intéressés comme exnropriés ;
909. No one can act as 'yaluator under the provisions lof this title:
| 1, Whenever he himself, or ‘his relations either by blood or marriage, to the degree of | cousin-german exclusively, are jinterested as expropriated per- | sons ;
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2 Dans le cas où lui-méme serait appelé à payer l'indemnité qui peut étre accordée,
Néanmoins nul ne peut être récusé comme estimateur, à raison de sa parenté avec une des parties qui doivent payer l'indemnité, au cas où il en peut ètre accordé.
910. Nulle objection à la compétence d’un estimateur ne peut être faite après le pronon:- de la sentence fixant ou refusant l'indemnité.
914. Ki, à raison d’incompétence, d'absence. de refus ou d'autres causes, quelques-uns des estimateurs en office, ou de
ceux nommés pour les rem-|
placer, n'agissent pas en vertu des dispositions de ce titre, le conseil local doit les remplacer par d’autres personnes capables d’exercer cette charge.
Ces remplaçants soni revêtns
des mêmes pouvoirs, suvumis |
aux mémes
obligations et su-
remplissent leurs que relativement au cas d'ex-
propriation pour lequel ils ont |
été nonimés.
912 Les
dispositions de
Mencent les procédures,
temps et au lieu fixés par le!
Conseil qui demande l'ex propration, et dont ils ont do Un avis public ainsi qu'un
a aux mêmes pénalités que | es estimateurs en office, et ne | fonctions |
estimateurs ap-| pelés à procéder en vertu des |
2. Whenever he himself will be called upon to pay the indemnity which may be granted.
Nevertheless, no valuator can be objected to on the ground of relationship to any one of the parties who must pay the indemnity, in the case where such indemnity may be granted,
910. No objection to the competence of any valuator can be made, after the award fixing or refusing such indemnity has been rendered,
WE If, by reason of incompetence, absence, refusal or other causes, some of the valuators in office or of those appointed to replace them, do not act under the provisions of this title, the local council must replace them by other persons capable of ee Biba a such office.
These substitutes are invested with the same puwers, subject to the same obligatiuns, and liable to the same penalties as the valuators in o%ce but they only discharge cheir duties with regard to the special case of expropriation for which they were appointed.
B12. The valuators required to proceed in virtue of the pros
ce titre com- ' Visions of this title commence au their proceedings at the time and place fixed by the council | asking the expropriation, and ‘of whi!
pubise nuiice, and also a spe-
they have given
spécial d’au moins cing jours| aux parties expropriées.
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cial notice of at least five days to the parties to be expro-
priated.
Ils peuvent ajourner leurs délibérations et l'examen des parties intéressées et de leurs témoins, d’un jour à un autre jusqu'au prononcé de la sentence.
913. Ces estimateurs, après avoir examiné et évalué le terrain et entendu les parties intéressées et leurs témoins, rendent leur sentence par un ou plusieurs certificats qu'ils déposent au bureau du conseil qui demande l'expropriation.
Avis public de ce dépôt doit être donné sans délai par le secrétaire-trésorier du conseil.
914. Toute sentence rendue par les estimateurs est définitive et sans appel, à l'expiration des trente jours qui suivent l'avis du dépét des certificats, à moins qu'objection n'y soit faite en vertu de l’article suivant.
Jurisp.—1. Le prop iétal l'expropriation de partie de st pas d'action en dommages contre pape" pavé et réparé In rue, de C.S. Judah vs. Le Muire, les Echevins, ete.
L'augme
ntatiou probable de v du terrain exproprié peut constituer un él de sa valeur; et les commissai — en considération cette augmentat
roun et al. Conseil Privé, 2 L. R; H. of L Montréal. 3L. R; H.
expronrié a droit
vs. Le Maire et al., de
3. Le propriétaire demnité qui lui est due les arbitres, et ceux-ci sentence. Siiis o mettent do to faire, frais par action devant le D. de la Victoire. C. 8. 8.
Dan: le même ‘ens:
Gauthier vs. La Cité de Montréal.
ie pre
Sentenne et al et
re exproprié qui a regu la yn terrain, prise pour | la corporation parc manière à donner un aceës fac
aleur dans l'avenir (pro8p
res charges de ¢
de recouvrer, les frais par lui faits pour
doivent véritier ces frais et en priétaire pourra n tribunal compétent.
Routhier, J.
They may adjourn their investigations and the examination of the parties interested and their witnesses, from day to day, until the award is randered.
913. Such valuators, after having examined and valued the land and heard the parties interested and their witnesses, render their awards by means of one or more certificates, which are lodged by them in the office of the council demanding the expropriation.
Public notice of such lodging must be given without delay id the secretary-treasurer ofthe council.
914. Every award rendered by the valuators 1s final and cannot he appealed from, after the expiration of the thirty days from the notice of the lodging of the certificates, unless objection be made thereto in virtue of the following article.
compensatior. établie pour élargissement d'une rue, n'a e qu'elle n'aurait pas, avec ile à sa propriété.
ective capabilities) important dans la détermination léterminer cette valeur doivent ion probable. Le Maire etc. de Montréal ¢t et P. C. 168; 16 L CO. 5.1; Morrison et al.
of L. et P. C. 148.
comme faisant partie de l'inétablir sa réclamation devant liquider le montant dans leur
éanmoins réclamer cs La Corporation ve À.
de Montréal, 14 L. C.
ément
Carrier vs.
La Cité de Montréal.
de-
dgvut cas”
red and fier irty
the
un- Teto y are
pour Le, n'a
avec riôté,
lities) ation vivent réal et à et al.
o l'inlevant 1s leur er ces de À.
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4. Dans l'estimation de la valeur de terrains expropriés, il faut tenir compte de la valeur actuelle de ces terrains au moment de l'exvropriation, et non pas de celle
que peut leur donner la perspective des t
ravaux publics qui ont motivé leur expro-
priation. On ne doit pas non plus, eu faisant cette estimation, prendre en considération la plus value que cos terrains auraient pu acquérir à la suite de travaux spéculatifs d'une exécution difficile et d’un succes problématique. Les tribunaux ne doi-
vent renverser la décision des commi:sai
res en matière d'expropriation que lors-
5 ha est est clairement démontré ve ont commis une erreur, Le Maire dc. de oni . 181.
réal et Lemoine. et al 3 R. O; C.
915. Quiconque est lésé par toute sentence ainsi rendue peut y porter objection en produisant une requête par écrit à cet effet, au bureau du conseil, dans les trente jours qui suivent l'avis public donné en vertu de l’article 912.
916. Après la production de cette requéte au bureau du conseil, trois nouveaux estimateurs sont, sur demande d’une des parties intéressées, nommés comme suit : un par le conseil
915. Any one aggrieved by any award so rendered may make objection thereto by producing a petition in writing ito such effect, at the office of the council, within the thirty days which follow the public notice given under article 918.
916. After the production of such petition at the office of the council, on demand of one of the parties interested, three new valuators are appointed as follows: one by
qui demande l’expropriation, the council which demands
un par la partie qui objecte à la sentence ou par la partie qui!
soutient la sentence, si c'est le or by the party who maintains
conseil qui s’y objecte, et l’au- |
the expropriation, one by the party who objects to the award
|the award, if it be the council
tre par un juge de la cour su- that objects toit, and one by a
périeure, le magistrat de dis- |
trict, le protonotaire, ou par le!
greffier de la cour de circuit!
du comté ou du district, |
Si l’une des parties refuse de | nommer et de faire connaître son estimateur dans les deux jours qui suivent la demande qui lui en est signifiée, il est nommé par le juge, le magistrat de district, le protonotaire ou par le greffier.
judge of the superior court, the district magistrate, the prothonotary, or by the clerk of the circuit court for the county or district.
If one of the parties refuse ‘to appoint and to make known | his yaluator within the two | days which follow the demand :therefor which is served upon
such party, the valuator is appointed by such judge, district /magistrate, prothonotary or
i clerck.
_ Jurisp.—1. Une personne nommée par un juge de la cour supérieure comme tiers-arbitre dans une expropriation municipale, ne peut être dépossé.l6e de sa charg» sur bref de quo warranto, mnis celui prétend que cette personne n'a pas
les conditions d'éligibilité voulues jar la loi
vit la ré user, et ensiite s'adresser à
un juge de la cour supérieure Par requête pour faire maintenir sa récusation,
(Par la Cc.ur Supéricure,
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sans adjudication sur ce point par la cour de révision):
—Les estimateurs nommés en vertu de l’article 916 du Cote Municipal, doivent pos-
séder les conditions u’éligibilité prescrites a chaque estimateur doit être en possess de la valeur de $400, d’après le rôle d’évaiuation en force.
e biens fonds
yar l'article 374 de ce code, c'est à dire on, eft son nom ou au nom de sa femme, Préfoie
taine vs. Ducharme, 10 R. O; C.S. 478. En Rev.
917. Les trois nouveaux estimateurs, après avoir prèté, serment de bien et fidèlement.
remplir leurs devoirs, proce-| dent à l'évaluation du terrain | et de ce qui entre en compen- | sation, à l'audition des parties intéressées et de leurs témoins, et au prononcé de la sentence, | dela méme maniére que les premiers estimateurs, sauf le choix du temps et du lieu de leurs délibérations qu'ils fixent eux-mêmes.
La sentence rendue par ces estimateurs est définitive et sans appel.
918. Dans toute sentence rendue par eux, les estimateurs doivent désigner le lot dont le terrain pris fait partie, indiquer le propriétaire de ce terrain, ainsi que le règlement, le procès-verbal ou l'ordre du conseil en vertu duquel ce terrain est pris, et fixer le montant de l’indemnité, s’ils en accordent une, sinon, en constater le refus.
919. L'indemnité accordée par les estimateurs porte intérêt à raison de quatre pour cent à dater de la prise de posses-| sion du terrain, et est payable par la corporation, à l’expiration des quatre mois qui sui-| vent la prise de possession.
917. The three new valuacors, after having made oath well and faithfully to discharge their duties, proceed with the valuation of the land and of whatever enters into compensation therewith, to the hearing of the parties interested and their witnesses, and tothe reudering of their award, in the same manner as the previous valuators, save and except the time and place oftheir deliberations, which they fix themselves.
The award rendered by such valuators is final and without
|appeal.
918. In every award rendered by them, the valuators must mention the lot of which the land taken forms part, indicate the proprietor of such land, as well as the by-law, procès-verbal, or order of the council in virtue of which such land is taken, and fix the amount of indemnity, if they grant any, and if not, state their refusal.
919. The indemnity granted by the valuators bears interest at four per cent from the day of the entry into possession of such land, and is payable by the corporation at the expiration of the four months which follow such entry into possession.
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920. Toute personne qui est trouvée eu possession du terrain au moment de l'évaluation, et en est crue de bonne foi le propriétaire, a droit de recevoir l'indemnité accordée pour ce terrain, sauf le recours du vrai propriétaire contre 1:
personne qui a reçu l’indemunité.
921. Si, avant l'expiration des quatres mois, il se présente des créanciers qui réclament en tout ou en partie le paiement de l'indemnité, le secrétaire-trésorier doit conserver dans ses mains les deniers destinés à payer cette indemnité ou la partie réclamée, jus-
u’à ce qu'il intervienne une SR de la cour de magistrat ou de circuit du comté ou du district, sur requête à cet effet.
922. Si l'ouvrage public qui a nécessité l’expropriation est à la charge des contribuables, d’après les dispositions d'un règlement, d'un procèsverbal ou de la loi, le montant de toutes les indemnités avec intérêt et frais doit être reparti com me toute autre taxe muuicipale par le secrétaire-trésorier, sur tous les contribuables, suivant la valeur des biens imposables à raison desquels ils sont tenus à ces travaux.
La perception des deniers est faite sous le plus court délai possible par le secrétaire-
920. Any person in possession of such land at the time of the valuation thereof, and who is bona fide deemed tu be the proprietor thereof, may receive the indemnity granted for such land, saving the recourse of the real proprietor against the person who has received the indemnity.
921. If, before the expiration of the four months, creditors come forward who claim payment of the indemnity, either in whole or in prt, the secretary-treasurer must retain in his hands the moneys intended to pay such indemnity, or the portion thereof claimed, until, on petition to that effect, a judgment is rendered by the magistrate’s court for the county or district.
922. If the public work which required the expropriation is at the cost and charge of the rate-payers, in accordance with the provisions of a by-law, of a procès-verbal, or of the law, the amount of all the indemnities, with interest and costs, must be apportioned like any other municipal tax, by the secretary - treasurer, upon all the rate-payers, ac.
cording to the value of the taxable property on account of which they are liable for such works.
| The collection of the money
is made with as little delay as
| possible by the secretary-trea-
trésorier, de la même manière |surer, in the same manner as que les taxes locales. local taxes.
923. Si le conseil l'ordonne| 28- Ifthe council so order, ainsi, le montant de ces indem- | the amouatof such indemnities nités est réparti par l'officier is apportioned by the municimunicipal qui dirige l'ouvrage | pal officer who conducts the auquel serapporte l'indemnité, | work to which the indemnity et perçu par lui de la mème relates, and cellected by him manière que toute autre con- in the same manner as any tribution pour des chemins ou other tax for roads or other autres travaux publics. public works.
924. Si les travaux qui né-; #24. If the works which cessitent l’expropriation sont require the expropriation are sous la direction des délégués under the direction of the de comté, l’expropriation de|county delegates, the exprochaque terrain se fait sous le| priation of a ee takes place contrôle du conseil de 1 muni- under the control of the municipalité du comté dans .aquelle| cipal council of the county in est situé ce terrain, d’aprés les| which such lands are situate, instructions du bureau des dé- | according to the instructions of légués. the beard of delegates.
TITRE NEUVIEME
925. Il y a droit d'appel au, 925. An appeal lies to the conseil du comté, de la passa-jcounty council, from the tion de tout règlement fait par| passing of any by-law made by le conseil d’une municipalité|the council of any rural munirurale, excepté les règleinents|cipality, except those which
ui révoquent simplement | merely repeal other by-laws, règlements, ceux faits | those which relate to the sale relativement à la vente des li-|of intoxicating liquors, and
ueurs enivrantes, et ceux qui|those which, before coming in-
oivent être approuvés par les |to force, must be approved by électeurs municipaux avant |the municipal electors. d'entrer en vigueur.
Ce droit d'appel ne peut être| The right of appeal can only exercé que dans les trente jours | be exercised within the thirty
ni suivent la promulgation | days which follow the promulén règlement; et il n'ya pas| gation of the by-law, and uo d'appel d’une résolution, même appeal shali lie from a resolulorsqu'elle est passée dans l’ex-' tion, even when it is passed in
ercice des pouvoirs conférés!the exercise of the powers conpar l'article 460.—S. R. ‘;. 6192. | ferred by article 460.
Jurisp.—1. Un bref de Prohibition, pour empécher un Conseil m conté de prend: e connaissance d'un appe
doit être adress 6 à la
unicipal de del’homologation d’une liste électorale,
corporation en son nom corporatif, et non pas au préfet et er conseillers qui la cumposent. Landry, fils, et Mignault et al. 15 L. C. J. 65.
‘2. Il ne peut pas être question de
excepté dans le cas où l’on voudrait a peler deux procès-verbal, ou faire proréder à |’ omologation ou au rejet
chose jugée en matière de prowe-verbal, ois de l'homologat on d’un même
d'un procès-verbal ou rejeté ou Homologue. La Corporation de Ste-Philomène vs. La Corporation de St-le s F
8 Iin’y a pas d'appel au conseil de comté d’une décision du conseii local rejeé
tant une requ
sont illégales ot nulles.
Il ne verbal.
4. La décision du conseil de comté en a procédures <le ce dernier conseil en désubéisse
te qui demandait l'amendement d’un procès-verbal en vigueur, et il y a lieu au bref d’injonction lorsque le conseil d
que Be lui donne pas la loi. Coutlée ve. La Corporation du comté de Joliette. C.8.
e comté s’arroge une jurisdiction
ppel fait loi pour le conseil lecai. Leg ace des ordres du conseil de comté
peut êîre pris deux appels devant le conseil de comté sur un même procès-
Contre une corporation qui excède ses Pouvoirs, le remède A adopter est le — d'injonction, Coté va. Corp. de St. Auguatin. 13 Q. L. R. 348. Rev.
. Un affidavit en termes généraux, aflirmant la vérité des faits allégués dans
la eee pour injonction est suftisante.
Ila droit d’appel au méme conseil, de l’homologa
tion de tout procès-verbal fait
Par un conseil local, dans les dans les trente jours quisuivent l'avis de l’homologation donné en vertu de l’article 808: de même que de toute décision d'un conseil rendue en vertu de l'article 819 relativement à un acte de répartition, dans les trente jours après cette décision.
Il y a même Jroit d'appel au
conseil de comté, de tout refus de l’homologation d’un procèsverbal par un conseil de mu-
nicipalité locale, et du rejet par!
le conseil local ou par son su-|
tinterdant de tout. requ** demandant l’ouverture et 1.
mentionnés.
equête demandant ia fermeture d'un par ler dits arts. 925 et auiv. Ducharme 2 Rev. Jur. 268. C.S. DeLorimier J.
926. An appeal lies to the same council from the homologation of any procès-verbal made by any local council, within |thirty days following the no- |tice of homologation given in |virtue of article 808, as also ‘from any decision of a local ‘council rendered under article |819, respecting an act of appor- ‘'tionment, within the thirty days which follow such decision.
An appeal also lies to the
|county council upon any refu- | sal to homologate a procès-verbal,
by the council of a local municipality and the dismissing by the local council, or by its su-
e|perintendant, of any petition n-'praying for the open ng and
tretien d’un chemin municipal, dans les trente jours qui suivent le refus de telle homologation ou le rejet de telle requête.
9264. Le droit d'appel pour tous les cas mentionnés dans, l'article 926 existe pareillement lorsqu'il s'agit de cours d’eau.—S. R. Q. 6194.
#7. Abrogé par S. R. Q.
928. L'appel peut être porté au couseil de comté par toute personne intéressée.
929. L'appel est porté au moyen d’une requête sommaire ye doit être déposée au bureau
u conseil de comté dans les
maintenance of a municipal road, bridge, or water-course, or for new provisions respecting their maintenance within the thirty days following the refusal of such homologation or the dismissal of such petition.
9264. The right of appeal in all cases mentioned in article 926 equally exists whena wate!-course is in question.
Repealed by Q. B.S
928. The appeal may be trought before the county counci! by any person having an interest therein.
929. The appeal is brought by means of a summary prtition, which must be filed in the office of the county coun!
délais prescrits, 4 peine de déchéance.
Une copie de cette requéte doit être signifiée au bureau
du conseil local dans le même
délai.
930. Toute requête en appel doit être prise.en considération par le conseil de comté dans les trente jours apres
u’elle a été déposée au bureau
u conseil, sans quoi l'appel est anéanti, sauf le cas de l’article suivant.
Au cas où il ne doit pas être tenu de session ordinaire dans les trente jours, il est du devoir du secrétaire-trésorier ou du préfet, s'ils en sont notifiés, de
within the prescribed delays, in default whereof the right of appeal determines.
A copy of such petition ‘must, within the same delay, be served at the office of the local council.
930. Every petition in appeal must be taken into consideration by the county council, within the thirty days next after it has been filed in the office of the council, in default lof which the appeal determines, save in the case of the following article.
Whenever no ordinary session is to be held within th:
thirty days, it is the duty of the secretary-treasurer or of the warden, if they are notilied
convoquer, pour la prise en considération de la requête en appel, une session spéciale du conseil pour être tenue dans ce délai.
981. Si la session spéciale convoquée en vertu de l’article précédent n’est pas tenue faute de quorum, la reyuête en appel peut être prise en considération à la session générale suivante.
9314. Le conseil de comté ne peut prendre en considération la requête en appel, qu’aprés qu’un avis public faisant connaître le jour et l'heure de la session à laquelle il doit procéder à l'examen de cette re-
quête, a été donné par le secrétaire-trésorier ou par le préfet, dans la municipalité locale d'où
provient l'appel.—S, R. Q. 6196.
Le conseil, après avoir entendu les requérants et les
membres du conseil local ou |
son secrétaire-trésorier, et avoir examiné les témoins et les papiers produits par les parties, confirme, amende, ou rejette le règlement, le procès-verbal ou la décision dont il y a appel.
Dans ga décision, le conseil du comté peut accord :r et taxer les frais encourus par i’appel contre toute partie en cause, en faveur soit de la corporation du comté, soit de toute autre partle; et ces frais sont reconvrables de la même manière
jthereof, to summon a special meeting of the council to be held within such delay, to take into consideration such petition in appeal.
931. If the speciai ses-ion convened under the preceding article is not held, through the absence of a quorum, the petition in appeal may be taken into consideration at the next general session.
93la. The county council
cannot, however, take the petition in appeal into consideration until after public notice of the day and hour of the session at which it will proceed to the examination of such petition, has been given by the secretary-treasurer, or by the warden, in the local municipality from which the appeal comes. | 982. The council, after having heard the petitioners and the members of the local council or the secretary-trea- |surer thereof, and after having heard the witnesses and examined the documents produced by the parties, confirms, amends or disallows the by-law, procèsverbal, or decision appealed from.
By its decision, the county council may award and tax the costs in appeal against any party, and in favor either of the county corporation or of any other party; and such : costs may be recovered in the
same manner as penalties im-
que les amendes imposées en| posed under the provisions of vertu des dispositions de ce | this code.
code. |
Jurisp.—1. Un conseil local homologue avec amerdement un procès-verbal concernant un chemin local. Appel au conseil de comté, qui rejette les amendements Le conseii local passe un règlement medifiant le procès verbal de maniere à y remettre les amendements rejetés par le conseil de comté, et à renverser virtueilement la décision de conseil de comté. Sur un nouvel appel, le conseil de comté casse ce règlement, donnant pour motifs que la question avait déjà été réglée, et que le consei: local devait se soumettre à la décision du conseil de comté, et non chercher à l'éluder. La cour de circuit a cassé cette décision du conseil de comté, vi que le conseil evait violé la loi en procédant à juger l'appel sans entendre la cause, suivant l’art. 992. C. M. La Cour du Banc ce la Reine a cassé cette «tévision, et maintenu la pes du conseil de comté. La corporation du comté d'Yamaska vs. Durocher. 39 L. C. J. 216.
2, Sur un appel au conseil de comté de la décision d'un conseil local rejetant une requête qui demande l'ouverture d’un chemin, le conseil de comté peut rendre la décision que le conseil local aurait dû reudre, et nommer un surintendant spécial pour visiter les lieux et faire rapport. Boasé vs. La corporation du comté No. 1 de Chicoutimi. 18 R. L. 531.
3. Un conseil de comté siégeant en appel d’une décision d’un conseil local qui, adoptant le rapport d'un surintendant, avait refusé d'ouvrir un chemin enticrement situé dans la munici alité locale, n’a pas le dreit d'ordonner le tracé et l'ouverture de ce chemin, ni d'en réglementer | entretien, ce chemin n'étant qu'un chemin local. C. C. Rioux vs. La corporation du comté de Rimouski. 38 L. ©. J. 250.
4. Li n’est pas nécessaire que les frais soient taxés à la même séance où ils sont adjugés contre la part ie ; ils peuvent l'être à une séance sut séquente.
Le décisicn du conse.! à l'etiet que ces frais seront payés au secrétaire-trés0rier est légale, vu que le paiement au secrétaire-trésorier est un paiement à la corporation, et qu'iln'; a PS d’injustice.
| n'est pas nécessaire de donner avis de la demande de taxation à la partie condamnée à payer les frais.
Lorsque plusieurs appelants ont été condamné: à payer les frais, le conseil de comté peut déterminer, par une répartitiou basée sur le rôle d'évaluation, le mcntant des frais payables par chaque appelant. La Corporation du comté de Portneuf
ve. Larue. C. C.9L. N. 412.
933. Si le conseil du comté. 1W33- If the county council néglige ou refuse de prendre neglects or refuses to take into en considération la requête en conside,ation the petition in appel dans le délai prescrit, ou appeal within the prescribed si, l'ayant prise en considéra- | delay, or if after having taken tion dans ce délai, il termine the same into consideration la session, ou l’ajourne sine die, within such delay, it closes the ou a un jour plus éloigné que session or adjourns the same dix jours. sans s'être prononcé sine die or for any period beyond sur le mérite de la requête, |ten days, without having del'appel est anéanti et le règle-|cided upon the merits of the ment, le procès-verbal ou la | petition, the appeal is quashed, décision dont il y a appel est and the by-law, procès-verbal, ot considérée confirmée par le | decision appealed frem. is held conseil du comté. to be confirmed by the, county
#84. Une copie de la déci-! 94. A copy of the decision sion du conseil du comté, s'il! of the county council, if a dec
rbal ndeiere virymite ; que heré, vû use, nn, et ‘a v8.
tune ire la écial ), 1 de
l qui, tiereb Vous
1 che- 5 sont
trésont à la partie
soil de mCDrtneuf
uncil into yn in ribed aken ation Ps the same yond o desf the ished, bal, ot s held ounty
cision a deci
en a été pris une, ou dans le cas contraire, un certificat du secrétaire-trésorier de ce conseil, constatant qu’aucune décision n'a été prise par le conseil dans le temps requis, doit être transmis sans délai au bureau du conseil de la municipalité locale d'où vient l'appel.
935. Toute décision du conseil du comté qui amende un procès-verbal doit être publiée par le secrétaire-trésorier du conseil local, par un avis public donnant la substance de la décision.
936. Chaque fois qu'il est signifié au bureau d’un conseil local une requête en appel, il est du devoir du secrétaire. | trésorier de ce conseil de transmettre sans délai, au bureau du conseil du comté, tous les documents concernant l'affaire qui fait l’objet de l'ap nel.
Ces documents doivent être remis au bureau du conseil local aussitôt après la décision du conseil de comté, ou s’il n'a Pas pris de décision, après l'ex- Piration du temps durant |e.
quel il pouvait la donner.
sion was arrived at, or other.
wise, a certificate from the ‘evretary - ircasurer of such
veil, estallishing that no Uecision wa given by the Couhuii :-ithin the required time, must be transmitted | Without delay to the office of the council of the local municipality from which the appeal arose.
935. Every decision of the county council which amends any procès-verbal must be published by the secretary - treasurer of the local council, by a public notice containing the substance of such decision,
936. Whenever a petition in appeal is served at the office of the local council, the secretary - treasurer of such council must forthwith transmit all the documents relating to the matter which forms the subject of the appeal, to the office of the county council,
These documents must be returned to the office of the local council immediately upon the decision of the county council, or if there has been no decision, immediately upon
the expiration of the time dur-
ing which such decision might have been rendered.
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SECTION I[,—DuspostTions GENERALES.
937. Les taxes municipales| #87. Municipal taxes imimposées sur des biens im- | posed on the taxable property posables d’une municipalité|of a municipality must be doivent être réparties, tant sur! apportioned, as well on the les biens fonds imposables que | taxable real estate as on the sur les biens mobiliers déclarés moveable property declared to imposables par l'article 710. à be taxable by article 710, unmoins qu'il ne soit spéciale- | less it be specially declared ment déclaré qu’elles doivent | that such taxes must be imétre imposées uniquement sur posed solely on the taxable les biens-fonds imposables. real estate
988. Le montant de toute} 38. The amount of every taxe imposée par un conseil de} tax imposed by a county coun: comté, pour des fins générales | cil, for general or special purou spéciales, est prélevé, sauf| poses, is levied, except in the le cas des articles 490 et 491, | cases inentioned in articles 40 sur toutes les corporations lo-| and 41, on all the local corpocales de ce comté, à proportion | rations of such county, in prode la valeur totale de leurs! portion to the total value of biens imposables affectés au their taxable property liable paiement de cette taxe. for the payment of such tax.
Jurisp.—1, Une résolution imposant sur quelques unes des municipalités locales d'un comté la charge de l'entratien de cortains ouvrages de comté est nulie, C.C. La Corporation du canton de Granby vs. La ee du comté de Shefford. 1 R. 0; O.S. 118. (Cette décision nous semble difficile à concilier avec les arts. 490 et 491.)
9, Dans La Corporation du comté d'Hochelaga va. La Corporation du village de ta Cote St, Antoine. C. C. Montréal, Loranger d., 8 L. N. 119, il a été jugé qu'une taxe ne peut êtreimposée par un conseil de comté autrement que par un réglement, et que | imposition de taxes par résolution est illégale.
939. La part imposée à| 939. The portion imposed chaque corporation locale cons-| on each local corporation cons titue une dette payable par|titutes a debt payable by elle au conseil du comté, d'a-|such corporation to the county près les conditions et aax| council, according to the com
imerty be d to
unared imable
very oul purthe s 490 DTpPO* prole of iuble ax.
te
mite de r avec
lage de qu'une ement,
posed cons e by unty CO
termes déterminés par ce conseil.
Le montant de cette part ou, dette est perçu dans la muui- | cipalité locale, comme les taxes | locales, sur tous les biens im- | posables affectés à cette taxe, | sans qu'il soit besoin de faire | d'autres règlements ou ordres | à cet effet,
En cas de refus ou de négli- | gence de la part de la corporation locale de payer la part qui | lui a été imposé » ele peut être recouvrée d’elle en la manière indiquée à l’article 951.
ditions and on the terms fixed by such council.
The amount of such portion or debt is levied in the local municipality in the same manner as local taxes, on all the taxable property subject to such tax, without its being necessary to make other bylaws or orders for that purpose.
In the case of refusal or neglect on the part of the local corporation to pay the portion which has been imposed upon it, such portion may be recovered from it in the manner set forth in article 951.
Jurisp, 1. Le moyen de collecter les contributions dues au conseil de comté
est par l'entremise dos Municipalités locales et leurs officiers; la co du comté n’a pas 1+ droit de procéder directement contre les cont:
rporation ibuables par
action ou autrement, —C, B. R., Québec, 5 décembre 1876, Roberge va. La Corpora-
tion de Lévis, 7 RB. L., 642.
Les taxes imposées pour des fins do comté, en vertu d'un
doruant la construction d'un pont, ne r locales par la corporation de comté, mai:
que contre les contribuables obligés suis % septembre 1885, Mathieu, J., La Corp», poration de la paroisse de St. George de Cla
a été cassé par la Cour de Révision qui a rendu le j
l'art. 941.
Procès-verbal orit être recouvrées des ce rporations
i “poration de comté n'a de recours ‘de répartition, C. C., Bedford, Com'é de Missisquoi vs. La Corcons, 13 R, L., p.669. Ce jugement ugemont indiqué infra, sous
3. Les taxes imposées aux contribuables individuellement par nn conseil de
comté, en vertu d’uu procès-verbal at d'un acte de répartition 8’ l'ouverture et la confection d’un chemin tournant sous <a jurisak sur des propriétés intéroaséos dans un ouvrage publie, pouvant
ÿ rapportant, pour tion, ou imposées tre recouvrées au
nom de la corporation du comté par une poursuite devant un juge de paix, contre
les particulivrs obligés au piiement de ces
taxes impo-ées par le conseil de comté sur les municipalité
taxes par l'acte de répartition ; mais les :8 locales ne peuvent être
prélevées des particuliers que par les municipalités licaleg, Simard va. La Corporation du comté de Montmorency. C. B. R; 4 Q. L. R, 208,
4. Un corps municipal ne peut pas en loi réclamer la coût d'ouvrages et de tra. Vaux, à moins qu'il ne l'ait préalablement payé à l'entrepreneur, Le eoût d'in Ouvrag : de comté ast ala charze des contribuables, et non pas des municipalités locales ; la collection d’une telle créance doit se faire par le prélèvement de la
quote-part de chaque intéressé par le secrétaire trésorier de c
locale, suivant Ia 5%0me section de l'Acte M
ünicipal, C.B.R, La ¢
laque municipalité ‘srporation de la
Paroisse de St, André et la Corporation du comté d'Argenteuil, 3 R. L., 374.
The secretary-treasurer
secrétaire-trésorier du conseil of the county council is de comté, avant le quinze de bound, b>fore the fifteenth day mai de chaque année, ou a of may in each year, or at any toute autre époque fixée par le other period fixed by the Conseil, de répartir, avee l'ap- conneil, to apportion, with Probation de ce dernier, entre! the approval of the latter,
re
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toutes les corporations locales, de la municipalité du comté, les sommes payables au conseil du comté durant l’année courante, en vertu des ordres municipaux ou de répartitions antérieures en force, et de transmettre au bureau du conseil de chaque corporaticn locale une copie certifiée de cette répartition.
Chaque fois qu'une nouvelle somme de deniers est imposée par le conseil du comté après l'époque déterminée par cet article, une nouvelle répartition doit étre faite et transmise de la méme maniére par le secrétaire-trésorier.
941. Les taxes imposées pour des fins de comté, en vertu d'un procès-verbal ou d'un acte de répartition se rapportant à un procès-verbal, ou fait en vertu des articles 490 et 491, sont perçues par les officiers des municipilités locales où sont situés les biens imposables affectés au paiement de ces taxes, de la même manière que les taxes imposées pour des fins locales.
Un état de ces taxes doit être transmis sans délai au maire de la municipalité locale, ou aux personnes charges de les percevoir, si ces personnes ne sont pas les mêmes que celles chargées de me sous la direction du conseil du comté ou des délégués de comté, l'exéention du proces:
verbal, de l'acte de répartition, | du règlement ou de la loi.
TAXES MUNICIPATESe
among all the local corporations of the county municipality, the sums payable to the county council during the current year, in virtue either of municipal orders or of former apportionments in force, and to transmit to the office of the council of each local corporation a certified copy of such apportionment.
Whenever a rew sum of money is imposed by the county council alter the period fixed upon by this article, a new apportionment must be made and transmitted in the same manner by the secretarytreasurer.
941. Taxes imposed for county purposes under a pro cès-verbal, or act of apportionment relating to any procès verbal, or made under articles 490 or 491, are collected by the officers of the local municipalities in which is situated the taxable property affected, in the same manner as taxes imposed for local purposes.
A statement of such taxes must be without delay transmitted to the mayor of the
‘local municipality or to the
persons entrusted with their collection, if such persons are not those whoss duty it is, under the control of the county council or the county delegates, to attend to the exerution of the proces-verbal, of the act of apportionment, of the by-law, or of the law.
be
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À défaut par les officiers!) In default of the municipal municipaux de prélever ou| officers levying or causing faire prélever ces taxes dans|such taxes to be levied during les deux mois qui suivent lal the two months next after the transmission de cet état, . le | forwarding of such statemeni, secrétaire-trésorier du conseil |the secretary-treasurer of the de comt possède, pour le pré- county council possesses, for levement et la perception de! the purpose of levying and ces taxes, tous les droits et; collecting such taxes, all the pouvoirs qu'ont ces officiers! rights and powers had by such locaux ea vertu de la section | local officer under section sedeuxième du chapitre premier | cond of chapter first of title du titre dixième de ce code, tenth of this code, and the et le paiement des taxes, dans | payment of the taxes in such ce cas, se fait an bureau du case shall be made at the office secrétaire-trésorier du consei: of the secretary-treasurer of du comté.—S. R. Q. 6197. ithe county council.
Jurisp. 1. Lo mode de recouvrement des taxes indiqué par cet artiele n'est pas exclusif du droit de recouvrer par action des taxes imposées pour des fins de comté par un procès-verbal ; et la corporation de comté a une action contre la corporation locale peur le r *couvrement des taxes imposées par tel pr. cès-verbalt. La répartition en vertu de l’art. 814 C. M. est une répartition d'ouvrage, et peut être omise, Quand un procès-verbal fait par un conseil de comté pour la construction d'un pont dit qu’il ne sera pas fait de répartition, et détermine la part contribu. toire de chaque municipalité locale dans le eoft de ce pont, chaque corporation locale devient directement débitrice de In Corporation de comté pour sa part, La Corporation du comié de Missisquai vs. La Corporation de St. George de Clarence. vill, C.8. R. 15 R, L. 315; 9 L. x. 411.
2. Les taxes imposées sur des contribuables individueilement par un Conseil de comté, en vertu d’un procès-verbal et d’un acte do répartition s'y rapportant, pour la confection d'un chemin sous sa jurisdiction, ou imposées Sur des propriétés intéressées dans ‘:1 onviage public, peuveut être recouvrées au nom de la corporation de comte par une poursuite devant un juge de paix contre les particuliers oblizés au pa ement de ces taxes par la répartition ; mais les taxes impcsées par le conseil de comté sur les municipalités locales ne peuvent être réclamées des contribuables que par les municipalités locales. Simard et La Corporation du comté de Montmorency. C.S. 4Q. L, R. 208.
3 Un conseil de comté qui a passé un régi-inent pour aider une : “mpagnie de chemin de fer en souscrivant des actions de cette compagaie, et qui a émis des débentures zaranties, n’est pas Comptab} à chacune des municipalités locales do l'administration des deniers que peuvent lv: avoir payés ces municipalités locales, et qui sont devenus siens par tel paiement. Mais date une action par la corpora. tion ds comté contre une Corporation locale, quoique non comptable, la corporation de comté sera forcée de donner à la défenderesse un état indiquant s'il a été regu des dividen‘les sur le capital 4 vuserit, si partie de ce fonds-eapital a été vendu, Pour quel montant, et quels ont été les frais d'administration. La Corporation du — de Compton va. La Corporation du comté de Compton. 3 Rev. de Jur. 557.
rehiba vd.
94la- Lesecrétaire-trésorier| Dita The secretary-treade tout conseil de comté doit! surer of every county council Préparer, s'il y a lieu, dans le shail, if necessary, prepare in mois de novembre de ec} aque the month of november of each
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année, un état mentionnant dans autant de colonnes distinctes :
1. Les noms et états de toutes personnes endettées envers la corporation de comté ou ses officiers, pour taxes imposées pour des fins de comté, en
vertu d'un procès-verbal ou|
d'un acte de répartition se rapportant à un procès-verbal ou fait en vertu des articles 490 et 491, tel que indiquées à l’acte de répartition ;
2, Le montant de toutes taxes restant dues à la corporation de comté et aux officiers du conseil de comté par chacune de ces personnes ou par des personnes inconnues ;
Les frais de perception dus par ces personnes
4 La désignation de tous biens-fonds assujettis au paiement des taxes mentionnées dans cet état ;
5. Le montant total des taxes, intérêts et frais affectant ces biens-fonds ;
6. Les raisons pour lesquelles ces sommes n'ont pas été perçues.
Cet état doit être soumis au
conseil de comté et approuvé
par lui.—52 Vict. ch. 54. s. 19.
942. Toutes les taxes municipales imposées sur des biens imposables, pour les fins loca-
les ou de comté, doivent être
réparties avec justice, d'après le rôle d'évaluation en force, sur tous les hiens assujetis au paiement de ces taxes, à proportion de leur valeur imposa-
year, a statement showing in as many distinct columns :
1. The names and calling of all persons indebted to the county corporation or to its officers for taxes imposed for county purposes, under a procés-verbal or an act of repartition relating to a procès-verbal or made in virtue of articles 490 and 491, as set forth in the act of repartition ;
2. The amount of all taxes remaining due to the county corpération and to the officers of the county council by each ofsuch persons or by unknown persons ;
3 The costs of collection due by such persons ;
4. The description of all real ‘estate liable for the payment of the taxes men‘ioned in such istatement ;
5. The total amount of taxes, ‘interest and costs affecting such r al estate ;
The reasons why such | sums were not collected
Such statement shall be submitted to the county council and approved by it.
942. All municipal taxes imposed on taxable property for local or county purposes must be fairly apportioned ascording to the valuation roll in force, ou all property sublject to the payment of such taxes, in proportion to its taxable value, that is to say,
subneil
axes erty OSes oned : roll subsuch
its
say,
bles, c’est-à-dire, de la valeur |in proportion to the actual réelle pour les biens-fonds, et| value of the real estate, and de la valeur estimée, pour les| the estimated value of properbiens déclarés imposab'es en | ty declared taxable under arvertu de l’article 710, sauf le! ticle 710, save the case specified cas de l’article 783. lin article 783.
9424. En établissant la va-| 9420. In determining the leur qui doit être donnée eux | Value to be given to lands used terrains employés pour des fins | for agricultural purposes and agricoles et situés dans les li-/ situated within the limits of mites des municipalités de town or village municipalities, ville ou de village, il est tenu regard is had to the value of compte de la valeur de ces ter-! such lands for agricultural purrains pour les fins agricoles | poses simply, except for that seulement, sauf la partie abou- | part fronting on streets and tissant aux rues et aux chemins |roads to the ordinary depth of Jusqu'à la profondeur ordinaire building iots in that locality, deg lots à bâtir dans la localité, which way be taxed according laquelle peut être taxée sui |to its real value. vant la valeur réelle.—S. R. Q.| 6198. |
943. Le conseil de toute! 943. The council of every municipalité locale peut, par local municipality may, by a une résolution, exempter des resolution, exempt from ‘the taxes municipales pour une payment of municipal taxes, période de vingt-cing ans au for a period not exceeding plus, toute personne qui exerce twenty-five years, any person une industrie, un métier ou who carries on any business, une exploitation quelconque, trade, or manufacturing enterou le propriétaire de tout pont, prise whatsoever, or the proainsi que le terrain occupé prietor of any bridge, as well Pour ces industrie, métier, ex- as the land used for such busiploitation ou pont, ou peut con- ness, trade, manufacturing envenir avec cette personne d’une | terprise, or bridge ; or may somme de deniers payable an- agree with such person for a nuellement pour un temps fixed sum of money payable n’excédant pas vingt-cinq cns, annually for any period not en commutation de toutes exceeding twenty-five years, taxes m anicipales. in commutation of all munici-
| pal taxes,
Il peut aussi exempter du, It may also exempt the poor Paiement des taxes munieci- of tha municipality and their pales les personnes pauvres de property from the payment of
la municipalité et leurs biens. municipal taxes.
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Telie exemption ou convention nes’étend pas aux travaux à faire aux cours d’eau, fossés de ligne, clôtures, découverts ou chemins de front qui dépendent des biens imposables ainsi exemptés ou commués.
Jarisp. — Une corporation muni ment le: manufactures mentionnées d encore toutes les industries nouvelles qu lité, et cetie exemption comprend les tax truction d'un chemin de fer.
et al. C.B. R. 19 R. L. 312.
944. Le conseil local peut, chaque fois qu'il le juge convenable, autoriser par résolution le secrétaire-trésorier ou tout autre officier, à ajouter au montant de toutes aves à prélever sur des biens imposables dans la municipalité, une somme n’excédant pas dix pour cent pour couvrir les pertes, frais et mauvaises dettes.
945. Les tax. s ou contributions municipales en maind'œuvre ou en matériaux sont toujourscouvertibles en deniers après leur échéance.
946. Toutes taxes municipales constituent une créance privilégiée exempte de la formalité de l'enregistrement,
Les taxes portent intérét à raison de six pour cent
à dater de l'expiration du délai
pendant lequel elles doivent
étre payées. sans qu'il soit, demande spé- |
nécessaire qu'une ciale soit faite à cet effet.
n'est pas au pouvoir du conseil ou des officiers municipaux faire remise de ces intérêts.
cipale peut exem ans une résolutior
La Corporation ¢
de |
Such exemption or agreement does not extend to work upon water-courses, boundary ditches, fences, clearances or front roals connected with taxable property so exempted or commuted.
xes non seule- 1 passée à cet effet, mais l'avenir dans la municipaées pour aider à la cons- Chambly et Lamoureux
pter de ta
i s'établiront à vs spéciales Ti pos:
lu Village de
944. The local council may, whenever it deems advisable, authorize by resolation the secretary-treasurer or any other officer, to add a sum not exceeding ten per cent, to ail taxes to be levied on the taxable property in the municipality to cover losses, costs and bad debts.
945. Municipal taxes or contributions in labor or materials are always convertible into money, after they fall due.
946. All municipal taxes are regarded as privileged debts exempt from the formality of registration.
947. Taxes bear interest at the rate ot six per cent, from the expiration of the delay ‘during which they ought to be paid, without its being necessary for such purpose that a special demand of payment be made. Neither the municipal council nor its officers ‘can remit such interest.
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94%. Toutes taxes municipales imposées sur un terrain peuvent étre réclamées aussi bien de l'occupant ou autre possesseur de ce terrain que du
propriétaire, de méme que de |
tout acquéreur subséquent d> ce terrain, lors même que tel occupant, possesseur ou acquéreur n’est pas inscrit sur le rôle d'évaluation.
94S. All municipal taxes Fées onany land may be | collected from the occupant or other possessor of such land as well as from the owner thereof, or from any subsequent purchaser of such land, even when ‘Such occupant, possessor or purchaser is not entered on the valuation roll
Jurisp. 1. Dans Hogan ef la cité de Montréal, 1 M. L. R., C. A., 66, et 7 L. N. 379, ila été jugé que les taxes municipale ne sont pas payables jour par jour, mais sont indivisibles et sont dues par !e propriétaire et possesseur de l'immeuble sujet à cotisation au temps de l'imposition de ces taxes > que le fait qu'une personne non propriétaire d’un immeuble aurait été entrée sur le rôle et cotisée comme propriétaire d'un immeuble ne ja ren: pa+contribuable,
2. Les arrérages de taxes imposées sur un immeuble pouvent étre recouvrés du
propriétaire de cet immeuble Shand n comme propriétaire, +i de fait il
16mMe son nom N’apprraitrait pas au rôle
’était lors de l'impusilion des taxes, La cité de
Montréal vs. Robertson. 31L, C. J. 148, C. 5.
Quiconque, n'étant pas propriétaire, paye les taxes
municipales imposées à raison du terrain qu'il cecupe, est subrogé sans autre formalité aux privilèges de la corporation contre les biens meubles et immeubles du propriétaire, et peut, à moins de convention contraire, retenir sur le prix du loyer ou sur toute autre somme qu'il Ini doit, ou recouvrer de lui par action personnelle, le montant qu'il a pu; é en capital, intérêts et frais.
950. Tous arrérages pour taxes municipales, sauf le cas des : rticles 402 et 495, se prescrivent par trois ans. Cette disposition est sujette à l’ap- Piication des articles 2267 et 2270 du code civil.
| 949. Any person, not being the proprietor, who pays mu- |nicipal taxes imposed in con- ‘sideration of the land which ‘he occupies, is subrogated | without other formality in the privileges of the corporation | on the moveable orimmoveable Property of the proprietor, and ‘may, unless there be an agree:
‘ment to the contrary, withhold from the rent or from any Other debt which he owes him, or recover from him by | Personal action, the amount which he has paid in princi- | pal, interest and costs
| 950. All arrears of munici- | pal taxes, except in the case of articles 492 and 495, are prescribed by three years. This ‘provision is subject to the
| application of articles 2267 and | 2270 of the civil code.
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951. Le paiement des taxes| 9551. The payment of mumunicipales peut être égale-|nicipal taxes may be also ment réclamé par une action | claimed by an action brought intentée au nom de la corpora-| in the name ofthe corporation, tion, devant un juge de paix, before any justice of the peace, devant la cour des cominis-|beforethe commissione:s’ court saires pour la décision som- for tne summary trial of small maire des petites causes de la! causes ofthe parish or muuiparoisse ou municipalité. s'il y |cipality, if there be one, before en a une, devant la cour de the magistrate’s court, or before magistrat ou la cour de circuit the circuit court for the county du comté ~ du district, tant or district, as well against contre les absents de la muni-| persons absent from the municipalité que contre les per-|cipality as against those presonnes présentes.—C. 8. R. Q. s-nt therein.
Jurisp.—1. Les actions en recouvt * ont de taxes municipales doivent être pee devant la cour supérieure ov. Ge ip uit suivant le montant en litige, le
P. C. ne contenant aucune dispositie i exeeptionnelie à l'égard de ces taxes, comme crlles relatives aux taxes scolaires et pour réparation d'église. C. B. R. La Corporation d'Irlande Nord et Mitchell. 13 Q. L. R, 32. da
2. Les taxes scolaires ne peuvent être réclamées devaut la cour supérieure dans une poursuite pour taxes municipales. Il n’est pas nécessaire de produire l'original du rôle de perception. La preuve de l’avis public, suivant l'art. 910 C. M. et des extraits certifiés du rôle de perception suffisent. La Corporation d’ Acton Vale et Feltor 24 L. 0. J. :13.
3. Le magistrat de district a juridiction pour le recouvrement de taxes mu-
x” est contribuable de la montent intéressée. La corps de La paroisse t. Guillaume vs. La Corporation du comté dz Drummond. 7. R. L. 562, C. A. É 4. Les taxes sont dues aussitôt que les avis requis par l'art. 960 ont été donnés par le secrétaire-trésorier. Un cont ribuable n’a pas droit à un avis avant la poursuite, ni à une demande de paiem *i : avec compte en détail. Ces formalités ne sont requises que dans le cas où l'on procède par saisie en vertu de l'art. 962 C. M. La Corporation de Freligsburg vs. Davidson. C.C.1R. 0; C. 8. 371, =
5. Lorsqu’un procès-verbal au sujet d’une route desservant plusieurs municipalités indique quels seront les contribuables obligés au paiement do son cout, l'action en recouvrement de ce cout compete à la corporation «le comté, que les formalités préalables aient été remplies par le secrétaire-trésorier de la municipalité locale ou par celui de la municipalité de comté, l’action, si l’on procède par ce mode, doit être prise par la corporation du comté. ’
La demande de paiemen’ requise par l'art. 961 est une condition nécessaire et préalable du droit daction. L'action elle-même ne peut remplacer ceite demande, qui doit être faite par un officier spécia', désigné par la loi, et qui ne rend le montant exigi: le que quinze jours apres qu’elle a été faite.
Le fait que la corporation a elle-même payé le cout de ce procès-verbal ne lui
onne pas droit de poursuivre avant que les formalités aient été remplies. La Jorporaiion de Portneuf vs. Dion. 9k.0; C. S. 525. Casault J.
952. Le conseil local doit.| #52. The local council must, sur la réquisition des commis-| on the requisi mofthe school saires ou des syndics d’école commissioners or trustees of
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PERCEPTION DES TAXE3 DANS
de toute municipalité scolaire située dans les limites de la municipalité locale, accepter le role ou un extrait certifié du rôle des cot'sations pour les écoles, prés nté par eux, et ordonner au secrétaire-trésorier de faire la perception de ces
taxes, de la même manière et |
en même temps que les taxes municipales. |
953. Les taxes prélevées | par le conseil local pour les travaux publics, dans chacun des townships réunis pour former une municipalité locale | distincte, en vertu de l’article | 39, sont dépensées, déduction faite des frais de perception et d'administration, dans le township où elles ont été prélevées,
LES MUNIC:PALITES LOCALES. 397
any school municipality situated within the limits of the local municipality, accept the schvol assessment roll or the certified extract therefrom presented by them, and order the secretary-treasurer to collect such taxes in the same manner and at the same time as municipal taxes.
953. Taxes levied by the local council for public works in each of any townships united to form a distinct local municipality, under article 89, are expended, less the costs of collection and of management, in the townships in which such taxes were levied, unless the county council otherwise
à moins que le conseil du comté n’en ordonne autrement. |
It is the duty of the
secrétaire-trésorier de tout con- “secretary - treasurer of every
seil local de faire un rôle géné- |
local council to make a general
ral de perception chaque an- collection roll each year dur-
née dans le mois d’octobre, ou | en tout autre temps fixé par le conseil.
I] doit aussi faire un rôle!
ing the month of october, or at
any other time fixed by the council.
He must also make a special
spécial de perception, chaque collection roll, whenever a spefois qu’une taxe spéciale a été |Cial tax has been imposed after imposée après la confection du the making of the general colrôle général de perception, ou lection roll, or whenever he 1s
chaque fois qu'il en reçoit l’or- | ordered so to do by the coun-
dre du conseil.
The names and quality of
‘que propriétaire contribuable 'each proprietor who is a rate-
eme tee cp, A de
DE Panda aes seta
mac rtr ts
MORE Le Poe En ei
Ai Hifi Ciel)
inscrit au role d'évaluation, ou le mot “ inconnn, ” si le propriétaire est inconnu ;
9. Les noms et état de toute personne qui occupe un terrain imposable, sans en étre propriétaire, si elle est connue.qu'elle soit inscrite ou non sur le rôle d'évaluation ;
L'acte de répartitition de
elle des biens!
rôle de perception porte la
slové qu'elle ne doit étre t
uable, que quant à l'excédant.
D prescrites par le C. M. relativement au rôle de percep-
a eu acquiescement de du Bassin de Chambly és dans le mode
santes, sur procédure à cet effet, pour faire casser le cotisativns, Bain et La cité de Montréal.
payer entered on the valuation roll, or the word * unknown,” ifthe proprietor is unknown ;
2. The names and qualities of every occupant of taxable land who is not the owner thereof, if such occupant is knewn, whether he is or is not entered upon the valuation roll;
3. The actual value of the | taxabie real estate of each ratepayer ;
4. The value of the property | of each rate-payer, declared ‘taxable in virtue of article 710;
5. The total value of the taxable ‘property of each rate- | payer ; | 6. The amount of taxes paylable by each rate-payer.
taxes d’auenn contribualement d'imposition, Dubois vs. La Cor-
part de ¢ n vertu du reg
sans quoi les taxes imposées seront nonla part des intéressés. XBR. La
et Scheffer. 1 M. L. h. 42; 7 L. N. 390.
de procéder à la co" isation, et suflrôle de cotisation, ne justi-
quand elles auront été volon- 8 Rap. C. Sup. 252; 2 D.C. A. 221 ;
vit, être conforme au procès-verbal en vertu duquel
est tait. Il ne peut être étendu à des travaux non prévus par ce procès-verbal,
sans entrainer la nullité de la répartition C. A. 445.
656. Si le rôle de perception est général, il doit mentionner en détail, dans autant de colonnes distinctes, toutes les taxes dues depuis la confection du dernier rôle général de perception, en distinguant les taxes locales de celles qui ont été imposées pour des fins de comté.
_ 8C.B.R. Grenier et Lacourse,
| 956. If the collection roll |1s general, it must set forth in ‘detail, in as many distinct columns, all taxes due since the making of the last general collection roll, distinguishing therein local taxes from those | which have been imposed for county purposes.
buaition, Cor-
reepnon- . La . 390, sufhjustis io . 221 5
uquel orbal, R. 0;
roll h in tinct since neral hing those 1 for
PERCEPTION DES TAXES DANS
957. Dans toute municipalité locale où il a été imposé des taxes en vertu des articles 584 ou 595, le secrétaire-trésorier doit porter au rôle général de perception, dans la colonne des noms des contribuables, les noms et états de toutes les personnes assujeities à ces taxes, et dans des colonnes séparées les montant dus.
958. Le secrétaire-trésorier doit porter au rôle général de Perception, et percevoir toutes
taxes municipales payables ou | converties en deniers, ordinai- | rement perçues par d'autres | officiers municipaux, et dues!
ou payables soit à la corpora-| tion, soit aux officiers du conseil, par des personnes occu-
pant des biens imposables dans la municipalité, pourvu | qu'un état certilié et attesté!
sous serment spécial en soit trausmis au bureau du conseil avant la confection du rôle!
général de perception.
939. Si le consvil municipal | a ordonné, par résolution, que la perception des cotisations scolaires se fasse en même!
temps et de la même manitre| que les taxes municipales, le!
secrétaire-trésorier doit porter | au role général de perception | le montant de ces cotisations, les percevoir et les remettre ensuite au secréta re-trésorier des écoles,
960. Le secrétaire-trésorier, après avoir complèté le rôle de | Perception, donne un avis public par lequel il annonce
957. In every local municipality in which taxes have been imposed in virtue of article 584 or 595, the secretary-treasurer must enter on the general collection roll, in the column for the names of rate-payers, the names and qualities of all persons liable for such taxes, and in separate columns the amounts due.
The secretary -treasurer must enter on the general
‘collection roll and collect all
municipal taxes payable in or converted into money, ordinarily collected by other municipal officers, and due or payable either to the corporation or to the officers of the council, by persons o ‘cupying taxable property in the muni.
cipality, provided that a statement, certified and attested under special o+th, be transmitted to the office of the council before the making of
ithe general collection roll.
959. Ifthe municipal council has ordered, by resolution, that the collection of school taxes be made at the same time and in the same manner as municipal taxes, the secretarytreasurer must enter on the.
general collection roll the amount of such taxes, collect them and remit them forthwith to the secretary-treasurer of schools.
960. The secretary-treasur- | er, after having completed the collection roll, gives public notice by which he announces
ue le rôle général de perception, ou le rôle spécial, suivant le cas, a été complété et est déposé à son bureau, et requiert toutes les personnes sujettes au paiement des taxes ou sommes y mentionnées, d'en payer le montant à son bureau, dans les vingt jours qui suivent la publication de cet avis.
961. A l'expiration du délai de vingt jours, le secrétairetrésorier doit faire la demande du paiement de toutes les taxes et sommes de denie:s portées au rôle de perception et non encore perçues, aux personnes obligées de les payer, en leur signifiant on faisant signifier un avisspécial à cet effet, accompagné d'un état détaillé des sommes dues par eux.
eg dg ce que l’honoraire pour la signi cation de cet avis soit fixé par le conseil, en vertu de l’article 471, le secrétaire-trésorier a droit à vingtcinq centins pour la signification de tel avis, nonobstant tout règiement municipal en vigueur lors de la mise en force de ce code. ‘
that the general collection roll, or the special roll, as the case may be, has been completed and is deposited at his office, and requires all persons subject to the payment of the taxes or sums therein mentioned, to pay the same at his office, within the twenty days next following the publication of such notice.
961. At the expiration of such delay of twenty days, the secretarv-treasurer must make a demand of payment of all taxes and sums of money entered in the collection roll, and remaining uncollected, from, the persons liable for the same, by serving or causing to be served upon them a special notice to that effect, accompanied by a detailed statement of the sums due by them.
Until the fee for the service of such notice is fixed by the council, in virtue of article 471, the secretary-treasurer is entitled to twenty-five cents for the service of such notice, notwithstanding any municipal by-law in force at the time when this code comes into force.
Jurisp.--1. La demande de paiement pour les taxes, en vertu de cet article,
adressée à une femme sé ré l'adresse du mart, est au sante, quel qu'en soit le | Bienville va. Gilleapte et vir. 6 9, Voir, sous art. 951, La
962. Si. après les quinze jours qui suivent la demande faite en vertu de l’article précédent, les sommes dues par les
: de biens, et à et la cour de circuit a 5 \ montant. C. C., Québec, 1880, Casault, J., La Corporation du Village
elie transmise dans une enveloppe à uridiction daus ces causes,
a de Portneuf va. Dion.
962. If, after the fifteen days next following the demand made in virtue of the preceding article, the sums due
ents tice, nicitime
into
article, yppe a ‘AUSES,
Village
fteen a def the is due
personnes inscrites au rôle by the persons entered on the perception n'ont pas été payées, | collection roll have not been le secrétaire-trésorier peut les paid, the secretary-ireasurer
prélever avec dépens, au may levy them together with moyen de la saisie et de la! cost, by seizure and sale of the vente de tous les biens meu-/goods and chattels of such bles et effets de telles person- | persons which may be found in nes trouvées dans la munici-| the municipality.
palité
3. Les taxes scolaires ne Peuvent être poursuivies ou recouvrées dans la cour supérieure dans une poursuite Pour arrérage de taxes muuicipales, et il n’est Pas nécessaire de produire l'original du rôle de perception. La preuve de l'avis Dubli«, requis par l’article 960, C. M., et des extraits certifiés du rôle de Perception est Suifisante. Les arréragos de ces taxes, dus par une personne décédée, peuvent être recouvrés de son légataire universe!. La Corporation du Canton d'Actun vs. Fulton et al. 24 L. C.J. 113. ;
La cité de Montréal peut recouvrer de l'un des Propriétaires indivis, dont le nom est au rôle de perception, tout le montant des taxes mp sées sur l'immeuble dont il est propriétaire indivis. Cassidy vs. Cité de Montréa » 17 R. L. 613,
L's arrérages de taxes et ©: tisations Municipales imposées sur un immeuble peuvent être recouvrés par action personnelle du propriétaire actuel, bien que ces taxes et cotisations aient été imposées durant que l’immeuble appartenait à un propriétaire Pr C. C. La Corporation de la Paroisse de Ste. Brigide vs.
urray. 14 6. Lee cotisations ne peuvent être collectéc + e de ceux dont les n raissent sur le rôle. Cité de Montréal vs. Lyater. 31 L. C. J. 28. (Evidemment, cette décision 2 sous l'empire du C. M., va l'art. 948.) cité de Montréal, en exigeant, sous menace d’exécupar un role de « tisitionnpparemment revétu
8 qui fut ensuite déclaré nul Par les cours, ne ut ê're considérée comme étant de mauvaise foi, dans le sens de l'article 1049 ©,
oms appa-
4 et conséquemment, n'est tenue de rembourser que la sommo perçue avec leg intérêts du jour du palement, C. B. R., Montréal. Wilson, et al., appelant, et la cité de Montréal, intimés, 24 L. C.J. 222.
8. La vente d'un immeuble Par un syndic en faillite ayant l'effet ds libérer lim. meuble de: les, la corporation qui aura fait saisir les biens moubles de l'adjud ouvrement de ces taxes, sern fepoossbie des domma.
are por Cotte saisie illégale, CS. t; Blain ve. La Cor.
t., autorise la corporapaiement ves taxes, les 0 axes, et tous les effets mobiliers en 8a possession, Jugé: que lorsque des effets appartenant à l'épouse séparé: de biens ont été saisis au domicile conjugal pour des taxes dues par le mari, un bref d'injonction sera accordé défen tant à la corporation de vendre ovs effets, la corhabita. tion ne détruisant pas la possession sénaréa dela femme, ©. S., Montréal, 3) avrit 1877, Johnson, J., Green et vir. va. La cité de Montréal. 22 L, C.J. 128,
963. Telle saisie et vente 963. Such seizure and sale sont faites en vertu d'un man- are made under a Warrant dat signé par le maire du con- signed by the mayor of the seil, ou par le préfet du comté, council, or by the warden of
suivant le cas. the county, as the case may 26 8.
ras ppt at;
st curene pbbap Spopbrictas E
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mr:
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Ce mandat est adressé à un] Such warrant is addressed hnissier, et doit être exécuté to a bailiff; and must be execet officier sons son ser-|cuted by that officer under his ment d’office, d'après les mêmes oath of office, according to the règles et sous les mêmes Tes same rules and under the same ponsabilités et pénalités qu'un, responsibitities and penalties bref d’exécution de bonis dé- asa writ of execution de bonis cerné par la cour de circuit. issued by the circuit court.
Le maire ou le préfet, sui- The mayor or warden, as the vant le cas, en donnant et en case may be, in giving and signant tel mandat, n’encourt signing such warrant, does not
rsonnellement aucune res-| incur any personal responsibiponsabilité ; il agit sous la res- lity ; he acts under the responsabilité de la corporation | ponsibility of the corporation au profit de — se fait la in whose interest the distress perception.—S. R. Q. 6201. |is made.
Jurisp. — 1. Dans une action en dommages contre une corporation pour l'émanatlon illégale d'un mandat de saisie, la corporation n’a pes droit à un mois d'avis, sous l'art. 22 C. P. ©. Dans le cas de emanation illégale d'un mandat . ce saisie contre une perscnne qui ne doit pas de taxe, la cor ration sera condamnée à des dommages. C. 8. R. I vs. La Corporation du vt de Granby. 18 L. C. J. 182; 5 R. L. 180; Bell vs. La (poration de ©. 8.2. Q. L, KR. 805.
9. Les corporations municipales soni | enucs d'observer strictement les formalités prescrites par la Li et exorbitantes du droit commun, pour pouvoir exiger des contribuables le paiement ce leurs cotisations, et surtout pour être en droit
lités qui consistent daus les avis publics et privés remplacent, pour les corporations municip: les, les proeédés judiciaires qu'il est nécessaire d'adopter pour avoir droit de faire saisir les biens d'un débiteur. Sur une poursuite en dommages sar un coutribuable c ntre la corporation, pour saisie iliégale des biens de ce con-
ribuable, c’est à la corporation à prouver que la saisie était légale et autorisée par l'observation de toutes ies furmalites voulues par la loi, quand même le demandeur aurait allégué daus sa déclaraticn qu la saisie pratiquée contre lui etait illégale et malicieuse, sans se plaindre spécialement du défaut des formalité. C. B. R. Matthews, gps et Le maire, les échevins et les citoyens de la Cité de Montréal, entimés, 1 R. L. 610.
8. Un corps municipal qui a le droit d’émaner des mandats de snisie pour le paiement des taxes dues à In municipalité est un tribunal inférieur, à qui un bref de prohibition peut étre auressé, lorsqu'il excédede sa uridiction. C. C., Sorel, Lorenger J., Exparte James Armalronÿ, requéraut probibition, 1 k. L,, 48.
À Un bref de prohibition ne peut enaner légalement contre une corporation pour arrêter es pre cédés sur un mandat de sai-ie signé par le maire, pour prélever le paiement des taxes, vû que le bref de prohibition ne peut être dirigé que contre une cour de juridiet ion inférieure qui excèue ses pouvoirs, et que Je maire, dans ce cas, n'est pas telle cour. U.S. R. Blain, re uéraut bref de prohibition, et La re du Village de Granby, intimée. 18 tu. C. d., 180.
5. Iin’y a pas lieu à un bref de eg pe pour arrêter la vente des effets d'un contribuabie, lorsqu'il appert, à ia face des procédures, qu'il n'y à pas excès de juridiction, quoiqu'il puisse y avoir erreur de la part de la corporation en imposant les taxes que l'on veut prélever. C. B. R. Le maire et al., de Sorel, appelants et Arms: trong, intimé, 20 L. C. J.171.
964. Le jour et le lieu de la 964. The day and place of vente des meubles et des effets | sale of the moveables and ef-
ainsi saisis doivent être annon- | fects ee seived must be alcés par l'huissier, par un avis nounced by the bailiff by pu-
pour mois ndat .
coninby.
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public donné en la manière prescrite pour les ventes judiciaires de meubles.
Cet avisdoit également mentionner les noms et état de la personne sur laquelle cette vente est faite.
965. Si le débiteur est absent où s’il n’y a personne pour ourrir les portes de maison, armoires,coffres ou autres lieux fermés, ou s’il y a refus de les ouvrir, l'officier saisissant peut être autorisé, Par un ordre du maire ou de tout autre juge de paix, à en faire l'ouverture par les voies ordinaires, en présence de deux témoins, avec toute la force requise, sans préjudice à la contrainte par corps s'il y a refus, violence ou autre obstacle physique.
966. Nulle opposition ou demande fondée sur un droit de propriété ou de privilége sur les meubles et effets saisis ne peut empêcher telles saisie et vente, non plus que le paiement des taxes sur les deniers Provenant de la vente, a moins qu'il ne soit déposé en méme temps, entre les mains du secrétaire-trésorier, une somme de cing piastres, on une som:
me égale à celle réclamée par le mandat de saisie, si cette dernière n'excède pas cinq Piastres,
Cette oposition est d'ailleurs faite, entendue et décidée de la même manière que celle faite en vertn de l'article 876. j
blic notice, in the manner prescribed for judicial sales of moveables;
Such notice must also state the names and quality of the person whose effects are to be sold.
965. If the debtor is absent or if there is no person to open the doors of the house, cupboards, chests, or other closed places, or in the event of refusal to open the same, the seizing officer may, by an order of the mayor or of any other iustice of the peace, cause che same to be opened by the usual meaus, in ‘presence of two witnesses, with al] necessary force, without prejudice to coercive imprisonment, if there be a refusal, violence or other physical obstacle.
6. No opposition or claim founded on a right of property or privilege on the moveables and effects seized can prevent such seizure and sale, nor the payment of the taxes out of the Proceeds of the sale, unless a sum of five dollars, or a sum equal to that claimed in and by the warrant of distress, if such sum does not exceed five dollars, he at the same time deposited in the hands of the secretary-treasurer.
Such opposition is further made, heard and adjudicated upon in the same manner as the one made under article 970.
Hi
Eu
DAME ENTRE
. 967. La somme déposée est remise à la personne qui l'a payée, si les conclusions de l'opposition ou de la demande sont accordées ; si non, elle est imputée au paiement des frais encourus.
968. Les deniers provenant de la vente des effets saisis sont appliqués par le secrétairetrésorier, déduction faite des frais de saisie et de vente, au
paiement des sommes portées
au rôle de perception, avec intérêt et frais.
967. The sum deposited is returned to the person who paid the same, if the conclusions of the opposition or demand are granted ; if not, it goes towards the payment of the costs incurred.
968. The proceeds in money of the sale of the effects seize 1, the costs of seizure and sale being deducted therefrom, are applied by the secretarytreasurer to the payment of the amounts which appear on the collection roll, with interest and costs.
. Le surplus, ‘il y en a, est! The surplus, ifany. is paid pa: é par le secrétaire-trésorier|by the secretary-treasurer to
à la personne contre laquelle la vente a été faite, ou est retenu par lui, au cas de réclamation, jusqu'à ce qu'il inter- -yienne une décision de la cour de magistrat ou de cirevit du
.comté ou du district, sur - requête à cet effet. Si la récla-
mation est admise par le défendeur, les deniers sont payés au réclamant par le secrétaire-trégorier.
969. Chaque fois qu'un terrain assujetti aux taxes municipales a été saisi et vendu par autorité de justice, ou est l'ob- _jet d'une demande en ratification de titre ou en expropriation, le secrétaire-trésorier doit
produire la réclamation de la!
corporation, en déposant dans Jes délais requis, au bureau du shérif on da protonotaire, un
tat détaillé de cette réclama-
tion certifié par le maire du
the person whose etlects were so sold, or is retained by the secretary -treasurer, in case claims are made against it, until a decision has been rendered, on petition to that effect, by the magistrate’s court or the circuit court of the county or district. If the claim is admitted by the defendant, the moneys are paid by the secretary-treasurer to the claimant.
969. Whenever any lend subject to the payment of municipal taxes has been seized and sold by law, or is the o! ject of a petition for ratification of title or for expropriation, the secretary-treasuriT must produce the claim of the corporation, by filing within the required delay, at the olfice of the sheriff or of the prothonotary, a detailed statement oF such claim, certified either by
priaurer f the thin )fice thont af
r by
conseil ou par lui-même, accompagné des pièces justificatives nécessaires.
970. Tout contribuable qui est requis de payer, comme taxes municipales ou scolaires, une somme plus élevée qu’elle ne devrait être, est admis à Flaider ce fait par exception à l'encontre de toute action ou réclamation, ou par opposition sur toute gaisie
jours
ant la cour de
magistrat à son prochain
terme. Elle est ensuite en-
tendue et décidée selon les
règles ordinaires de procédure de la cour.
L'opposition opère sursis, si elle est accompagnée d’un ordre à cet effet, signé par le juge ou par le magistrat de district, on par le greffier de la cour devant laquelle elle est rapportable,
the mayor of the council or by:
himself, together with the necessary vouchers.
970. Every rate-payer who is required to pay, either as municial or school taxes, an amount greater than that which he owes, may plead such fact by exception to any [action or 6 aes or by opposition to any seizure of his.
moveable property and effects, .
made under articie 962.
Such opposition must beaccompanied by
eight days next following, before the circuit court for the county or district, | or before the magistrate’s court jat its next session. It is subsequently heard and decided | according to the ordinary rules.
| of procedure of the court. The opposition delays the sale, provided it is accom- | panied by an order for that | Purpose, signed by the judge | or by the district magistrate or by the clerk of the court before:
‘which it is returnable.
Jurisp. — Il y a appel d'un jugement rendu par la cour de cirenit daus une: Cause où des procédures sont faites on vertu de cot art. La Cour du Bane de la Reine, dans sa juridiction, peut permettre un renouvellament de eautionnement
s'il eg. irrégulier, C.
Montreal Cotton Co. Appelante, at La Corporation de
la ville de Salaberry, intimée, 9 2. L., 551; 9 L. N., 833; 8 L. N.. 317
SAT
fhe tia jee
la corporation, employer pour l'aider à percevoir les taxes municipales, une on plusieurs personnes dont lui et ses cautions restent néanmoins responsables des actes, omissions ou négligences.
expense of the corporation, employ one or more persons to assist him in collecting the municipal texes, for whose acts, omissions or neglect he and his sureties are, nevertheless, responsible.
CHAPITRE DEUXIÈME
mr
SECTION Î.—DISPOSITIONS GÉNÉRALES
972. Le capital et l'intérêt de tout emprunt ou bon peuvent être faits payables soit dans la province, soit ailleurs,
en monnaie courante du Ca-|in th deniers | of the country where the same
nada ou du pays où les sont payabl:s.
973. Toute dette contractée pour des fins générales par une corporation de comté est payable en principal, intérêts et frais au conseil du comté, par toutes les corporations locales de la municipalité du comté, et est répartie et prélevée de la même manière que les taxes imposées par le conseil du comté.
974. Dans tout règlement fait par le conseil de comté, ordonnant un emprunt ou une émission de bons, pour venir en aide à l'établissement d'un chemin de fer ou à
bois, ou de tout autre ouvrage iron railway,
public, auquel la corporation d'une des municipalités locales de la municipalité du comté a déjà contribué en son nom propre, il peut ètre stipulé que
972. The principal and interest of any loan or debenture may be made payable in the province or elsewhere, either currency of Canada or
are payable.
973. The principal, interest and costs of any debt contracted by a county corporation for general purposes are payable ‘to the county council by all the local corporations of the county municipality, and are apportioned and levied in the same manner as taxes imposed by the county council.
| 974. In every by-law made ‘by a county council, ordering ‘a loan or an issue of deben- ‘tures to be made for the purpose of aiding in the con-
lisses de|struction of any wooden or
or any other ‘public work, to which the corporation of one of the local municipalities of the county |municipality has already con-
itributed in its corporate name,
in-
ure her _ or sme
rest act- ; for able all the are the sed
rade ring benthe con- 1 or yt her the local unty coname,
le montant de la contribution lit may be stipulated that the accordée par le conseil local,|amount of the contribution calculé sur le montant de son granted by the local council, rôle d’évaluation en force| calculated on the amount of lorsque cette dernière contri-| its valuation roll in force at bution a été décrétée, soit cou-|the time such last contribution sidéré comine faisant partie de} was ordered, be taken and l’aide accordée par la Corpora-|considered as forming part ‘of tion du comté, jusqu’à la con-|the aid granted by the county currence de sa part dans telle Corporation, to the amount of aide. . its share in such aid.
#75. Dans ce cas, il «st 5. In any such case, it is loisible au conseil de telle mu-| valid for the council of the nicipalité locale, si l’aide qu'il|local municipality, if the aid a accordée au nom de la corpo-| which it has granted in the ration locale doit être donnée | name of the local corporation au moyen de bons, et si ces|must be given by the debenbons ne sont pas émis, d’an- tures, and if such debentures nuler telle aide jusqu’au mon-|are not issued, to cancel such tant de sa part dans la contri-|aid to the amount of its share bution accordée par le conseil lin the contribution granted b de comté. Si ces bons ont été|the county council. If suc émis, ceux qui les détiennent | dehentures have been issued, peuvent Jes échanger pour des |the holders thereof may bons de la corporation du exchange them for debentures comté, en transportant à lalof the county corporation, by corporation du comté un mon- transferring to such county tant de fonds de la corporation corporation an amount of the locale égal à celui donné en|stock of such local corporation échange, avec le consentement equivalent to such exchange, de la corporation locale dont with the consent of the local le conseil, dans ce cas, doit| corporation, the council wheretransporter à la corporation du of, in any such case, must comté le montant des parts|transfer to the county corpodans l'ouvrage représentées ration its share in the work par les bons échangés. represented by the debentures
exchanged.
976. Jusqu'à ce que telle! 976. Until such cancellaannulation ou échange de bons|tion or exchange has been ait eu lieu, le conseil de comté made, the county council must, doit, en répartissant la taxelin apportioning the tax to be prélevée par son règlement, | levied under its by-law, make faire sur la part impo.ée à la|a deduction from ‘the portion corporation de telle muuicipa-jof the tax imposed on the cor-
shee Pete? Res
lité locale une déduction proortionnée au montant de
‘aide accordée par cette corporation.
977. La dette totale contractée par une corporation de comté ne peut, en aucun temps, excéder vingt pour cent de l'évaluation des biens imposables de la municipalité.
ÿ7S. Nul conseil local ne
peut par lui-même contracter des dettes pour une somme excédant en totalité, y compris sa part à payer de la dette de la corporation du comté. vingt pour cent de l’évaluation totale des biens imposables de la municipalité.
9784. Les taxes destinées à payer l'intérêt des bons municipaux, comme celles destinées au paiement du fonds d’amortissement ou au rachat de ces bons, doivent être imposées et prélevées d’après le dernier 1ôle d'évaluation en vigueur dans la municipalité.
Tl est du devoir du secrétairetrésorier de faire chaque anrée, jusqu'au paiement ou au rachat des bons, un 1ôle spécial de
erception, répartissant sur les
iens imposables assujettis,
suivant leur valeur portée 4)
tel rôle d'évaluation, le montant de la taxe imposée pour l'intérêt et le paiement annuel au fonds d'amortissement.—$.
e vente d'imme heteur le mont
Surisp. — Dans un tenu de rembourser à l'ac
uble avec garantie, la vendeur unt d’une taxe spéciale affectan
poration of such local municipality, proportionate to the amount of the aid granted by such corporation.
977. The whole debt contracted by any county corporation cannot, at any time, exceed twenty per cent of the value of the taxable property of the municipality.
978. No local council can, by itself, contract debts for any amount exceeding twenty per cent of the taxable property of the municipality, such amount to include the share which such council has to contribute towards paying the debt ofthe county corporation.
78a. The taxes intended to pay the interest upon municipal debentures, as also those intended for the payment of a sinking fund. or for the redemption of such debentures, |shall be imposed or levied ‘according to the last ~aluation roll in force in the municiipality.
It is the duty of the secretary-treasurer to make each year, until the payment or redemption of the debentures, a special collection roll, apportioning on the taxable properties subject thereto, accord- ‘ing to their respective value as shown on such valuation roll, the amount of the tax imposed for the interest and for the annual payment to the sinking fund.
n'est pas t cet im-
ecreeach t or ures, pporprocordralue ation e tax , and o the
’est pas cet im-
meuble, uelle taxe a été pres et même manière que les autres
perçue annuellement après la vente, de la
axes sur les propriétés immobilières situées dans la
municipalité, pour pue une dette municipale antérieure à la vente. Z'hibault vs. obin C.S. 1 KR. O; C.S; 286.
979. Le secrétaire de la province doit préparer tous les ans dans le mois de juin, d'après les états transmis à son bureau en vertu de l’article 168, un tableau spécial indiquant :
1. Les noms de toutes les corporations municipales endettées ;
Le montant des intérêts dûs par elle
4. La valeur des biens meubles ou immeubles qui leur appartiennent ;
5. Le montant de l'évaluation des biens imposables de chacune des municipalités dont la corporation est endettée ;
6. Le taux total de la taxation ou cotisation par piastre imposée, pour des fins quelconques, sur les biens imposables ou seulement sur les biensfonds imposables de telles municipalités.
Une copie de ce tableau doit être transmise à chaque branche de la législature par le
secrétaire de la province, dans.
les quinze premiers jours de la’
session suivante. — $, R. Q,, 6203,
980. les emprunts contractés et les bons (débentures) émis ou dont l’émission a été autorisée avant la promulgation de ce code, en vertu des actes concernant le fouds d’em-
| 979. The provincial secretary must compile annually in the month of june, from the returns transmitted to his office in conformity with article 168, a statement in tabular form shewing :
The amount of interest due by them
4. The value of the moveable and immoveable property belonging to them ;
5. The amount of the valuation of taxable property in each of the municipalities, the corporation whereof is indebted ;
6. The total rate of taxation or assessment in the dollar, levied for any purpose whatsoever upon taxable property or only upon taxable real estate in such municipalities.
A copy of such tabular statement must be forwarded by the provincial secretary to each branch of the legislature, within the first fifteen days ‘of the following session.
980. The loans contracted ‘and the debentures issued or the issue of which has been authorized before the promulgation of this code, in conformlity with the acts respecting
Ps à MR RSR Mb and a smerrn. A
co ait
in eyelet wiewsrip
ae ies |
prant municipal, et non acquittés, “continuent ‘à être
règlés par les dispositions ‘des
statuts qui s’y rapportent.
Les montants de ces emprunts ou bons sont remboursables, les taxes à prélever pour les acquitter sont réparties et perçues, même dans le
cas où la corporation serait en
détaut. et les devoirs et les obligations des conseils et des officiers municipaux, relatifs à ces emprunts ou bons, doivent être accomplis jusqu’au parfait acquittement de ces emprunts ou bons, comme si ce code n'uût pas été promulgué ; sujet néanmoins à l'application de l'article 978a.—$S R. Q., 6204 ; 8. R. C., ch. 88.
the muuicipal loan fund, and remaining unpaid, continue to be governed by the provisions of the acts relating there-
to.
The amounts of such loans or debentures are repayable, the taxes levied to discharge them are apportioned and collected, even in cases where the corporation is in default, and the duties and obligations of the municipal councils and officers regarding such loans or debentures must bedischarged, until the same have been wholly paid and redeemed, in the same manner as if this code had not been promulgated, subject nevertheless to the application of article 978a.
SECTION I].—DIsPosITIONS PARTICULIÈRES AUX Bons MUNICIPAUX
The date of issue
It must also bear the signature of the head of the council or of any other person authorized by the council to sign it, as well as that of the secretarytreasurer.
._ de-
IT pored ;
zig sh it pay-
e of and
ignauncil thorqu it, tary-
" srisp.— Lorsqu'un règlement d’uné corporation municipale accordant une
aide à une com
les conditions i ‘ à être émanées en vertu du di
l'émanation et à la |
je de chemin de fer ne cont:
aucune disposition à l'effet que ssi insérées dans les débentures es conditions sont préalables a les débentures doivent etre émicontenant les conditionne du règlele par la corp. ration. McFarlane et La
M. L. R. 160; 14 Sup. C. Rep. 733; 10 L. N. 180.
982. Il doit contenir en outre toute disposition nécessaire à la mise à effet des intentions du règlement en vertu duquel il est émis.
WSS8. L'intérêt sur les bons est payable tous les six mois.
984. Tout bon est fait ‘payable soit au porteur, soit à une personne quelconque y dénommée, soit à une personne vy dénommée ou au porteur, soit à une personne y dénommée ou à ordre.
9835. Un bon peut être émis pour une somme moindre que cent piastres, et être fait payable avant cinq ans ou après trente ans de sa date.
986. Si les bons sont payables aprés cing ans de la date de leur émission, Ja taxe annuelle prélevée pour payer l'intérêt dr chaque année et composer le fonds d’amortissement ne peut être imposée que sur les biens-fonds imposabies
e la municipalité.
987. Tout bon municipal fait payable au porteur, on à une personne y dénommée ou au porteur, peut être transporté par la simple délivrance
Celui payable à une personne Y dénommée, on à une personne y dénommée on à ordre, Peut être transporté au moyen
| 982. It must further contain all provisions necessary to carry into effect the intent of the by-law in virtue of which it is issued.
The interest on debentures is payable half-yearl
984. Every debenture is made payable either to the | bearer, or to any person named therein, or to the person named
| therein or the bearer, or to the Person named therein or to order.
985. Debentures can be issued for a sum less than one hundred dollars, and be made payable less than five, or more than thirty years from the date thereof.
986. If the debentures are payable after five years from the date of their issue, the annual tax levied for payment of the yearly interest and for the sinking fund can be imposed only on the taxable real estate of the municipality,
987. Any municipal debentures payable to bearer, o. to | Avy person named therein, may
be transferred by mere deli- | very.
Any municipal debenture
payable to a person nained i therein, or to a person ramed | therein or order, may be trans-
d’un endossement fait au long ou en blanc. Lorsqu'il est endossé en blane, il devient transférable par la simple délivrance.
Tel transfert transmet la propriété du bon a celui qui en est le possesseur, et lui donne le droit de porter une action sur ce bon, en son propre nom
98s. Il peut ètre stipulé, dans tout bon que la somme annuelle composant le fonds d'amortissement soit. avec :e consentement du preteur, remise à tel préteiir ou à ses représentant: .u lieu d’être placée de 's :nanière pourvue par le règlement. Dans ce cas les bons cessent d’être rachetables à l'expiration du délai fixé par le règlement ; et ils sont censés avoir été payés en entier et acquittés par le paiement du montant annuel de l'intérêt et du fonds d’amortissement spécifié dans ces bons.
ferred by either general or special endorsation. When it is endorsed generally, it is transferable by mere delivery.
Such transfer vests the property thereof in the holder, and gives him the right to maintain an actior thereupon in his own naine
98s. Any debenture may contain a stipulation to the effect that the sum annually carried to the sinking fund be, with the consent of the lender, returned io such lender or his representatives, instea d of being invested in the manner | provided by the by-law. In | any such case the debenture is ‘not redeemable at expiration lof the delay fixed by the bylaw, and it is deemed to have been paid in full and discharged by the payment of the annual amount of the interest land of the sinking fund | specified in such. debenture.
Addenda.- Lorsqu'une corporation municipale de cité, ville, village ou autres municipalités, aura contracté un emprunt au sujet duquel eile se sera obligée de placer un tonds d'amortissement, elie pourra employer ce fonds d'amortissement au rachat des débent res par elle émises pour Cut emprunt ; pourvu que l'iutéret des débentures ainsi rachetée soit à l'avenir employé de la même maniére que le
fonds d'amortissement. 42-43 V. ch. 42.8.
Le conseil de toute! 989. The council of any
corporation qui a émis. avant
corporation which, either
ou après la mise en force de ce | before or after the coming into code, des bons rachetables à | force of this code, issued de-
l'expiration d’un certain délai, peut, avec le consentement du porieur, les échanger pour des
‘bentures redeemable at the
‘expiration of a certain delay, imay, with the consent of the
bons d’un montant égal, pay-! holder, ex-hange the same for
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9894. Toute corporation municipale qui a émis des obligations et n’a pu placer les fonds d'amortissement destinés à leur rachat futur peut, afin de pourvoir au paiement de toute
balance due sur ces obligations |
à leur échéance, emprunter sur son crédit une somme suffisante pour en faire le paiement.
Le conseil de cette municipalité peut autoriser le maire ou le préfet, selon le cas, par règlement approuvé des élec-
teurs en la manière ordinaire, |
à signer et délivrer une obligation pour garantir cet emprunt, avec stipulation que les paiements scront faits annuellement, pendant vingt ans au plus, et dont le dernier aura
l'effet d’être et sera l'extinctien |
finale de l'emprunt : ou
Le conseil peut autoriser le maire ou le préfet à signer et délivrer autant d'obligations qu'il y a d'années pendant lesquelles des paiements doivent être effectués, mais n’excédant pas vingt, chacune pour une partie aliquote de l'em-
jdebentures of equal value, payable in the manner set forth jin the preceding article.
9a. The corporation of any municipality which has ‘issued debentures and which | has been unable to invest the sinking fund intended for tieir ultimate redemption may, in order to provide for the payment of any balance due lon such debentures at their |maturity, borrow on the credit lof such municipality «x snm suflicient to pay such balance.
The council of sach municipality may, by hy-law approved of by the electors in ithe ordinary Way, authorize its mayor or warden, as the case jmay be, to sign and execute jan obligation to cover such loan, which shall stipulate for its payment by annuities extending over a period not | exceeding twenty years, and
ithe last of which shal] operate jas and be a final extinguish- {ment of the loan; or
| It may authorize the warden (Or mayor to sign and execate as many obligations as there jare years in the period during | which the payments are to be made {and which shall not jexceed twenty) each for an , aliquot part of the loan, with
prunt, avec un intérét annuel annual interest at a rate not € pas plus de six par cent : la! exceeding six per cent, the first Première étant payable un an of which shall be payable in après la date de sa signatnre lone year from the daie of its la seconde deux ans après, et|execution, the second in two ainsi de suite, pendant le nom-/ years,and so continuing during
re d’années convenu. |
the stipulated term of years.
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La somme nécessaire pour| The sum required to make rencontrer les dits paiements said annual payments, with annuels et les intérêts de la| the interest on the outstanding dette en souffrance est prélevée, | debt, shall be levied, collected perçue et payée chaque année,|and paid each year, being en prenant pour bâse le rôle | based upon the valuation roll d'évaluation en vigueur aul|in force at the term of such commencement de cette répar- apportionment.
tition. — 53 Vict. ch. 64, 8. 8.
990. Le secrétaire-trésorier de toute corporation dont le conseil a passé un réglement pour faire un emprunt au moyen d'une émission de bons, doit transmettre au régistrateur de la division d’enregistrement dans les limites de la-
uelle se trouve la municipalité, et au secrétaire de la province, avant la négociation, la vente ou la promesse de vente des bons, une copie authentiqe du règlement autorisant
990. The secretary-treasurer of any corporation, the council whereof has passed a by-law for the purpose of raising money by the issue of debentures, must before the negociation, sale or promise of sale thereof, transmit to the regittrar of the registration division in which such municipality is situated, and to the provincial secretary .an authentic copy of the by-law authorizing the issue of debentures, together with a return show-
émission de bons, avec un rapport indiquant :
Le nombre de bons qui
doivent étre émis ; to be issued ; 4, Leur montant respectif ;| 4. The amounts thereof respectively ; 5. Les dates respectives de! 5. The dates at which the leur échéance ; same respectively fall due ;
6. La valeur des biens meu-! 6. The value of tho movebles et immeub'es appartenant | able and immovable property à la corporation ; belonging to the corporation ;
7. Le montant des hypothè-| 1. he amount of the priques et privilèges qui affectent | vileges and hypothecs to which les biens immeubles de la cor- the immoveable property of poration ; the corporation is subject ;
8. Le montant de l'évalua-| 8. The amount of the valua tion des biens imposables de | tion of the taxable property in la municipalité ; the municipality ;
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9: Le taux annuel del’impo-| 9. The annual rate of assessition par piastre requis. pour | ment in the dollar required to liquider les bons — S: R. Q.| liquidate the debentures,
I] est du devoir du! 9#1. The
secretarv-treasusecrétaire - trésorier de
very corporation which
before the promulgation of
aura | this code, shuil have issued deit été bentures without c i
coming into force of this code, to the registrar of the registration division in which ihe municipality is situated, authentic copies of all the by-laws theretofore made for the purpose of raising money by the issue of
n | debentures, together with a avec un rapport indi-| return shewing : quant :
1. La nature et l'objet de} 1. The nature and object of chaque règlement autorisant | each by-law authorizing or ou ordonnant une émission de ordering an issue of deben-
ns ; tures ;
Their respective amounts
4. The sums already paid or ou rachetées par la corporation redeemed by the corporation
à compte de ces bons : on account of such debentures :
5. La balance due et payable! 5. The balance due and paysur chacun de ces bons : able on each of the same -
6. La date de leur échéance! 6. The dats at which they respective ; respectively fall due ;
7. Le taux de l'imposition | 7. The annual rate of assessannuelle nécessaire pour les ment necessary to discharge acquitter ; them;
The amount of the valuf the taxable property
doitl 992. The registrar must
eceive, file and keep in his by-laws which are
se lui sont transmis en vertu transmitted to him in virtue
es deux articles précédents,
et les enregistrer dans un livre|an
tent à cet effet.
993. Les règlement rapports enregistrés ou déposés | turns registere istrateur et|registrar’s office, and all his
au bureau du rég d'entrée sont | books of entry are open to the
tous ses livres
kept for that purpose.
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set les! %93. The by-laws and reor filed in the
ouverts à l'examen de quicon- examination of any one desirue désire en faire l'inspection, | ing to inspect the same during urant les heures du bureau, office hours, on payment of the
moyennant paiem raires règlés par
vant.
w%4. Les honoraires
teur, pour to en vertu
section :
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Pour l’enregistrement de toute cop'e authentique d’un
Pour l'enregistrement de tout rapport transmis en vertu des articles 990 ou 991............
. Pour recherche, ins-
pection et examen de chaque copie d'un règlement et des entrees qui s'y rapportent ses, s+
ent des honol'article sui-|ing article.
fees established by the follow-
sui-| 994. The following fees are vants sont payés au régistra- payable to the registrar for any
For the registration ofan authentic copy of ang municipal
by-law.…........… se $2
2, Forthe registration of any report transmitted under articles 990 and 991...
1 00 8. For search, inspection and examination of each copy of | a by-law and of the | entries which refer
1 00 thereto sus coeceeeee
ut service requis | services required by the artides articles de cette |cles of this section :
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995. Tout secrétaire-trésorier qui néglige ou refuse de st se conformer aux articles 990 to ou 991, dans le tem encourt une amende} pas deux cents g défaut de pai i
| son fin
any case months.
996. Dans une action sur! 996. In any action upon a un bon municipal. il n'est pas Per debenture, it is nécessaire d’alléguer ni ag neither necessary to allege nor prouver les avis, réglements,! prove the notices, by-laws, statuts et autres procédures en statutes and other proceedin vertu desquels À bon a été|in virtue of which such debenémis. ture was issued,
997. Tout bor municipal| 997. Every municipal deémis en vertu d’un règlement | benture issued under a by-law approuvé par le lieutenant- approved of by the lieutenantgouverneur en conseil, avant governor in council, whether ou après la mise en force de ce before or after the comin into code, est valide, et le montant force of this code, is valid, and en est recouvrable en entier,! the amount thereof may be malgré toute irrégularité et | recovered in full, notwithtoute illégalité dans son +: 1is- standing that such debenture
sion. |was issued illegally and irre-
|gularly.
CHAPITRE PREMIER
998. Le secrétaire-trésorier| 998. The secre de tout conseil de comté doit! rer of every con: Préparer, avant je huitiém:| must, before the eighth day of
tary-treasuity council
NA ENLEVER Ne nids pd ON
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Maer
jour du mois de janvier de) the x,onth of january in each chaq ue année, d’après les etats| year, from the statements transmis au bureau du constil transmitted to the office of the en vertu de l'article 373, et council under article 878, and d'après celui qu'il a fait lui-|from the statement made by mémeen vertu de l’article 941a, himself in virtue of article une liste indiquant : 941a, prepare a list shewing :
1. La désignation de tous| 1. The description of all the les terrains situés dans la mu-|lands situated in the county nicipalité du comté à raison| municipality, on account of duquel jl est da des taxes mu-| which municipal or school nicipales ou scolaires, avec les|taxes are due, together with noms des propriétaires, tels|the names of the owners as qu'irdiqués au rôle d’évalua-|mentioned in the valuation tion ; ro}! :
2. En regard de la descrip- 2. Opposite the description tion de ces terrains, le montant of such lands, the amount of des taxes qui les affectent. = aoe fur which they are
iable.
Cette liste est accompagnée! Such list is accompanied by d'un avis public annonçant|a public notice setting forth que ces terrains doivent étre| that such lands are to be sold vendus à l'enchère publique, | at public auction, at the place au lieu où le couseil de comté} where the sessions of the tient ses sessions, le premier | county council are held, on mercredi du mois de mars sui- | the first wednesday of the vant, a dix heures du matin, à| month of march following, at défaut du paiement des taxes | ten o'clock in the forenoon, in auxquelles ils sont affectés et default of payment of the des frais encourus.—S. R. Q | taxes for which they are liabie 6206 ; 52 Vict. ch. 54, s. 20. and the costs incurred.
999. La liste et l'avis qui] 998- The list and the notice l'accompagne doivent être pu- which accompanies it must be bliés en la manière ordinaire, published in the ordinary et de plus deux fois dans la | mauner, and also twice in the Gazette Officielle de la province Quebee Official Gazette, and in et dans un ou plusieurs papiers- | one or more newspapers,during nouvelles, dans le cours dujthe month of january. mois de janvier. |
Surisp.—1 Si une vente est annoncée illégalement, v. &. pour prélever des taxes en vertu d’un rôle de cotisation nul, cette vente peut être arrêtée au moyen d'un bref de prohibition. 0. B.R. Moryan et al. ef Used eal, 31. N. 274.
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ach ents ‘the and by ticle ing :
the inty Pot hool vith 5 as tion
tion it of r are
d by forth sold place
the |, on the ig, at yn, in liabie
Lotice st be inary n the nd in uring
ver des moyen
pointetary-
treasurer of the county council, or some other person acting for him, sells in the manner prescribed by article 1001 those lands describ d in the list upon which taxes are still après | due, after making known the ntant | amount to be raised on each of such lands, including therein a part of the costs incurred for the sale, Proportionate to the
amount of the debt.
pas responsable des| be erreurs ou des défauts de formalités commis par les mu-
responsible for the errors and informalities committed by local municipalities, against nicivalités locales contre les-| which alone shall third parquelles seules les tiers ont ties have recourse, recours.—S. R. Q. 6207; 52 Vict. ch. 54, 5. 21; 57 Vict.
ch. 51, s. 9.
2001. Quiconque offre alors de pari
y person offering à prélever,
re to pay the amount of the moneys to be raised together, with the costs, , | for the smallest portion of such lands, becomes the purchaser ur le champ thereof, and such portion of “trésorier, quilthe land must be at once vend celle qui convient le adjudged to him by the secremieux à l'intérêt du débiteur. tary-treasurer, who sells such portion of the property as appears to him best for the
interest of the debtc:.
Jarisp.—Le 1becretalre-trésorier i fut la J
vente n ut eter pour lulmême, et, s’il ac , la vente séra décia aulle, C, 8. FR Monter, 29 avril 1871, Mondelet, J» Mackay, J., et Torrance, J. Wicketesd La corporation de Ham Nord. 1 Revue Critique, 472 = .
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420 VENTE ET ADJUDICATION DEs TERRAINS.
10014. Le secrétaire-tréso-| 10014 The secretary-trearier a droit à dix centins par|surer is entitled to teu cents chaque cent mots ou chiffres| for each hundred words or pour tous avis, listes et autres figures, for all notices, lists and documents relatifs & la vente|other documents in relation to des terrains endettés pourtaxes, | the sale of lands indebted for et en sus au remboursement | taxes, and further to the repayde toute somme qu'il aura|ment of any sum advanced by avancée pour payer les frais de | him to defray the cost of pupublication dans la Gazette Offi- blication in the Quebec Official cielle de Québec et dans d'autres | Gazette and in other newspajournaux, et à une piastre et | pers, and to one dollar and fifty cinquante centins pour chaque | cents for each certificate of adcertificat d’adjudication, ou|judication or for every deed pour tout contrat de vente, de of sale, in addition to the costs plus les frais d’enregistrement | of the registration thereof, und'iceux, jusqu’à ce que les ho-|til such time as such fees are noraires soient autrement fixés | otherwise established by a repar une résolution du conseil solution of the county council. du comté.—S. R. Q. 6208.
1002. L'adjudicataire de tout terrain ou partie de ter-
1002. The purchaser of any land or portion of land must pay the amount of his purchase money immediately upon the adjudication thereof.
In default of immediate payment, the secretary-treasurer either at once puts up the land for sale or adjourns the sale to the following or any other day within eight days, by giving all persons present notice of such adjournment in an audible and intelligible voice.
1003. If at the time of the
son acquisition au moment même de l’adjudication.
A défaut de paiement immédiat, le secrétaire-trésorier remet de suite le terrain en vente, ou ajourne la vente au lendemain ou à un autre jour dans la huitaine, en donnant avis de l’ajournement aux personnes présentes, à voix haute et intelligible.
1008. Si au moment de la vente aucune enchère n'est |sale no bid is mad», or if all offerte, ou si tous les terrains the lands advertised cannot be annoncés ne peuvent être ven-| sold on the first wednesday in dus ace premier mercredi de march, the sale must be adjourmars, la vente doit être ajour-|ned to the following or any née au lendemain ou à unjlother day within eight days, autre jour dans la huitaine, en|in the manner set forth in the la manière indiquée dans la|last provision of the preceding dernière disposition de l'arti- carr Bs ele précédent.—S. R. Q. 6209.
reaents y or and n to for pay - 1 by puficial spafifty addeed costs
uns are a Teneil.
f any must rchaupon
) paysurer land le to r day iving ce of audi-
f the if all ot be ay In djourr any days, n the eding
1004. Sur paiement, par Vadjudicataire du montant de son acquisition, le secrétaire trésorier constate les particula-
rités de la vente dans un cer-|fi
tificat fait en double sous sa signature, et en remet un duplicata à l’adjudicataire.
L'adjudicataire est dès lors sisi de la propriété du terrain adjugé et peut en prendre possession, sujet au retrait qui peut en être fait dans les deux années suivantes, et aux rentes foncières constituées.
Néanmoins l’'ac uéreur ne peut enlever du bois sur le
sion.—S. R. Q. 6210.
1005. La corporation de la
sans être tenue de payer immédiatement le montant de l'ad-|
judication, the a money,
1006. Une liste des terrains
1004. On payment by the purchaser of the amount of his purchase money, the secretary treasurer sets forth, in a certicate made in duplicate and signed by himself, the particuiars of the sale, and delivers a duplicate of such certificate to the purchaser.
seize land into to th withi
he purchaser, however, can-
not carry off timber from such :
terrain ainsi vendu, pendant land during the first
la premiére année de sa Posses-|in possession thereof.
year he ig
1005. The corporation of municipalité lo ale où sont|ithe local i
g held to pay forthwith mount of the purchase
1006. A list of lands sold
vendus en vertu des disposi-| under the provisions of this tions de ce titre, mentionnant title, setting forth the name
le nom et la résidence de l’ad-|and residence of the
purchaser
picteataire ainsi que le prix de| and the price of the sale, must à vente, doit être transmise | be transmitted by the secre-
par le secrétaire-trésorier du tary-treasurer
of the county
conseil de comté au bureau |couneil to the office of ted de toute municipalité locale | local municipality in whic où sont situés ces terrains, dans | such lands are situated, within
Bike Là but
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les quinze jours après l’adjudication ; et le secrétaire-trésorier du conseil local doit, sans délai, informer par un avis spécial les propriétaires ou occupants de ces terrains, de la vente qui en a été faite, et des particularités mentionnées dans la liste transmise par le secrétaire-trésorier du comté.
the fifteen days next after the adjudication; andthe secretarytreasurer of the local council |must. without delay, give a special notice to the pr prietors or occupants of such lands, of the sale thereof and of the particulars set forth in the list transmitted by the secretarytreasurer of the county.
Jarisp. — L’inobservance des prescriptions de l’art. 1001 C. M. et l’absence de avis exigé par l’art. 1006, rendent nulle la vente par le conseil de comté. Le défaut de demander le paiement des taxes dues, suivant l’art. 961 C. M. inva-
lide tous les procédes subséquents.
La vente d’un Immeuble = ‘un conseil de comté, pour des taxes non dues, où u
pour un montant excédant ce
i réellement du, est nulle ab initio. Sans la discus-
sion préalable des meubles qu’il y a sur l'immeuble vendu, cette vente est aussi illégale et nulle. Gifford et vir vs. Germain. 1 Rev. Jur.234 C.S. Taschereau J.
1006. Le secrétaire-trésorier de tout conseil de comté doit transmettre au régistrateur, une liste des terres vendues pour taxes, en vertu des dispositions de ce code, dans les huit jours qui suivent l’aden d'icelles ; et pour ‘accomplissement de ce devoir, il a droit a vingt centins pour
chaque moreeau de terre men-!
tionné dans la liste ainsi produite, dont une moitié est transmise par lui au régistrateur pour payer les honoraires de ce dernier pour le dépôt et l'entrée d’icelle et pour l’annulation.
Le défaut de transmettre cette liste ou d'y mentionner toute terre n’invalide pas les
rocédure dans l'affaire dans aquelle il y aeu tel défaut,
mais le secrétaire-trésorier est
responsable de tous les dom- |
mages qui rourraient en résultey.—S. R. Q. 6211.
1006a- The secretary-treasurer of each county council shall, within eight days after the adjudication thereof, trans- [mit to the registrar a list of lands sold for taxes under the provisions of this code ; and for such purpose he is entitled to twenty cents for each piece ‘of land mentioned in the list furnished by him, of which ‘one half is transmitted by him ‘to the registrar with the Yist to ‘cover the fees of the latter for ‘the deposit and entry and for the cancellation thereof.
The omission to forward such list or to meution any lot therein does not invalidate any proceedings in the matter in | which such omission may 0c cur, but thesecretary-treasurer in default is responsible for all ‘damages which result there from.
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1007. Si, dans les deux années qui suivent le jour de l'adjudication,le terrain adjugé n’a pas été racheté ou retrait d'après les dispositions du chapitre suivant, l’adjudicataire en demeure propriétaire irrévocable.
1008. Tel acquéreur, sur exhibition de certificat d’adjudication et sur preuve du paiement de toutes taxes mu :icipales devenues dues dans l’intervalle, à raison du même terrain, a droit, à l'expiration du délai de deux ans, à un acte de vente de la part de la corporation de la municipalité du comté dans les limites de laquelle est alors situé le terrain adjugé.
1009. L'acte de vente est consenti au nom de la corporation du comté par le secrétaire-trésorier, en présence de deux témoins qui signent, ou en minute par devant notaire.
1010. L'acte de vente doit être enrégistré avec diligence, | à la demande du préfet ou du secrétaire-trésorier,
1007. If, within two Years from the day of the adjudication, the land adjudged has not been brought back or redeemed according to the provisions of the following chapter, the purchaser remains the irrevocable proprietor thereof.
1008. Such purchaser,upon exhibiting the certificate of his purchase and upon proving the payment of all municipal taxes which, in the meantime, have become due thereon, is entitled, at the expiration of two years’ delay, tu a deed of sale from the corporation of the county municipality within the limits of which such land is then situated.
1009. The deed of sale is executed in the name of the corporation of the county by the secretary-treasurer, in the presence of two witnesses who sign it, or in minute before a notary.
1010. The deed of sale must be registered with due diligence, on the demand of the warden or of the secretarytreasurer.
Jurisp. — L’acquéreur d’un propriétaire primitif qui aura pris possession et aura Onregistré ne pourra être évincé par un acquéreur à une vente Muntctpate qui , E. à
n’aura pas pris possession ni fait enregistrer. Caya vs. Pellerin. 9 R
1011. Les frais de l'acte de!
1011 The costs of the deed
vente et de l'enregistrement | of sale avd of the registration
sont payables par l'acquéreur, | et peuvent étre exigés avant | que l'acte soit signé.
LOHR. Tous les droits acquis
à l'adjudicataire passent a ses éritiers ou ayant cause,
thereof are payable by the purchaser, and are exigible before the deed is signed.
1043. Aji the rights acquired by the purchaser pass to his heirs or legal representatives,
set Mi
ie | iis
€ Bact ts “ras Me Li sity | agé ere “à ERA NE est EL Lidice es
Has
» ; ; ss Jo abana
stem
à vou} j ARE UE ser ibn Ponant rues Mest lait TIME an
dc aan:
Ache span ga adie stato nin i a PA Bn a
1013. La vente faite en vertu des disposition de ce chaye est un titre translatif de a propriété du terrain adjugé ; elle transfère à l’adjudicataire tous les droits du propriétaire primitif, et purge le terrain de tous privilges et hypothèques quelconques dont 11 peut être grevé, excepté le droit aux rentes foncières constituées, aux droits seigneuriaux et aux rentes qui y sont substituées, et les montants pour lesquels cette terre peut être grevée pour le paiement des débentures municipales, pour venir en aide à la construction de chewins de fer ou autres entreprises publiques; et excepté aussi le droit des syndics pour le montant de toute cotisation imposée sur le ditterrain, pour défrayer les dépenses de construction ou de réparation d’une église, sacristie, presbytère ou cimetière, pourvu que, huit jours au moins avant la vente, le président des syndics ait fait parvenir au secrétairetrésorier du comté qui est chargé de faire cette vente, un compte attesté sous serment devant un juge de paix, et constatant le moutant de telle cotisation pour lequel le terrain est affecté.
Toutefois, au cas où le terrain a été adjugé et vendu avant l'émission des lettrespatents de la couroune, elle ne transfère à l'acquéreur que le droit de préemption, ou au-
1013- The sale made under the provisions of this chapter is a title which conveys the ownership of the land adjudged. Jt vests in the purchaser all the rights of the original owner, and purges the land from all privilegesand hypothecs whatsoever, to which it may be subject, except claims for constituted ground rents, forseigniorial dues and forrents substituted therefor, and the amounts for which such land may be encumbered for the payment of municipal debentures issued in aid of railways and other public undertakings; and except also the rights of trustees for the amount of any assessment imposed on such land for defraying the cost of building or repairing any church, vestry, parsonage or cemetery, provided that at least eight days before such sale, the chairman of the trustees has lodged with the secretary-treasurer of the count whose duty it is to make oe sale, a statement attested under oath before a justice of the | peace, establishing the amount of such assessment for which the land is liable.
In all cases, however, in which the land in question has been adjudged and sold before the issue of the letterspatent from the crown, such sale merely vests in the pur-
nder apter ie adpur- ’ the 1s the d hyhich laims ‘ents, rents 1 the land r the ebenways srtakrights nt of d on 4 the airing onage that such > trushe seount > suc under »f the nount which
er, in Lestion 1 sold etters- 1, such e pur-
tres droits déjà sue à l'égard | chaser the right of pre-emp-
de ce terrain. —S, Q., 6218.
1014. Si le terrain adjugé
tion, or other rights alread acquired in relation to pa | | land
1014. I] the land sold does
n'existe pas, l’adjudicataire n’a | not esist, the purchaser is medroit qu’au recouvrement de rely entitled to recover the ce qu'il a payé, avec intérêt à sum paid by him, with interaison de quinze pour cent par/rest at the rate of fifteen per
année,
Si l’adjudication ou la vente
cent per annum.
If the adjudication or sale is
est déclarée nulle sur une de-| declared null on any demand mande en cassation ou dans brought to set aside the same, toute autre instance ou inci-|or in any other cause or condent, l’acquéreur ne peut exi-|testation, the purchaser can
ger que le remboursement de
ce qu'il a pa
only exact repayment of the purchase money paid by him, together with the expenses of necessary repairs and of improvements which have increased the value of the land up to such value, unless he prefers to remove the same,
intérêt sur|with interest upon the whule
e montant réclamé à raison de quinze pour cent par
année. :
1015. L'action pour faire annuler une vente de terrain faite en vertu des dispositions de ce chapitre, ou le droit d'en invoquer l'illégalité, se prescrit par deux ans à compter de la date de l’adjudication.
Ce droit peut être exercé par le créancier devant tout tribunal compétant, de la manière qu'il jage convenable, nonobstant l’article 100.
amount reclaimed at the rate of fifteen per cent per annum.
1015. The action to annul a sale of land made in virtue of the provisions of this chapter, or the right of calling in question the lawfulness thereof, is prescribed by two years | from the date of such adjudication.
This right may be exercised by the creditor before any competent court in any manner which he deems desirable, ar-
ticle 100 of this code to the contrary notwithstanding.
Jurisp.—1, La prescription de deux ans, créée par cet article, ne s'applique pas à l'action en dommages contre les corporations, lorsque la vente a été faite sans accomplissement des formalités légales. L’adjudicataire de bonne foi sera, aprés
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les deux ans, maintenu dans son adjudication, mais les corporations locales et de comt* qui auront fait cette vente sans les formalités légales seront condamnées solidairement aux dommages éprouvés par le Pr riétaire. C. B. R. La corporation du comté d'Arthabaska et al et Barlow. 14 L. C. J. 226; 1K. L. 759,
2. La prescription de deux ans court à compter de l’adjudication, et non de l'acte de vente. e ne court qu’en faveur de l’adjudicataire, et non en aveur des corporations qui ont provoqué ou fait la vente, et qui sout toujours eng © eve
comme avant les deux années, des dommages résultant des ventes faites i
ment.—Méme cause.
gale-
8. Une corporation peut être appelée dans une cause pour défendre un contri-
buable dont eile aura fait vendre |
imraeu
ble pour des taxes qui avaient été payées,
quand ce contribuable, qui a vendu cet immeuble à un tier:, est appelé en garantie par son acquéreur qui est troublé dans sa possession par l'acquéreur de Ja, cor 0ration municipale, et même après les deux années après l’adjudication à l'encen municipal. urtele vs. La core du Township de Grantham, 1 R. L, 547
La corporation lovale qu
fait vendre des terrains pour taxes et la eorpora-
tion de comté qui les vend à sa demande, sont égale uent responsables et garantes vis-à-vis de l’adjudicataire, des illégalités et des erreurs de leurs secrétaires-trèsoriers respectifs; et lorsque les deux ps audmottent ces irrégularités,
et que la corporation de comté dépose le pr
x d’adjudication en cour, la vente peut
être annulée, même après les deux ans écoulés depuis la date de l’adjudication. Les corporations n’ont pas droit à l'avis requis par l’article 22 C. P. C., quoique des dommages soient demandés par les conclusions d'une action en garantie,
8. R., Bartley, demandeur vs. Boon, et Bartley, contestant, et Armstrong, comté de B-auce et la corporation du
1016. Si un terrain décrit dans la liste publiée en vertu de l'article 999 est annoncé pour être vendu par le shérif, le secrétaire-trésorier du conseil du comté né peut vendre ce terrain, mais il doit sans délai transmettre au shérif un état du montant des taxes et des frais de publication dus à raison de ce terrain, lequel montant est payé sur les deniers provenant de la vente faite par le shérif.
Ces frais encourus par le secrétaire-trésorier sont privilé-
endeur et ges ndeur en garantie vs. La corporation du canton de Linière, défenderesses en garantie, 19
opposant afin d'annuler
| 1016. If any land described
in the list published under article 999 is advertised to be ‘sold by the sheriff, the secre- ‘tary-treasurer of the county ‘council cannot sell such land, ‘but must without delay trans- ‘mit to the sheriff a statement ‘of the sums due for taxes and cost of advertising on account ‘of such land, which sums are | paid out of the proceeds arising from the sale made by the sheriff.
| Such costs incurred by the secretary treasurer are privi-
giés au même rang que les leged and rank with munici-
taxes municipales et scolaires.
—52 Vict. ch. 54, s. 22.
| pal and school taxes.
1017. Néanmoins, si au pre-| 1017. Nevertheless, ifon the mier lundi de mars les procé- first monday of march the produres sur la vente par le shérif ceedings of the sheriff on the ont été discontinuées, le secré- sale have been discontinued, taire-trésorier peut faire la the secretary-treasurer may sell vente du terrain, en la manière the land in the usual iaunner. ordinaire. |
1018. La corporation muni-| 1018. The municipal corcipale au profit de laquelle la. poration, in the interest of vente d'un terrain par le secré- which the cale of any land by taire-trésorier du comté doit the secretary-treasurer of the être faite peut, au cas où ce county ought to be
gh made may, méme terrain est annoncé pour in the case iv which such land être vendu par le shérif, et que |is advertised to be sold by the
les procédures sur cette vente sheriff, and the proceedings sont suspendues, intervenir are suspended, intervene in dans l’instance, et demander a the Cause and ask and obtain . obtenir l'adoption de toute | the adoption of any step harmesure conduisant à la reddi-| ing for object the rendering of tion d’un jugement final. any final judgment.
1019. La demande en cas-| 1019. The demand to get sation ou eu nullité de la vente |aside or to annul the sale made faite en vertu de ces disposi- in virtue of these provisions, tions, de même que l’exercise | and any action to enforce an de toute réclamation provenant ‘claim arising from such sale, de telle vente, ne peut étre/can be instituted only against portée que contre la corpora-| the municipal corporation, the
tion municipale dont le con- council or officers of which are seil ou les officiers sont en dé- | in default. faut. |
Jurisp.—]1. Une corporation peut être recherchée en domma illégale des meubles du ébiteur dont la a e Granby. 5 R. L. 180,
I I es pour saisie »tte est éteinte. Blain vs La corporation
e a fait vendre l’immeuble pour des taxes qui avaient été payées, Ce contribuable, ayant vendu cet immeuble à un tiers, et étant apoelé en garantie par cet acquéreur, troublé dens sa Possession par l’adjudicataire à la vente municipale, peut revenir en garantie Contre la corporation, même après les deux ans de {a date de l’adjndication. Wurtele v8. La corporation de G
rantham. 7B. L. 548; Lovell vs. Leavitt; 2 R. O; C. A. 324. 3, La corporation locale et ja corporation de
bles solidairement des irrégularités commises par le secrétaire trésorier de la corporation de comté dans Ia vente des t-rrains pour taxes municipales. Atrin vs. La cité de Montréal et al., 14 R. L. 696.
4. La vente, pour taxes municipales, des lots appartenant & un résidant, mais
annoneés et vendus comme appartenant à un non résidant, est nulle et ne confère
aucun droit à l’adjudicataire, Ce dernier, troublé dans Mae lar e5 garantie les cor orations locale et de comté, même après deux ans de ate de l'adjudication.
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Ces corporations n’ont pas droit à l'avis requis par l'art. 22 C. P. C.. bien que des ere teat ape par l’action en garautie. Bartley va. Boon et Arms-
“La vente sera annulée 10 si au moment de l’aljudication, le Pheer était en faillite, et ses biens entre 6; mains d’un syndic ; 20 Si le propr étaireavaitalors pris des procédure: en licitation pour faire vendre et partager les dits immeubles. ‘Armatrong vs. La*société de construction. 7 L. N. 51.
6. Le devoir du secrétaire-trésorier du comté est Gadjngee le lot & celui des enchérisseurs qui offre de payer les taxes etifrais pour la moindre partie de la terre, et il n’a pas droit de vendre pour un centin de plus, S'il le fait, il excède ses pouvoirs, et la vente par lui faite est absolument nulle. Imbeauvs. La corporation de Rimouski et al. C.S. 17 Q. L. R. 358.
7. La corporation de comté n’est pas responsable des irrégularités commises per la corprration locale qui & fait vendre, quand tous les procédés de la corpora-
ion de comté sont réguliers, et qu'on ne peut lui reprocher aucune faute. Brune vs. La corporation du comté d Hochelaga.. 16 R. L. 166.
8. Le secrétaire-trésor er qui fait la vente ne peut acheter lui-même, à peine ce nullité de la vente. Wicketeed ve. La corporation de Ham Nord. C.8.R.1 R. C. 473.
9. Dans le cas d'une vente faite super non domino d'un immeuble pour taxes municipales, l'acheteur aura son recours contre la corporation de comté quia vendu, et contre les corporations locale et scolaire qui ont fait vendre. mais seulement pour le remboursement du montant payé avec intérét & quinze par cent. Ce recours ne s'étend pas aux frais d’une action pétitoire Em par l'acheteur contre le véritable vropriétaire. Brunet vs. Shannon. ©. 8. 3 R. O; C. 8. 226; Lovell et L . 2R. 0; C. A. 324.
10. Les formalités prescrites par le C. M. au sujet du rôle de perception doivent être suivics à la lettre, sinon, les taxes imposé wc le rôle de perception ne sont pas exigibles. La corporation du village de Chambly et Scheffer. 1 M. L. RB; C. A. 42.
11. Le propriétaire d’un terrain vendu pour des taxes qui avaient eté payées
eut, après le délai de deux ans, réclamer de la corporation locale des dommages guz In valeur de son terrain. Mullen vs. La corporation de Wakefield et al. C. , R. Montréal, 24 juin 1893.
12. Une terre est illégalement vendue pour taxes par des syndios d'écoles. Plus
de deux ans après l’adjudication, l'acheteur prend une action pétito:: : : our obtenir
ession. syndics interviennent, admettent la nuillité de |. \~ate comme
aite super non domino et non possidente. Is doivent rembourser à : «tjudicataire
je prix d’adjudication et payer tous les frais d'action et d'intervention. La corporation des Syndics de la côte St- Paul et Brunet. 1 R. 0; C. A. 79.
1020. La vente faite sous! 1020. The sale made under l'autorité des dispositions de! the authority of the provisions ce titre peut être résiliée et|of this title may be rescinded annulée du consentement des|and annulled with the consent corporations municipales inté-| of the municipal corporations ressées, du propriétaire et de|interested. the owner and the l'adjudicataire. : purchaser.
1021. Nul terrain vendu à| 1021. No land sold in de défaut de paiement de taxes, | fault of payment of taxes, uusous l'autorité des dispositions | der the authority of the provide ce titre, ne peut être vendn |sions of this title, can be resold sous l'autorité des mêmes dis- under the authority of the positions dans le mois de mars | same provisions in the month de l’année suivante. |of march of the following year.
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i des erre,
pouon de
mises porajrunet
ne de D. 473.
taxes quia seulet. Ce ontre well et
vent » sont a yées nages al. C.
, Plus btenir omime ataire corpo
nder sions nded isent tions | the
1 de- |, Une yroviesold * the ionth year.
CHAPITRE
DEUXIEME
RETRAIT DES TERRAINS ADJUGEs.
1022. Le propriétaire de tout terrain vendu en vertu des dispositions du chapitre précédent peut le retraire dans les deux ans qui suivent le jour de l'adjudication, en payant au secrétaire-trésorier du conseil de la municipalité du comté où est situé ce terrain, la somme déboursée pour le prix de l’ac-
‘acquisition et l'avis au régisttateur, avec intérêt à raison de quinze pour cent par an, toute fraction d'année étant comptée pour une année entiére.—S, R.
| 1022. The owner of any land sold under the provisions of the preceding chapter may, within the two years next following the day of the adjudi-
cation, redeem the same, by ‘reimbursing to the secretarytreasurer of the council of the ‘municipality in which such land is situated, the amount
quisition, y compris le certificat laid out for the purchase of
such land, including the cost of the certificate of purchase and the notice to the registrar, with interest at fifteen per cent per annum, every fraction ofa year to be reckoned as a year.
Jurisp —Le retrait d’un terrain, en vertu des arts. 1022 et suiv. C. M., se fait
en versant entre les mains du sverétaire-trésorior le mont tion et le coût du certificat, avec quinze par cent pay année.
Quant à la réclamation de l'adjudieatai pour taxes, le secré:aire-trésorier n'a rien à y voir. règiée entre l’adjudicataire et celui qui exerce le retrait.
ration du comté de Sheffurd. 4 Rey. de Jur.
1023. Tout individu, auto-; risé ou non, peut acheter ou retraire ce terrain de la même
ant payé pour l'adjudica-
re pour impeuses et améliorati us, et
C'est une question à être
Bienvenu vs. La vorpo- 151. Lynch J,
1023. Any person, whether
authorized or not, may redeem or recover such land in the
maniére, mais au nom et pour | same manner, but only in the le profit seulement de celui qul/ name and for the benefit of the en était le propriétaire a. person who was the propri-to-
temps de l'adjudication.
thereof at the time of tue adju-
dication.
Lorsque le retrait est fait par | Un individu non spécialement | made by a person not speautorisé, le secrétaire-trésorier, ‘cially authorized, the secretarydans la quittance qu'il donne treasurer in the receipt which en duplicata, fait mention du he gives in duplicate, sets forth hom, de la qualité et du domi- the hames, quality and domicile de la personne qui a opéré cile of the person who effected
le rachat.
When the redemption is
the redemption
RETRAIT DES TERRAINS ADJUGÉS
Cette quittauce doune à la} Such receipt entitles the perpersonme qui y est meutionnée son mentioned therein to be le droit de se faire rembo irser reimbursed the amount paid la somme payée par elle, avec by him with interest at the intérêt à raison de huit par rate of eight per cent, and secent, et Ini assure une hypo- cures him a privileged hypothèqueprivilégiée prenant rang ‘thee, ranking next after muniapres les taxes municipales cipal taxes on the land in quespour le remboursement de ces tion, for the reimbursement of deniers, su. le terrain en ques-| such money, after being registion, après avoir été enregistrée | tered in the proper registration dans la division d’enregistre- division, any provisions conment qu'il convient, nonobs- | tained in articles 1994 and 2009 tant toute disposition contraire | of the civil code to the contrary des articles 1994 et 2009 du) otwithstanding. code civil.
Jurisp. — Lorsqu'une propriété a été vendue pour des taxes municipales, une personne qui n'est pas le propriétaire, qui la retrait ef est subrogée dans les droits de l'acheteur, fait néanmoins ce retrait pour l'avantage du propriétaire actuei. Il ne peut, après Yexpiration de deux ans, refuser de remettre la propriété au propriétaire ; le propriétaire n peut cependaat le torcer à jai renettre la pro priëté sans lui offrir le prix nayé pour le retrait, avec 15 pour cent pgr année d'interet sur icelui. Darling vs. Reeves, 99 L. J. C., 255 C. R.
1024. Le secrétaire-trésorier| 1024- The secret ary-treasudoit, dans les quinze jours) rer must, within fifteen days après le retrait opéré, en donner | after the redemption is effected, un avis spécial au conseil de la give special notice thereof to municipalité locale où est situé |the council of the local munile terrain, ainsi qu'à l’adjudi- cipality in which such land is cataire, et remettre à ce dernier | situated, and to the purchaser, sur demande, le montant payé and on demand, remit to the entre ses mains, en retenant latter the amount paid into his deux et demi pour cent sur le | hands, less two and a half per
rix d'acquisition pour ses cent on the purchased mouey onoraires. for his fees.
1025. L'adjudicataire peut! 1025. The purchaser 14 se faire rembourser du pro- |compel the owner, oF the per priétaire, ou de la personne qui! son who redesms the land in exerce le retraiten son nom, le the name of the owner, to incoat de toutes les réparations demnify him for all useful reet améliorations utiles qu'il a | pairs and improvements made faites sur le terrain retrait, à b him on the land so redeemmoins qu'il ne les enlève ainsi ed, unless he removes the same, que le montant des taxes payées | and also to reimburse him the ou des travaux publics ou mu- amount of the taxes paid, and
per- nicipaux exécutés à raison de of the publicor municipal work
, be ce terrain, avec intérêt sur le performed on account of such aid tout à raison de quinze pour land, with
interest on the the cent par an, toute fraction étant | whole at the rate of fifteen per | se- comptée pour une année en- | cent per annum, every fractiou y po- tiére. ofa year being reckoned as a uni- | year.
ues- Cette créance de l’adjudica- This claim bears a privilege t of taire est privilégiée sur le ter- | in favor of the purchaser upon >œis- rain en question. the land in question. tion
L'adjudicataire peut retenir: The purchaser may retain con- la possession du terrain retrait possession of the land redeemed 2009 Jusqu'au paiement de cette until payment of such claim,
rary créance, |
ya, une droits
d'inte-
PROCÉDURES SPÉCIALES
easui-
pod TITRE PREMIER
acted, EXECUTION DES JUGEMENTS RENDUS CONTRE LES CORPORAof to TIONS MUNICIPALES
muni-
and is 1026. Lorsqn’une co: ie d'un
1026. Whenever a copy of jugement condamnant une cor- a judgment condemning a muporation municipale au paie- nicipal corporation to pay a to his ment d'une somme de deniers sum of money has been served lf per a été signifiée au bureau du at the office of the council of nouey conseil de cette corporation, le | such corporation, the secretary-
secrétaire-trésorier doit aussitôt treasurer must forthwith pay en acquitter le montant sur les the amount thereof out of the
haser, o the
e per- fonds & sa disposition, sur funds at his disposal, on the and in autorisation du conseil on du | authorization of the council or to in chef du conseil, seloa la règle of the head of the council, ful re- de l'article 160. | according to the rule laid down made jin article 160.
eemde = , saeisp. — Une corporation de comté contre laquelle un jugement a été pegéu Same, Dest pas tenue gen Payer le montaut sur ses biens ; mais’ ce Montant doit être m the Prélevé par le sbérif sur les biens des contribuables des municipalités locales,
d Suivant les art. 1026 et suiv. duC. M. La corporation du comté de Drummond et 1, an Quesnel. C. B. R. 19 R. L. 47e.
à re Aimer ar A oin aR A tante TTT
1027. S'il n'y a pas de fonds, ou si ceux à la disposition du sesrétaire-trésorier ne sont pas suffisants, le conseil doit, aussitôt après la signification du jugement de la cour, ordonner par résolution aw secrétaire-trésorier de prélever, sur les biens imposables de la municipalité affectés par le jugement, une somme suffisante pour le mettre en état d’acquitter le montant des deniers dus, avec intérêt et frais.
1028. Le tribunal qui a!
rendu le jugement peut, sur, requête à cet effet en terme ou en vacance, accorder de temps!
à autre au conseil municipal | tout délai qu'il croit nécessaire | pour lui donner le temps de) prélever le montant de deniers requis.
1029. S'il n’a pas été satisfait au jugement dans les deux mois apres la signification qui!
en a été faite au bureau du conseil, ou à l'expiration du!
délai accordé par la cour ou convenu entre les parties, la!
personne qui l’a obtenu ou son
rocureur peut, en produisant e rapport de la signification du jugement au bureau du conseil, faire émaner de la cour, sur réquisition par écrit à cet effet, un bref d'exécution contre la corporation en défaut, rapportable devant ce mème!
tribunal aussitôt après le préle-| vement du montant du jugement et des frais.
1027. If there are no funds, or if those at the disposal of the secretary-treasurer are not sufficient, the council must, immediately after the service of the judgment of the court, order the ages ans by a resolution, to levy on the taxable property of the munic'pality liable for such judgment, a sufficient sum to pay the amount due with interest and costs.
1028. The court which rendered the judgment may, on petition presented either in term or in vacation, grant from time to time to the municipal council any delay which it deems necessary to levy the amount of money required.
1029. If the judgment has not been satisfied within two months after the service thereof at the office the council, or at the expiration of the delay granted by the court or agreed upon by the parties, the person in whose favor such judgment was rendered, or his attorney, may, on producing the return of the service of such judgment at the office of the council, and on a requisition in writing for such purpose, obtain the issue ofa writ of execution from the court against the corporation in default, returnable before the same tribunal, so soon as
‘the amount of the judgment
and eosts has been levied.
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Jurisp.—10 Le créancier d’une Corporation municipale en vertu d’un jugement aire saisir-arrêter en mains tierces les biens de sa dévitrice.
Les taxes municipales ne sont Pas saisissab!es.
3 Rev. de Jur. 540. C. C.— Bourgeois J,
1030. Ce bref est attesté et |
signé par le greffier ou par 1
Désy et al vs. Blair et al.,
1030. Such writ is attested ej and signed by the clerk or
protonotaire, scellé du sceau | prothonotary, sealed: with the
de la cour, et adressé au shéri
f|seal of the court, and addressed
du district où est située la mu- | to the sheriff of the district in
nicipalité, auquel il enjoin entre autres choses :
De prélever de la corpora
t| which such muuicipality is situated, who is enjoined by the same among other things :
“| 1. To levy from the corpora-
tion, avec toute la diligence | tion, with all possible despatch,
possible, le montant de ladette
,|the amount of the debt with
des intéréts, et des frais tant interest and costs of the judgdu jugement que de la saisie ment as well as of the execy-
exécution ;
tion ;
À défaut de paiement im-| 2. In default of immediate
médiat par la corporation :
Payment of the corporation :
De répartir le montant des} To apportion the sums to be deniers 4 prélever sur tous les levied on all the taxable probiens imposables de la muni-| perty in the municipality liable cipalité atfectés par Je Juge-| for such judgment, in propor-
ment, à proportion de la valeur telle que portée au rôle d’évaluatiou, avec les mêmes pouvoirs et obligations, et sous les mêmes pénalités que les conseils et les secrétaires-trésoriers, auxquels il est substitué de droit relativement au pré lévement de ces deniers ;
De faire immédiatement, si
le jugement a été rendu contre |
Une Corporation de comté, une répartition sur toutes les corporations locales du comté, et d'en transmettre immédiatement une copie au bureau du conseil de chacune de ces cor:
Porations : |
De dresser sans délai, et en eme temps que la répartition, au cas de la d
isposition précé- |
tion to its value as it appears | by the valuation roll, with the Same powers and obligations, and under the same penalties Las the councils and the secretary-treasurer to whom he is by right substituted for the | levying of such money ;
| If the judgment has been |rend-red against a county corporation, to make forthwith an apportionment on all the local ‘corporations of the county, and to transmit imm ‘diately a copy to the office of the council
of each of such corporations :
To prepare without delay, id at the same time as the
rs
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dente, d’après les règles prescrites par l’article 955, un rôle spécial de perception pour cha- ~ municipalité locale où des!
eniers doivent être prélevés sous l'autorité de ce bref ; |
De publier ce rôle spécial | dans la municipalité, en la ma-!
nière requise par l’article 960 ; |
D'exiger et de percevoir les sommes portées au rôle spécial | de perception, de la manière et dans les délais prescrits aux, articles 960 et 961 ; |
A défaut de payer ces som-| mes par les personnes qui y| sont obligées, de les prélever avec dépens sur leurs biensmeubles. en la manière prescrite à l'article 962 et les sui-| vants jusqu'à l’article 970 in-| clusivement ;
De vendre les biens-fonds affectés à ces somm:« à défaut
de paiement, le prowior Jundi de mars suivant, en |: manière et d’après les règles indiquées
au titre précédent, après avoir lin the foregoing title, after
donné les publications et avis requis par les dispositions du mème titre ;
8. De faire rapport à la cour des deniers prélevés et de ses procédés, aussitôt que le montant de la dette, des intérêts et des frais a été jerçu, ou de
mentioned in the preceding provision, according to the rules prescribed by article 955, a special collection roll for each local municipality in which money must be levied under the authority of such writ ;
To publish such special roll in the municipality, in the manner required by article 960;
To exact and levy the amounts entered on the special collection roll, in the manner and within the delay prescribed by articles 960 and 961;
In default of the payment of suéh amounts by the persons who are bound so to do, to levy the same with costs on their moveable property, in the manner Pr | by articles 962 to 970 inclusive ;
To sell the real estate liable for such amounts in default of their payment, on the first monday of the following march, in the manner and according to the rules laid down
having given the publications and notices required by the
| provisions of the same title;
3. To make a return to the court of the amount levied and of his proceedings, as soon as the amount of the debt, interest and costs, has been collected,
temps à autre par ordre dulor from time to time as the
tribunal.
10304. Si le jugement a été rendu sur des débeniures vu
court may order.
10804. If the judgment has been rendered on debentures
des coupons émis en vertu! or coupons issued in virtue of
acial nner ores:
961; nt of sons D, to is on
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EXECUTION DES JUGEMENTS RENDUS, ETc, 435
d'un règlement fait PaT Un con-|a by-law, made by a county seil de comté, Conformément | council in conformity with à l’article 974 de ce code, ou a article 974 of this code, or to tout acte spécial an même effet any special act to the same que cet article, la répartition à effect as such article, the apêtre faite par le shérif doit | portionment to be made by the l'être conformément aux termes | sheriff shall be in accordance de ce règlement, et dans la! with the terms of such by-law, méme proportion que la répar-| and in the -ame Proportion ag tition faite par le conseil de/ the apportionment made h
comté, en vertu de Particle | ihe county council under ar- 974 ; et, dans ce cas, il doit ticle 974; and in such case être fait mention dans le juge-| mention shall be made both in ment et le bref d'exécution, que the judgment and the writ of la corporation du comté a été | execution, that the county corcondamnée en verte de ce rè- | poration has been condemned
glement.—S. R. Q. 6215. [in virtue of such by-law. 1031. 11 est du devoir du; 1031. The sheriff is bound shérif d’exécuter, sans délai, | to execute Without delay, vither par lui ou par svs officiers, ce personally, or by his officers, qui lui est enjoint par ce bref all the injunctions of such
ou par tout autre ordre subsé-| writ, or of any other order
nent émané de la cou +, dont il! subsequently issued by the
om d’ailleurs l'officier. court whose officer ho still remains,
1032. Le shérif a libre accès 1082. The sheriff has free aux régistres, rôles d’évalua- access to the registers, valuation, rôles de Perception et tion rolls, collection rolls and autres documents déposés au other documents deposited at bureau du conseil de toutelthe office of the council of municipalité où il doit prélever every municipality in which des deniers, et peut requérir he must levy money, and he les services des officiers muni- may demind the services of cipaux de ce conseil sous les the Municipal officers of such pénalités ordinaires. Council, under the ordinary
penalties
1033. I] doit se mettre en, 1033. Hs must take pos. Possesion de tous les rôles session of all the valuation rolls d'évoluation et autres docu-|and other documents which ments qui lui sont nécessaires | are becessary to him in the pour l'exécution du jugement | execution of the judgment and et des ordres de la cour orders of the court.
ur refus ou négligence da! On the refusal or neglect of conseil ou des officiars munici-'the municipal council or its
it
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paux de lui remettre ces docu- officers to deliver up such doments, il est autorisé à en pren- cuments, he is authorized to dre possession. take possession thereof.
1084. S'il est impossible à| 1084. [fit is impossible for l'officier saisissant de se procu-|the seizing officer to obtain the rer les rôles d'évaluation qui|valuation rolls, which should doivent servir de bâse à la per-|serve as a basis for the collecception des deniers, ou s’il n’y |tion of the moneys, or if there a pas tels rôles d'évaluation, {| are no such valuation rolls, the shérif doit procéder sans délai|sheriff must without delay à faire l'évaluation des biens proceed to make a valnation of imposables par le jugement ; the taxable ;roperty liable for et il est autorisé à baser la ré-| such judgment ; and he is aupartition ou le rôle spécial de| thorized to base the apportionperception de deniers 4 préle-| ment or the special roll for the ver sur cett évaluation, comme | collection of the moneys to be gi elle était le rôle d'évaluation | levied on such valuation roll = force pour cette municipa- in force for such municipality.
ité.
Les frais encourus pourcette| The costs incurred in making évaluation. tels que taxés par|such valuation are taxed by la cour d'où est émané le bref, | the court from which the writ font partie des frais d'exécution, issued, form part of the costs et sont recouvrables contre les| of execution, and are recovercorporations loca es en défaut. able from the local corporation
in default.
1035. La vente et l'adjudi-| 1035. The sale and adjucation des biens-fonds par le dication of real estate by the shérif, à défauc de paiement | sheriff, in default of payment des sommes spécifiées au rôle of the amount specified in the de perception fait par lui, ont collection roll made by him, les mêmes effets que ceux men- have no other effects than those tionnés au titre précédent et ‘mentioned in the preceding pas d’autres. \ title. :
Lacte de vente du terrain| The deed of sale of the land est donné en la manière pres- is given by the warden of the crite au même titre, par le|ccunty municipality in which préfet de la municipalité du such land is then situated, in comté où se trouve alors situé the manner prescribed in the le terrain, à l'expiration de preceding title, at the expiradeux ans, si le retrait n'a pas tion of two years, if the reété fait dans l'intervalle. | demption of the same has not
|in the meantime been effoeted.
1036. Les honoraires, frais) 2636. Tis fous, costs end et déboursés du shérif sont disbursements of the sheriff are
do- _to
for the uld lecere slay n of » for auionthe o be roll lity.
king l by writ costs yverition
vd juy the ment a the him, those ding
land of the rhich -d, in n the xpira- Le pes 18 not veted,
and
iff are
taxés par le juge de la Cour |taxed at the discretion of the
d'où est émané le bref d’exé- judge of the court from which cution, à sa discrétion. the writ of execution issued.
1037. Le shérif doit remet- 1037. The sheriff must
opie de son réle spé-/ transmit a copy of his special
rception et tout autre collection roll, and any other
cument dont ils’était| list or document whereof he
mis en possession, au bureau has taken Possession, to the
du conseil qu'il appartient, | office of the council to which
aprèsavoir prélevé tout le mo::- | it belongs, after having levied
tant porté au bref d'exécution, | the whole amount set forth
avec intérét et frais. in the writ of execution, to-
gether with interest and costs.
1038. Les arrérages dusen| 1088. À
Arrears due in virtue vertu de la répartition ou du of the apportionment or of the role spécial de Perception du| special collection roll of the
shérif appartiennent a la cor-| sheriff belong to the corporaporation au profit de laquelle} tion on behalf of which they ils devaient être Perçus, et|ought to be levied, and may peuvent être recouvrés par elle, | be recovered by such corporacomme toute autre taxe muni. tion, in the same manner ag cipale, “ other municipal tax.
Le surplus, s'il y en a entre any surplus remains in les mains du shérif,
ands of the sheriff, it bes
a cette corporation. longs to the corporation. * Si la corporation con- 1039. If the corporation tre laquelle a été rendu un ju-| against which any judgment gement condamnant au paie-| has been rendered, ol meat d'une somme de deniers|tho payment of any sum o possède des biens en son nom money, holds Property in its seul, ces biens peuvent être|own name, such property may saisis-exécutés en la manière | be seized and taken in execuordinaire prescrite au code de|tion in the ordinary manner procédure civile Prescribed in the code of civil
procedure,
1040. Le shérif peut obte-| 1040. The sheriff may ob-
nir de la cour tout ordre pro-|tain from the court any order
pre à faciliter et a assurer la | calculated to facilitate and
parfaite oxécution du bref qui | ensure the complete execution Ini a été adressé, of the writ which has been
addressed to him.
1041. Si un terrain, annou-| 1041. Der : land advertis-
cé pour être vendu per leshé-isd io be sol by the sheriff mil, sous l'autorité de ves dis. / under the
se provisions is ad-
positions, est annoncé -pour| vertised to be sold on the same être vendu le même jour par| day by the secretary-treasurer le secrétaire-trésorier du comté, |of the county, the latter cance dernier ne peut vendre le|not sell the land, but must terrain ; mais il est de son de-| forthwith transmit to the shevoir de transmettre sans délai |riff a statement of his claims au shérif un état de sa récla-|and costs, which statement mation avec les frais, lequel must be added to the amount état doit être ajouté au mon-|claimed by the sheriff, and tant réclamé par le shérif, etlevied by him at the same perçu par lui en même temps |time as such amount.
que ce montant.
CHAPITRE PREMIER
1042. Les amendes impo-, 1042. Penalties imposed by sées par les règlements muni-|municipal by-laws or by the cipaux ou par les dispositions provisions of this code are de ce code sont recouvrables|recoverable either before the devant la cour de magistrat,|magistrate’s court or before ou devant la cour de circuit |the circuit court of the county du comté ou du district dans or district within the limits les limites duquel elles ont|of which they have been inété encourues, ou devant un|curred, or before any justice juge de paix résidant dans lalof the peace residing in the municipalité, s’il y en a, sinon municipality, if there is one, devant un juge de paix rési-,if not, before any justice of the dant dans une menicip-lité | peace resident in a neighborvoisine dans le district —61ling municipality in the dis- Vic., ch. 49, s. 5 trict.
Jusisp.-1 Das Pacust ve Proukr, cour du magistrat de district, Ste. Schoflastique, 10 mars 1575, De Montigny, magistrat, 7 R. L., p.817, il a été jugé qu: ca m'est que sur permission expresse de In tot en’on pout cumuler dans une même action une demande en dommMases Co poe amendes; que les dispositions des sec- #ons & = 39 du ch. 26 des 8. = Pp. OC. “ atte eoncernant les abus préjudiciablos à Pagrice ture,” qui dontent cette stitude, n'ont été abrogées par le code municipal,
unatt aex dommages causés par ies animaux, que quand les animaux sont mis en lauesiara nar le gardien d’eneles, oi qu’en tout autre cas, les dommages et les
arméndes pour sortie d'animaux peuvent Hire lr'ecouviss Sous ies dispusiti statut par une seule et même action.
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inty mits instice the one, fthe i bor-
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x dans la municipalité où réside le défendeur.
1043. Toutes les amendes | encourues par une même persoune peuvent être comprises
dans la même Poursuite.
1044. Lorsque positions de
une amende pour chaque jour que dure une in-
1043. All penalties incur-
red by the same person may
be included in the same suit.
1044. Whenever, under the ovisions of this code or of unicipal by-laws, a penalty
is imposed for each day during ‘Which the same
fraction, il ne peut être recou- y
vré d’amende qu mier jour
Si cet e peut ur tous nts que dure
1045. Toute Poursuite en recouvrement de ces amendes doit être commencée dans les six mois après le jour où elles ont été encourues, sous peine de déchéance.
1046. Telle poursuite peut- |
être intentée par toute personne majeure en son nom Particulier, ou par le chef du conseil au nom de la corporation mu-
nicipale,
y only, erbal or writ-
notice has been given to
the person contravening the
same. If such notice is given, the penalty may also be recovered for each day thereafter on which such contra:
vention continued.
1045. Every suit for the purpose of recovering such penalties must be b-gun within six months from the dute When they were incurred, after which period the same cannot be brought.
1046. Such prosecution may be brought by any person of age in his own name, or by the head of the council in the name of the municipal corporation.
Jurisp,—1, Jugé que le ae ee tam qui réclame une amende, pour
contravention à l’acte municipal S. R.
» Ch. 24, en vertu de la section 63, 3 3, doit
Poursuivre tant en son nom qu'en celui de la municipalité ; toute personne a le
Toit d'intenter une telle action, sans être tenue d'avoir l'autorisation préalabie de
la muvicipalité. c.8., Trois-kivières, 15 avril 1870, Polutte, J. La IR. L. 687,
mt vs. Rabouin.
2. Celui qui poursuit par une action qui tam doit le faire tant en son nom qu’au hom de la corporation à laquelle appartient partie de l'amende. C. C., Graham ve.
Morissette, 5Q. L. R. 346 ; 841: Vict es Loupin, 30 L. C. J. 257. C.C
Obert va. Doutre, 5 R. L, 490; Houle vs, Burlin, 6 R. LL
ans la cause de Bouchard vs. Gilbert
12 LN, 369, le juge Routhier a jugé que l’action peut être prise par toute personne
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majeure, seule comme demanderesse, et conclure au paiement de l’amende au demandeur seul, sauf à la corporation intéressée à se faire rembour:er sa part.
8. Dans les actions qui tam, l: poursuivant doit indiquer dans le bref non seulement ses noms, qualités et domicile, mais ceux de la partie conjointe à laquelle appartient une partie de l'amende, et à défaut de ce faire l’action sera renvoyée, … a sans exception à la forme. » Q. L. R. 70, C. 8., Casault, J., Herland vs. Moris-
4. Sous article 1046 du Code Municipal, de même que sous la s. 64 du chapitre 248, R. B.C, :l n'existe pas d'action qui tam, mais une action vpulaire qui peut être intentée par toute personne majeure, en gon nom articulier, ou par le chef du conseil, au nom de la corporation muuicipale. On doit attaquer par une exception à la forme, l’action qu'on prétenc être portée au nom de qui elle ne devait pas l'être, et non par une défense en droit, telle que formulée dans la présente cause. L'amende et les dommages ne peuvent être réclamés dans une même action, vu que ces causes de demande tendent a des condamnations de différente nature. Cour du Magistrat du district de Terr-bonne, Ste. Scholastique, 20 août 1874, DeMontiguy, magistrat, Labelle vs. Gratton. 7 R. L. 325.
5. Daus une action populaire, il n’est pas nécessaire d’alléguer, dans la déclaration, que l’affidavit requis par le € atu 97-28 Vict., ch. 48, 5.1, a été déposé avec le pres e. Dans une poursuite pour pénalité contre une corporation pour avoir négligé d'entretenir les chemins, il n'est pas nécessaire d’alléguer dans la déclaration _ les chemins dont il est question sont situés dans la municipalité de la paroisse et sous le contrôle de la défenderesse, lorsque le demandeur indique dans quelle paroisse se trouvent situées les parties du chemin qu'il allégue avoir été en mauvais ordre. ©. C., Parévs. La Corporation de St. Clément. 5K. L. 428.
6. a hy statut imposant une pénalité n’en fait aucune a propriation spéciale, et ne fait aucune disposition relativement à la manière de la recouvrer, elle doit l'être de la même manière que toute dette ordinaire à la poursuite de la couronne seule, ou de toute partie privée poursuivant tant au nom de la couronne a ’en son nom propre, suivant la sect. 7 de l’acte 31 Vict. ch. 7, et de l’art. 16 du C.
,; et un individu ne peut en pure le recouvrement eu son nom personnel. (8. RB. & 30 et 31.) Drouin vs. Gosselin. 19 K. L. 340.
7. Davs uve action instituée en vertu des art. 789 et 832 C. M., en recouvrement d’un: amende appartenant toute entière à la municipalité, en vertu de l'art. 1048, tel qu’amendé Fag à 57 Vict. ch. 51, ¢. 10, le poursuivant n’est pas tenu de produire l'affidavit requis dans les actions qui tam 4 l'acte 27-28 Viet. ch. 43. (S. R. Q. 5716.) Débussat vs. Larose. C.C. 5R. 0; C.S. 427.
8. L'action en recouvrement de l’amende imposée par l’art. 793, contre une Corporation municipale, doit être prise tant au pom du poursuivant qu’en celui de la couronne, à laquelle cette amende appartient. Et cette poursuite doit être précédée de j’affidavit —— par le Statut 27-25 Vict. ch. 43,8, R. Q. 5716. C C., 20 décembre 1894. Andrews, Kouthier ct Pelletier, J.J. Laliberté vs. La corporation de St-Louis de Lotbinière — Vide infra No. 10.
9. Le mode de poureuite indiqué par l’art. 1046 C. M. pour le recouvrement des énalités n'exclut pas le droit de er par action quitam. Beaulac vs. Atkinson. Rev. Jur. 134 C. Ô.—Plamondon J.
10. Dans les actions pénales contre les corporations municipales pour néglience à entretenir les chemins, le demandeur doit 10 fournir cautionnement pour
es frais, d'après l’art. 180 C. P., lorsqu'il en est requis; 20 oe avec le proeci pe ou demande de sommation l’affidavit requis par l'art. 57168. R. Q.
Il semble —— action prise en vertu de l’art. 398 C. M. doit être prise au nom de la Reine. Monpas ve. La corporation de St-Pierre les Becquets. 1 Kapp. de Prat. 151.—Bourgeois J. 4 Rev. Jur, 141. O. C.
1047. Toute poursuite in-| 1047. Any suit brought in tentée en vertu des disposi- virtue of the provisions of this tions de ce titre peut-être déci- title may be decided on the dée sur le serment d'un témoin oath of one credible witness. digne de foi. |
_ Surisp.—Un défendeur à une action quitam pe peut être entendu comme témoin contre iui-même, et sii l'est, son t6inoiguage sora mis de coté et in entr n'y aura aucun égard. C.5., Trois-Rivieres, 15 avril 1870, Polette, J. Lami vs. Rabouin. 1 R.L
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1048. Les amendes ue 1048. Fines recovered in vrées en vertu des règléments | virtue of municipal by laws or municipaux ou des disposi- | the provision of this code tions de ce code apparticnnent, | belong,unlessotherwise ordainà moins qu’il n’en soit autre. ed, to the municipal corporament règlé, à Ja corporation tion, except when the fine is municipale, excepté lorsque|due by the corporation, in l'amende est due par la corpo-| which case it belongs entirely ration ; dans ce cas elle appar-|to the crown, and shall be paid tient tout entiére a la Couronne, |to the collector of provincial et doit étre payée au percep- | revenue of the district in which teurs du revenu du district où |the said municipality is siest située la dite corpora!ion. |tuated.
—57 Vict, ch. 51, s. 10.
1049. À défaut du paie-| 1049. In defanlt of payment ment de l’amende infligée par|of the fine inflicted by the la cour et des frais, dans les| court and the costs, within quinze jours après le Prononcé| fifteen days from the rendering de la sentence, les biens de la lof the judgment, the property personne ainsi condamnée sont | of the person so condemned is saisis et vendus jusqu'à con-|seized and svld up to the currence du montant de l'a-|amount of the penalty and mende et des frais, et à défaut | costs ; and in default of prode biens suffisants, la Personne |perty sufficient, the person condamnée doit être consignée | condemned must be ix.prisoned dans la prison pour un temps|for any time not exceeding n'excédant pas trente jours, |thirty days, which imprisonlequel emprisonnement cesse! ment ends, however, on paynéanmoins sur paiement de la ment ofthe sum due. somme due.
Cet emprisonnement déchar-| Such imprisonment discharge la personne qui le subit de ges the person who undergoes son obligation de satisfaire au lit from the obligation of satis- Jugement prononcé contre elle. fying the judgment «ainst —$. R. Q. 6216. [him
1050. Le demandeur ou le, 1050. The plaintiff or the plaignant dont la plainte a été complainant whose demand déboutée avec dépens est tenu or complaint has been dismissau paiement de ces frais, à ed with costs is bound to pay Peine de la saisie ou de lempri-|the costs under penalty of sonnement, en la manière et | seizure or of imprisonment, in dans le délai Prescrits à l'arii- the manner and within the cle précédent. —$8, R. Q. 6217. delay prescribed in the preced-
|ing article.
1051. Les articles 1045,1046,| 1051. Articles 1045, 1046, 1048, 1049 et 1050 ne sont pas 1048, 1049 and 1050 do not applicables aux actions inten-|apply to suits brought to retées en recouvrement de deniers | cover moneys which, according qui, d’après les dispositions de | to the provisions of this code, ce code, peuvent être recou-|may be recovered in the same vrés de la même manière que manner as the penalties imles amendes imposées par ce posed by this code. mêine code.
CHAPITRE DEUXIÈME
1052. Les poursuitesinten-| 1052. Prosecutions brought tées devant les juges de paix, | before justices of the peace, in en vertu de l’article 1042, sont | virtue of article 1042, are heard entendues et décidées par eux|and decided by them accordd'après les règles ordinaires de |ing to the usual rules of proceprocédure prescrites relative- dure laid down respecting summent aux ordres et convictions| mary orders and convictions, sommaires, sauf en ce qu’elles | except in so far as the same are sont incompatibles avec les dis- | inconsistent with the provipositions de ce titre. sions of this title.
Jurisp. Dans Simard et La corporation du Comté de Montmorency. C. B. B., uébec, 7 quia 1079, Dorion, Juge en Chef, Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J., ot Cross »4Q L.'R. 208 et 8 K.L. 546, il a été jugé, confirmant le genes de C.5.,
Québec, 1877, Stuart, J., qu'il n'est pas nécessaire d’apposer des timbres sur les procédures devant un juge de paix, en matieres civiles, comme dans une poursuite ur le recouvremen* du montant dû en vertu d’un procès-verbal et d’une _—, jon ; et que si le défendeur as-igné devant uv juge de paix nv soulève pas 1e défaut de juridiction avant le jugement, il ne pourra arrêter l'exécution de ce jugement per prohibition, que si le défaut de juridiction apparaît à la face même des procédures devant le jige de paix.
1053. Nulle déposition ou, 10538. Such suits need not information préalable sous ser- be begun by the affidavit or ment n’est requise du deman- deposition on oath of the plaindeur ou du plaignant dans ces (tiff or complainant, provided poursuites, pourvu néanmoins always that the purport of the que l’objet de la plainte ou de |complaint or demand is suflila demande soit suffisamment | ciently set forth in thewrit or in énoncé dans le bref ou dans une | a declaration annexed thereto. déclaration annexée au bref.
1054. Le dossier de toute | 1054. The record of every poursuite doit étre remis ue must be remitted by the celui qui en est le dépositaire, ! person in whose custody the
ugh:
e, in eard cordrocesumions, e are rovi-
E Cross ] Cc. S, sur les irsuite §parti- L dé- » jugeme des
1 not rit or plainvided »f the suflitorin ereto.
every the ; the
au juge de paix, sur son ordre,|same is, to the justice of the
dans le cas où il y à appel du |pesce, upon his order, in cases
jugement à la cour de circuit. where there is an appeal from the judgment to the circuit court.
1055. Le délai de l’assigna-| 1055. There must be an intion est d'au moins deux jours |terval of at least two juridical Juridiques entre le jour de ja/days between the day of the signification de l'ordre et celui/service of the summons and du rapport. that of the return.
1056. Au jour du rapport; 1056. On the day of the de i’assignation ou du mandat, | return of the summons or of the le juge de paix qui a signé warrant, the justice of the peace l'ordre de Vassignation ou le| who has signed the summons mandat a droit de siéger seul |or the warrant may hear and pour l'audition et la décision | decide the case alone. de Ja cause.
Il peut néanmoins requérir; He may nevertheless require l'assistance de tout autre juge | the assistance of any other jusde paix ayant juridiction dans | tice of the peace having jurisle district. diction within the district
1057. Les rapports designi-| 1057. The returns of service feation faits par un huissier | made by a bailiff are given sont donnés sous son serment under oath of ollice. d'office.
1058. Le juge de paix ou le} 1058. The justice of the aghend doit prendre des notes Peace or the clerk must take
es parties importantes du té- notes of the important parts of moignaze, the evidence.
Ces notes signées par le juge; These notes, signed by the
paix siégeant font partie du! sitting justice of the peace, are uossier, part of the record,
1059. Le jugement de Jn 105%. The judgment of the Cour est exécutoire à l'expira- | court may be executed at the tion de quinze jours de sa date, | expiration of the fifteen days
from the date thereof,
Jurisp. — Une Conviction par un juge de aix, en vertu d'un règliment mumunicipal qui .ordonne Vemprisonnement à défau: de paisment immédiat de l'a-
Mende et des friis (au lieu de sous quinze jours), est illigals et nulle, C. S. Morin et La corporation de la ville de Lachine. 5 R. 0: © 8. 215.
1060. Tout constable ou} 1060. Any constable or poofficier de police peut, et doit |lice officer may, and must if s'il en est requis par le chef ou | he is so required by the head Par un autre membre du con- ‘or by any other member of the
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seil, ou par le conseil lui-méme, appréhender et arrêter à vue toutes personnes trouvées en contravention aux dispositions d’un règlement municipal pu-
nissable par. .nde,s'ilenest
council, or by th? council itself, apprehend or arrest at sight ail persons found contravening the provisions of any municipal by-law punishable by fine, if it is so ordered by the by-
ainsi ordonné 1 ur le règlement, | law, and bring them before an Ss
et les conduire devant un juge de paix pour y étre traitées sulvant la loi.
justice of the peace to be dealt
with according to law.
Jurisp. — Il suffit à une corporation poursuivie en dommages pour arrestation illégale pre par un de ses constables, de montrer que cet officier avait eu
un6 cause pro
able pour opérer cette arre Un commis voyageur non licencié pou
station. ; rla vente de marchandises a été arrêté
pendant qu'il prenait des ordres pour la maison qu’il représentait; il y avait pour un constable, d'après un règlement de la corporation défendant de vendre sans licence, cause probable d’arrestat.on. C.B. R., La corporation de la cité de Québec
et Piché. 8 L. N. 18.
TITRE TROISIÈME
1061. Il y a droit d'appel à
1061. An appeal lies to the
la cour de circuit du comté ou|circuit court of the county or
du district :
De tout jugement rendu
par des juges de paix, sur de:
poursuites instituées en vertu des dispositions de ce code 0% des règlements municipaux ;
2, De toute décision donnée par un conseil de comté, relativement à un ptocès-verbal fait et homologué ou à un acte de répartition amendé sous l’autorité de ce conseil siégeant autrement qu’en appel;
8. De tout refus de l’homologation d'un procès-verbal par un conseil de comté siégeant autrement qu’e.. appel, et du rejet par un conseil de comté ou par son surintendant de toute requête demandant l'ouir à construction, l'élargissement, le changement, le
of the district : |
From every judgment
rendered by justices of the peace, in suits brought under the
provisions of this code or of
‘| municipal by-laws ;
2. From every decision given by a county council respecting any procès-verbal made and homologated or any act of apportionment amended under the authority of such council, sitting othewise than in appeal;
3. From every refusal to homologate a procès-verbal by 2 county council sitting other wise than in appeal; and from the dismissal, by any county council orby itssuperintendent, of any petition requiring the opening, construction, enlarg:
ing, altering or maintenance
itself, ht ail ening unicir fine, e byre any
dealt
arrestaavait eu
é arrêté = rad re san e Québec
détournement ou l'entretien d’un chemin, d'un pont ou d'un cours d'eau qui est ou doit être sous sa juridiction ;
De toute décision donnée
par un conseil municipal local, en vertu des articles 734, 728. 746 et 7464, relativement à un rôle d'évaluation, soit que la décision ait été rendue par le conseil de son propre mouvement, ou sur une plainte produite contre le rôle ;
5. De tout refus on de toute négligence par un conseil mupicipal local, de prendre en considération une plainte écrite, produite en vertu de l’article 735, ou pour obtenir la révision et l'amendement du rôle d'évaluation en conformité des articles 746 et 746a, dans ‘les trente jours après l'expiration du délai p-ndant lequel il pouvait en prendre connaissance,
Les frais de l'appel sont taxés à la discrétion du juge, pour ou contre celle des parties, la corporation municipaie ou les conseillers personnellement, qu'il juge a Propos et sont recouvrables sur un bref d’exe écution émané en la manière ordinaire —S, R. Q., 6218.
either of a road, bridge or Water-course which is or should be under its jurisdiction :
4. From any decision given by a local municipal council] in virtue of articles 734, 738, 746 and 746a respecting a vas luation roll, whether the decision be rendered by the council, of its own motion, or on complaint against the rol] produced before it : ;
5. Whenever a loca] municipal council hag neglected or refused to take cognizance of any written complaint made in virtue o. article 735, or to obtain the revisicn and the amendment of the valuation roll in conformity with articles 746 and 7464, within thirty days after the expiration of the delay in which it might have taken cognizance thereof.
The costs of appeal are taxed at the discretion of the judge, for or against such of the parties, municipal corporation or councillors Personally, as he shall deem advisable, are recoverable under a writ of execution issued in the usual manner.
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Lorsque le conseil de comté est assigné, ila le droit d’ester en justice, tant = a rendue. Viau vs. La corpora-
d’une riéeision d’un conseil de comté
Meunier et al. vs. La corporation
ceux qui l'avoisin nt, ce propriétaire est en droit de poursuivre pour faire rejeter be procès-verbal, bien que sur appel le conseil de comté l'ait jugé valable, le maiuen Wun
canton d> Ripon. 4R A. 167. ;
7. L'art. 1061 a été amendé par les S. R. Q. 23104 (52 Vict. ch. 29, 8. 2), et la cour de circuit du district de Québec a jurisdiction concurrente avec la cour de circuit du district de Beauce et celle du comte 1
d’ane décision du conseil du comté de Dorchester. Bouchard et la corporation du
comté de Dorchester. C.C. Québec, Andrews
1062. Il a également droit d'appel de toute décision donnée par un bureau de délegués sous une forme quelconque, à la cour de circuit de comté siégeant dans l’un des comtés dont les délégués
représentent la corporation, ou} à la cour de circuit du dis-!
trict. Si les municipalités re-
présentées par les délégués
sont situées dans plus d’un
district, l'appel peut être porté
à la cour de circuit de l'un ou de l’autre de ces districts.
1063. Le mot “ jugement ”
employé dans les dispositions suivantes de ce titre comprend don-
également les décisions nées par un conseil municipal
ou par un bureau de délégués,le
rejet d’une requête par le surintendant d’an conseil de comté, ou la négligence d’un conseil municipal mentionnés dans l’article 1061.
ocal dans les cas
2062. The right of appeal ‘also exists from every decision |given by a board of delegates ‘under any form whatever, to the circuit court of the county ‘sitting in one of the counties the corporation whereof the ‘delegates represent, or to the circuii court of the district. If the municipalities represented by the delegates are situated in more than one district, an appeal may be brought to the circuit court of any of such districts.
1063. The word “ judg ment, ” employed in the following provisions of this title includes also the decision rendered by a municipal council or by a board of delegates, the dis aissal by any superintendeut of a county council of a petition, or the neglect or refusal of a local municipal council in the cases mentioned in article 1061.
ce, tant orpora-
, comté poration
r consi- BS que rejeter e maiu- ‘dinaire oF B. nS décision ositions ent pas portant du proation du
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appeal cision legates ver, to county yunties of the to the rict. If scented tuated ict, an to the f such
judghe folis title yn ren:
council tes, the rintencil of a lect or inicipal ntioned
1064. La partie qui vent en | 1064. The party appeler doit, dans les trente
jours juridiques qui suivent le prononcé du jugement :
1. Donner un simple avis de cette intention au juge ou à l’un des juges de paix qui ont rendu le jugement, où à leur greffier, ou au bureau du conseil municipal, s’il s'agit d’un conseil municipal, ou au secrétaire du bureau des délé-
who desires to appeal therefrom must Within thirty juridical days after the judgment is rendered :
1. Give an ordinary notice of such intention to the justice of the peace, or to one of the justices of tie Peace who rendered such judgment, or to the clerk, or at the office of the municipal council, if any municipal council is in question,
gués, si l'appel est d'une déci- or to the secretary of the board
sion de ce bureau :
Fournir devant le greffier
of delegates, if the appeal is from a decision of such board ;
Furnish before the clerk
tribunal où l'appel est lof the court where porté bonne et suffisante cau- is brought good an
tion de poursuivre effective- security to effec ment l’appel, de satisfaire à lilcute the appeal, condamnation et de payer les! judgment and to dommages adjugés et les frais ges awarde encourus, tant devant le tribu- red, as
nal inférieur, le conseil ou le|court, th
bureau de dé égués, qu'en of delegates, as appel, au cas où le jugement | the event of t + Q
serait confirmé, — ,
being confirmed.
tively proseto satisfy the pay the damad, and cost incurwell of the inferior e council, or the board in appeal, in he judgment
Jurisp.—1. Lorsque l'appelant ne fournit Pas le cautionnem
article et omet de se ¢-nformer à toutes les devra s'en prévaloir in limine litis, Une moto. ia cause, demandant le rejet de tel appel à cau
Comme inopportune. La formalité de l
Signification du bref exigé
térêt de l'intimé seulemen
le juge à propos, 8
tion de se prévaloi
liminaire, v’est-A-di
1 mai 1835, H
tion de St. Le
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1065. Les cautions doivent
justifier à la satisfaction du| satisfaction of the clerk, Steffier de leur solvabilité, an! their sufficiency to the
exigences d’icelui n présentée lor Se des informali avi
pas exigible préalablement à I’émaavec celui requis par Part. 1067 C. M.
Dorchester, Andrews - 1 Rev. de Jur. 298.
1065. Sureties must, to the justify.
amount
Montant d'au moins cent Pias- | of at least one hundred dollars,
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tres en sus de toutes dettes, et ce suus serment, si le grewfier le juge à propos. Une ‘seule caution suffit.
1066. L'appel est porté au) tribunal par un bref d'appel signé par le greffier, portant que l'appelant se plaint d’avoir été lésé par le jugement dont est appel, et ordonnant au juge ou à l’un des juges de paix qui ont rendu le jugement, ou à leur greffier, ou au secrétaire trésorier du conseil s’il s'agit d'une ‘écision d'un conseil municipal, ou au secrétaire du bureau des délégués si l'appel est d’une décision de ce bureau, de transmettr le dossier de la cause.—S. R. Q. 6221.
1067. Une copie dv bref d’appe! certifiée par le greffier ou par l'avocat de l'appelant, avec l'uvis du jour de sa présentation au tribunel, doit être signifiée dans les trente jours qui suivent le prononcé du jugement, à l'intimé ou à son avocat, et au juge ou à l’un des
juges de paix qui ont rendu le jugement, ou à leur greffier.
S'il s'agit de la décision d'un conseil municipal ou du bureau des délégués, il suffit
over and above and under oath, if the - ~rk_ deems proper. One surety 1e sufficient.
1066. The appeal is brought before the court by means of a writ of appeal signed by the clerk, setting forth that the appellant complains of having been aggrieved by the judgment appealed from, aud commanding the justice of the peace or one of the justices of the peace by whom such judgment was rendered, or their clerk, or the secretary-treasurer of the council, if the decision of hny mt nicipal council is in question, or the secretary of the board of delegates, if the appeal is from a decision of such board, to transmit the record in the cause.
1067. A copy of the writ of appeal certified by ** > clerk or by the appellant's -dvocate, together with a notice of the day when it shall be presented to the court, must be served within the thirty days next after the rendering of the judgment, on the respondent or his advocate, and on the justice of the peace or on one of the justices of the peace who rendered the judgment, or on their clerk.
If the decision of a municipal council or of a board of delegates is in question, it will
de signifier la copie du br {| be sufficient if the copy of the
‘appel au ou au secrétaire selon le cas, et alors il est devoir du secrétaire-trésorier
des délégués,
hrreau du conseil| writ of appeal is served at the
office of the council, or upon
dulth. secretary of the board of | delegates,
as the case may be,
and eems cient.
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au bureau duquel la significetion a été faite de donrer sous huit jours, dans chaque paroisse direci ment affectée par telle décision, un avis public dénonçant l'appel et le jour du rapport du bref d'appel.
—$S. R. Q. 6222: 57 Vict. ch.
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4. La formal... de ja si de l’intimé. Celui-ci soit formellem au fond. Z, C. J. 243,
5. La signification du “ef d'appel d’une décision d’un conseil municipal doit u jugement du
être faite dans les trente ic 1rs d g Sorporation du Village de Varennea et La C C. J, a6. :
rporation de St, .
té, la corm du conseil d mis üiflé, la co er et alet La Corporation bref d'appel doit être ad taire-trésorier. Ibid.
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rticle 794, vis original ou Le certiticat sous leur ] ë Ont ainsi il est cès que leg , V8. du comté de
ui, par l’entreel la signification es requérants qui doivent
Corporation de la R. L,, 417.
Gc.
Ongue: Pointe. C. CG.
t. Lsido
Conseil, à peine de déchéance. La rehéres. 33 L,
fo
Ann a mur Windies, OS bes «F2 annee non TUE :
Tr
MR ict By:
BASE Ges ae ie SR en a er
tt
8. Depuis la mise en vigueur du statut 57 Vict. ch 51, 8. 11, il n'est pas nécessaire de signifier une copie du bref d’appel aux parties intéressées, : oL1me intimées ; l'avis public qu’exige ce statut rem ace telle signification. Bouc! ard vs. La Corporation du comté de Dorchester. Andrews J. 1 Rev. de Jur, 298.
9. Dans un bref cappe contre la décision d'un bureau de délégués, il n’est pas nécessaire d'indiquer le nom d’au-un intéressé comme intimé, mais il suffit de signitier ce bre! au secrétaire des délégués, léquel d: it en donner un avis public de la manière pre-crite par l'art. 1067 du C. M. Lremblay et alvs. Le bureau des délégués du comté de Chambly. 9R 0; 0. §. 290. Champagne J.
1068. Entre le jour de cette} 1068. Between the day of signification et celui de la pré-| such service and that fixed for sentation de la requéte en|presenting the petition in appel a la cour, les juges de appeal to the court, the justices paix, ou le secrétaire-trésorier, | of the peace. or the secretaryou le secrétaire, suivant le cas,|treasurer, or secretary, as the doivent transmettre le dussier|case may be, must transmit. de la cause au greffier de la|the record in the case to the cour de circuit, avec un certi-| clerk of the circuit court, with ficat attestant que les docu-|a certificate testifying that the ments transmis sont tous les| documents transmitted are all papiers, documents et témoi- the papers, documents and gnages se rattachant à la caase. evidence relating to the case.
1069. L’exécution du juge-| 1069- The execution of the ment dont 11 y a appel est sus-|judgment from which an pendue jusqu'à la décision de appeal has been instituted is Ja cour de circuit, si une|suspended until the decisicn ecpie du bref d'appel a été|of the circuit court, if a copy signifiée dans le délai prescrit | of the writ of appeal has aux juges de paix ou à leur|k .n served within the presgreffier, ou au bureau du cun- cribed delay upon the justices seil s’il s’agit d’une décision|of the peace, or upon their d’un conseil de comté, ou au|clerk, or at the office of the secrétaire des déléguéss’il s’agit | council if the appeal is from a d'une de leurs décisions; 4| decision of a county council, défaut de quoi, le jugement |or upon the secretary of the peut être exécuté. board of delegates, if one of their decisions is in question ; in default thereof the judgment may be carried into effect.
1070. The writ of appeal must be returned to the circuit court on or before the first
1070. Le bref d’appel doit, à peine déchéance, être rapporté à la cour de cireuit le ou avant le premier jour juri- gaidicl day of the term foldique du terme qui suit l'ex- owing the expiration of the piration des quarante jours |forty days after the judgment après le prononcé du jugement. | was ren ered,in default thereof
the appeal lapses.
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d'appel et les conclusions tendant à l’infirmation du jugenent et à la prononciation de celui qui devre ‘ être rendu.— S R. Q., 6223.
1071. L'appel est entendu et décidé d’une maniére sommaire, Il ne peut y étre entendu dans aucun vas de nouveau témoins ni produit ‘de nouvelles preuves, à moins que le conseil ou le tribunal de première instance n'ait refusé de prendre Connaissance de la preuve vfferte, ou à moins que l'appel ne soit d’une décision d’un conseil de comté ou d’un bureau de délégués, ou d’un
conseil local donné en vertu | 7
des articles 734, 788, 746 et 746a.
—58 Vict., ch. 51, s. 12.
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1071. The appeal is heard and deteruined in a summary manner. In no case can new witnesses be heard or fresh evidence adduced, nnless the council or court of first instance has refused to take cog-
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from a d ion of a vounty
council or: oard of delegates,
or of a local council rend-red
under articles 734 738, 746 or 46a.
e tel qu'amendé par 89 Vict. Ch, 29, 5, 23, : } . Giroux ve.
le droit de ¢ nfesser jugement sur une de Conseil, par laquelle certains noms
3 lui de réviser et Corriger la liste sans qu'il ¥ ait eu plainte, ce n’est Pas un appel qu’
Cassation,
qu’on doit prendre, mais une pro
cédure en
ze jours aprés la révision materia.
aires de la nature d’une exception à la
Rel, doit pr-iuire cette exception Prdlimiuaire tp 1e quatre jours du rapport du i
le .,
ret. Passé oe dé cour a ne le délai pour ré ou dre à poration du ae gi + Missis ; = + fag RS + Sor un a ‘@Cour:de circuit, de l'art. 1071 C. M. quand le conseit + refusé d’ les
+ ta i, il _ Peut le mize, atmo requéte en appel. yer et ale 1 RO > 0.8. 217 Z
à Cour a le droit d’entendre da: témoins lors de l'appel, King of ave Le Corporation de —Plamondon 3.
ppellant must produce
Pes CT E ES
Litige etre Aer PR es dé.
FE ren arr een
LEE
mue:
BR Au vumiannne DR ue
SA ET dns.
; f b ee a } ¥ |
1072. Il ya lieu à Vinfirmation du jugement seulement dans le cas ù une injustice réelle a été commise, et nullement à cause d’une variante ou d’une informalité de peu d'importance.
S'il est fo:mulé des objections qui n'affectent pas le fonds du litige, la cour peut faire des amendements à la
1072. The judgment can be set aside only when a substantial injustice has been committed, and never by reason of any trifling variance or informality.
Ifobjections are raised which do not affect the merits of the cause, the court may amend the procedure, which is there-
procédure, laquelle est ensuite | upon exeouted as though it
exécutée comme si elle eût été régulière en premier lieu. |
1073. Si le jugement est!
confirmé, le dossier de la cause doit être transmis sans délai, avec une copie du jugement statuant sur l'appel et nn cer-| tificat des frais alloués sur cet appel, au tribunal inférieur, sous l'autorité duquel sont prélevés tous les frais encou- | rus, même ceux faits en appel.
peu
Si la décision dont il y o appel a été rendue par un congeil de comté ou par un bureau de délégués, les frais sont pré-| levés sous l'autorité de la cour qui a stalué sur l'appel.
Jurisp.— Le conseil de comté ne peut
et alvs La Corporation de la paroisse de la L
f 1074. Si le jugement est modifié en tout ou en partie, le dossier et toute la procédure restent dans les archives de la cour de circuit, sauf le cas de
l'article 1079, et le jugement
had been regular in the first instance.
1073. If the judgment is confirmed, the record in the cause, together with a copy of the jadgment deciding the appeal and a certificate of the costs allowed on the appeal, must be transmitted’ without delay to the court below, under the authority of which all the costs incurred, including those in appeal, are levied.
Ifthe decision from which the appeal has been institnted has been rendered by a county council, or by a board of delegates, the costs are levied
‘under the authority of the
court which pronounced on such appeal.
être condamné anx frais de l'appel. Viau ongue Pointc. 8L. N. 110.
1074. If the jadgment is modified in whole or in part, the record and all the procedure remain in the archives
lof the circuit court, save in the
case of article 1079, and the
n be tan-
*0Myn of in-
hich ’ the nend hereh it
first
nt is
ip?
xy 0
ie yf the ypeal, thout elow, yhich cludvied.
vhich tated ounty delelevied f the d on
el. Viau
ent is | part, procechives sinthe ad the
, 2 Cotton by oR ts Corporation de palaberry, C. B. R. 2 L, N, 338; La Corporation de Cham-
statuant sur l'appel est exéc
uté | judgment pronouncing on the sous l’autorité de cette cou
- |appeal is carried into effect under the authority ef such |court.
1075. Tout appelant quil néglige de faire la signification neglects to make the service requise par l’article 1067, ou | required by article 1067, or qui l'ayant faite, néglige de who having made the same, Poursuivre l’appel d’une ma- neglects effectually to prosenière effective, est censé avoir cute the appeal, is deemed to déserté tel appel, et la cour, have abandoned such appeal, sur la demande de l'intimé, and the court, on application doit déclarer forfaits tous les; by the respondent, must dedroits et réclamations fondés | clare all the rights and claims sur cet appel, avec dépens en|founded on the said anpeal faveur de l'intimé, et ordonne forfeited, with costs in favor
la transmission du dossier au of the respondent, and orders
tribunal inférieur. |the transmission of the record
to the court below.
1076. Les cautions sont; 1076. The sureties” are tenues à l'exécution du juge-| bound to satisfy the judgment ment, sous peine de saisie-exé- | under penalty of seizure and cution, de la même manière execution, and in the same que le principal, quinze jours manner as the principal party, après que le jugement leur a | fifteen days after service of the été signifié. judgment upon them.
1077. Il n'y a pas d'appel,! 1077. No appeal lies under en vertu des dispositions de ce the provisions of this title titre, d’un jugement rendu par from any judgment rendered un juge de la cour supérieure | by any judge of the superior ou un magistrat de district,|court or any district magisconcernant des matiéres muni- trate, respecting municipal cipales. matters.
Jariap,—1. Sous cet article, il n'y a pas d'appel des jugements rendus par la cour de circuit an matiéres municipales; il ne Deut y avoir évocation de la cour 6 circuit à la cour supérieure, en vertu de l'article 1058 du code de protédure, que dans les causes où l'appel serait Permis en vertu de l'article 1054 du dit code de rocédure ; et si la présente cause a été bien in-tituée devant la cour de c'rouit, a he pont y avoir appeal du jugement da la cour de cireuit, O 8,
La Corporation ee comté de Drummond va La Corporation de la Paroiase de St. Guillaume, 4 k. L.,
2. Nonobstant les dispositions de cet article, il va appel des jugements de la Cour de circuit dans les actions en recouvrement de taxes munie pales, lorsque le Montant réclamé est de cent Plastres ou plus, La Corporation de Grantham vs Ward, 0.8. R., 11 Q. L. R., 222; La Corporation du comté de Drummond va La Cor-
de CRR,7R. EL 791: The Hontreai
U8 Lamoureur. 19 R. L. 3
1075. Every appellant who.
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8. ILn’y a pas d'appel d'un jugement annulant en partie une décision d’un conseil - oo i cult = ouverture d'un chemin. Riour vs La Corporation de Rimouski.
> 1078. Nul jugement, déci-; 1078. No judgement, decision ou conviction susceptible sion or conviction susceptible d’appel, en vertu de ce titre, of appeal under this title, and et nul jugement ou conviction no judgement or conviction prononcée par un magistrat de rendered by a district magisdistrict, ne peuvent étre infir- trate, can be removed by certiomés par certiorari & la cour rarito the superior or cireuit
supérieure ou de circuit.
| court.
Jurisp.—Quoique le bref de certiorari soit enlevé par l’acte d'agriculture,
la Late a . 8.
M RB. C., 475.
1079. Tous les documents |
produits par le conseil de comté ou par le bureau des délégués doivent leur étre transmis, après le prononcé du jugement en appel, avec une copie de ve jugement.
Pa Nery oe il y a lieu à ce bref lorsque ta conviction ne contient aucune raison pour ontréal, 29 avril 1871, Torrance, J, ex parte Lalonde, r rant
1079. All the documents | produced by the county coun- ‘cil or by the board of delegates must be transmitted to them after the judgment in appeal lis rendered, together with a |copy of such judgement.
1080. Dans la municipalité de la cité de Sherbrooke ; dans les municipalités locales des comtés de Compton, moins les municipalité de Winslow-Nord et de Whitton-Nord, Stanstead, Bréme et Missisquoi; dans celle du comté de Richmond, moins celle de Saint-George de Windsor; dans celles du comté de Shefford, moins les munivipalités des cantons de Milton et de Roxton ; dans celle du comté de Huntingdon, moins la municipalité de la paroisse de Saint- Anicet ; et dans la municipalité du canton de Leeds moins la municipalité de Leeds-Est, si son conseil municipal passe un règlement à cette fin ; dans
1080. In the municipality of the city of Sherbrooke ; in the local mnnicipalitiesof the counties of Compton, less the municipalities of North Winslow and South Whitton, Stanstead, Brome, Missisquoi ; in that of the county of Richmond, excluding the municipality of St. George of Windsor, and in those of the county of Shefford, excluding the municipalities of the townships of Milton and Roxton; in those of the county of Huntingdon, exclucing the municipality of the parish of St. Anicet ; and in the municipality of the township of Leeds, except the municipality of East Leeds, if its municipal council
conseil vouski.
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Les conseils de cos municipa
ou une résolution, statuer que la taxe imposée pour ces travaux soit commuable au moyen de corvée d’aprés une échelle ou un tarif de prix déterminé.
Les conseils de ces municipalités peuvent faire leg dis- Positions qu'ils jugent les plus justes, quant à la confection et à l'entretien des clôtures Je long des chemins municipaux, ou pour ordonner que ces clô tures et toutes sie faisant angle avec les clôtures de ces chemins municipaux jusqu'à une distance de vingt-cinq pieds, soient durant une partie de l’année, tenues abattues jusqu'à douze pouces du sol.
Les règlements ou ordonnances peuvent être mis en force selon que les conseils le jugent plus équitable, soit en forçant e8 propriétaires de terrains adjacents à les faire ou à les
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le comté de Mégantic ; ainsi
ue dens les muvicipalités de |in the county of Megantic ; as l'Avenir, de Durham-Sud, Je
canton de Kingsey et le can- l'Avenir, ton de Durham, dans le comté township of Kingsey and tae de Drummond, to's les travaux township of Durham, in the sur les chemins et leg ponts|county of Drummond, all
faits | works on municipàl roads and qu’aux frais de la corporation,
de la même manière que s’il
y était passé un règlement àlthe same manner as if a by-law cet effet, en vertu de l’article
lités peuvent, Par un règlement
abattre comme susdit, soit de th
toute autre manière, | Ces dispositions ne s'appli- |
quent pas aux haies Vives, aux
<< 5 AA UA 2 ae eam
na
passes a by-law to that effect,
well as in the municipalities of South Darham, the
bridges ere executed at the
expense of the corporation in
Was passed to that end under article 535,
The councils of these municipalities may, by a by-law or | Tesolution, ordain that the tax imposed for such works be commutable into statute labor according to a scale or tariff at a fixed rate.
The councils of these municipalities may make such provisions as they deem the most equitable for the making and maintenance of the fences along municipal roads, or for orderin that such fences and all those making an angle with the fences of such municipal roads, for a distance of twenty-five feet, be, during part of the year, kept down within twelve luches of the ground,
Such by-laws or orders may
| be put into force, as the coun-
cils may deem most equitable, either by compelling the proprietors of the adjacent lands to make such fences or to take them down as aforesaid, or in any other manner.
‘hese provisions do not apply to quick-set hedges, to pio-
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piquets, aux clôtures éloignées du chemin de plus de vingtcinq pieds, ni à celles qui ne peuvent être abattues ou relevées sans de grands frais.
Les conseils de ces municipalités peuvent définir, par vrocès-verbal, le temps durant lequel toute route devra étre ouverte, sans qu'il soit obligatoire pour la corporation de faire aucune partie spéciale de telle route dans un temps déterminé.—S. R. Q. 6224; 52 Vict., ch. 54, s. 28; 57 Vict., ch.
51, 8.18; 61 Vict., ch. 49, 8. 9.
1083. Les municipalités locales suivantes possèdent les attributions et pouvoirs conférés aux conseils de comté, outre ceux donnés aux conseils locaux ; et elles ne font pas partie des municipalités de comté daus lesquelles elles sont situées :
La municipalité de l'Isle aux Coudres, dans le comté de Charlevoix ;
La municipalité de l'Isle aux Grues, dans le comté de Montmagny ;
La municipalité de la paroisse de Saint-Pierre de la Pointe-aux-Esquimaux, et les muuicipalités de Tadousac et des Escoumains, dans le comté de Saguenay.
Le comté de Charlevoix forme deux municipalités de comté distinctes comme suit :
Les paroisses de Saint-Si-
ket-fences or those at a greater distance than twenty five feet from the road, nor to those which cannot be taken down or replaced without great expense.
The councils of.these municipalities may, by procès-verbal, define the time Leg which any by-road shall be built, without it being obligatory. on the corporation to build any particular part of such road in any special time.
1081. The councils of the following local municipalities possess the functions and powers conferred upon county councils, in addition to those conferred upon local councils, and they do not form part of the raunicipalities of the counties within which they are situated :
The municipality of l'Isle aux Coudres, in the county of Charlevoix ;
The municipality of Crane Island, in the county of Montmagny ;
The municipality of the parish of Saint Pierre de la Pointe aux Esquimaux, and the muni:
cipalities of Tadousac, and Escoumains, in the county of Saguenay.
The county of Charlevoix forms two separate county mu nicipalities, as follows :
The parish of Saint Siméon
méon, Saint-Fidéle,Saint-Etien- | Saint Fidèle, Saint Etienne de
rreater re feet those down at ex-
muni- -verbal, which ‘It, wiry. on d any road in
of the palities d powcounty » those uncils, part of e couney are
f l'Isle unty of
' Crane
f Mont-
the pa- Pointe » muniand Lsinty of
rlevoix at y mu- Siméon, enne de
DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES. 457 ne de la Malbaie, Saint-Irénée!]a Malbaie, Saint Irénée, and et Sainte-Agnés, les cantons de Saint Agnés, the townships of Calliéres, Chauveau et de Sales, Calliéres, Chauveau, and De et le territoire non organisé au | Sales, and the unorganized ternord de ces paroisses et cantons, ritory to the north of these forment une municipalité de|parishes and townships, form comté sous le nom de “ Muni-|a county municipality under cipalité de la première diyj- the name of “Municipality of sion du comté de Charlevoix.”| the first division of the county of Charlevoix ; ” and
The parishes of Saint François-Xavier de la Petite Ri- çois-Xavier de la Petite Rivière, vière, Baie Saint-Paul, Saint-| Baie Saint Paul, Saint Urbain, Urbain, Eboulements et Saint- Eboulements, and Saint Hila- Hilarion, et le territoire non tion,and the unorganized terriorganisé au nord de ces pa-|tory to the north of these parolsses, forment une autre mu- rishes form another county municipalité de comté. sous le nicipality under the name of nom de ‘ Municipalité de la the “Municipality ofthesecond deuxième division du comté division of the county of Charde Charley x.” levoix ; ” and
Le comté de Chicoutimi The county of Chicoutimi forme deux municipalités de |forms two separate county mucomté distinctes comme suit : nicipalities as follows :
La partie du comté au nord,| That part of the county to à lest et au sud-est des cantons | the north, east and south east de Labarre et Plessis forme une of the townships of Labarre municipalité de comté sous le| and Plessis forms a county nom de “ Municipalité du municipality under the name comté de Chicoutimi numérolof the “ Municipality of the 5": county of Chicoutimi No. one”; and
La partie à l'ouest et au sud- That part of the county ! ouest des cantons Kénogami|the west and south-west of tt
et Lartigue forme une autre townships of Kenogami and
municipalité de comté sous le Lartigues fonns another county nom de ‘ Municipalité du
[municipality under the name comté de Chicoutimi numéro cf the “Municipality of the deux ”; county of Chicoutimi, No.
two ; ” Le canton de Compton ne! The township of Compton forme pas partie de la munici-| does not form part of the mupalité du comté de Compton.|!nicipality of the county of ompton.
Les paroisses de Saint-Fran-
1 it 4 ll Yi Hi i È
Le comté de Gaspé forme trois municipalités de comté distinctes, comme suit :
La partie du comté à l’est de la municipalité de St. Maxime du Mont Louis, moins les Iles de la Madeleine, forme une municipalité de comté sous le nom de “ Municipalité du comté de Gaspé numéro un”.
Les Iles de la Madeleine forment une autre municipalité de comté, sous le nom de “ Municipalité du comté de Gaspé, numéro deux ” ;
Les municipalités de St.
Maxime du Mont Louis, St.
Anne des Monts et St. Norbert du Cap Chat, forment la troisième municipalité du cointé sous le nom de “ Mnnicipalité du comté de Gaspé numéro trois ”.
Le comté de Montmorency.
forme deux municipalités de comté distinctes comme suit :
La partie du comté sur la rive nord du fleuve St. Laurent forme une municipalité de comté sous le nom de “ Municipali.é du comté de Montmorency numéro un ” ;
L'Isle d'Orléans forme une autre municipalité de comté sous le nom de ‘“ Municipalité du comté de Montmorency numéro deux ” ;
La municipalité du comté de Québec comprend le comté de Québec, la partie de la banlieue de Québec qui se trouve dans les divisions Centre et Ouest
The county of Gaspé forms three separate county municipalities, as follows :
That part of the county to
the east of the municipality of
Saint Maxime du Mont Louis, less the Magdalen islands, forms a county municipality under the name of “ Municipaliiy oi the county of Gaspé No. one;”
The Magdalen Islands form another county municipality under the name of “ Municipality of the county of Gaspé, No. two;” and
The municipalities of Saint Maxime du Mont-Louis, Sainte Anne des Monts and Saint Norbert du Cap Chat form the third county municipality under the name of “ Municipality of the county of Gaspé no. three.”
The county of Montmorency forms two distinct county mu:
nicipalities as follows :
That part of the county which is situate on the north shore of the river Saint Law:
rence forms a county munici polity under the name of th:
“ Municipality of the county of Montmorency number one,
and
The Island of Orléans form:
another county municipality under the name of the “ Muni cipality of the county of Mont morency number two ; ”
The municipality of th county of Quebec comprise the county of Quebec, that par!
of the banlieue of Quebe which isincluded in the centr
forms 2unici-
ipality funici- Gaspé,
f Saint , Sainte Saint rm the ity un nici pa- Gaspé,
lorency ity mu-
county e north it Lawmunicie of the county er one,”
is forms cipality ‘ Muni:
f Mont-
“ef the m prises hat part Quebec
e centre
de la cité de Québec, la muni-|and west divisions ofthe city cipalité de la paroisse de St.|of Quebec, the municipality of Sauveur de Québec, les parois-|the parish of Saint-Sauveur de ses de Notre-Dame des Anges| Quebec, the parishes of Notreet du Sacré-Cœur de Jésus et! Dame des Anges and Sacréla municipalité de St. Roch|Cœur de Jésus and the muni- Nord. | cipality of Saint-Roch north.
Le comté de Rimouski forme} The county of Rimouski deux municipalités de comté| forms two separate county mudistinctes comme suit : nicipalities as follows :
La partie du comté à l'ouest| That part of*he county to du canton de McNider forme|the west of the township of ane municipalité de comté| McNider forms a county munisous le nom de “ Municipalité cipality under the name of de la première division, du |“ Municipality of the first dicomté de Rimouski ” ; vision in the county of Rimouski ”, and
That part of the county to the east of the seigniory of Metis forms another county municipality under the name of “ Municipality of the second division of the county of Rimouski.”
The municipality of the county of Sherbrooke comprises the township of Compton and the electoral divisic of the city of Sherbrooke, le: the municipality of the cit, of Sherbrooke.
La municipalité du comté de The municipality of the St. Maurice comprend le comté county of Saint Maurice comde St. Maurice et le district orises the county of Saintélectoral de la cité des Trois- Maurice and the electoral divi-
iviéres, moins la municipalité | sion of the city of Three-Rivers, de la cité des Trois-Rivières. less the municipality of the
city of Three-Rivers
1082, Le conseil de le mu-| 1082. The council of the nicipalité de la paroisse de St. municipality of the parish of
omuald d’Etchemin possède | St. Romuald of Etchemin postous les pouvoirs conférés au sesses all the powers conferred conseil d’une municipalité de jon the council of a village mu-
La partie du comté à l'est de la seigneurie de Métis forme une autre municipalité de comté se .s le nom de “ Municipalité de la deuxième division du comté de Rimouski”,
La municipalité du comté de Sherbrooke comprend le canton de Compton et le district électoral de la cité de Sherbrooke, moins la municipalité de la cité de Sherbrooke -
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village, outre ceux d’un conseil d’une municipalité de paroisse
1083. Rien dans ce code n'est censé révoquer le chapitre soixante-et-deux, 27-28 Victo- Tia, conférant certains pouvoirs du conseil du comté au conseil municipal de la paroisse de St.
Colomb de Sillery, dans le comté de Québec.
1084. La municipalité do la paroisse de St. Germain dans le comté de Drummond sera connue, dans la suite, sous le nom de “ municipalité de la paroisse de St. (rer'uain de Grantham.”
10840. La municipalité de la paroisse de St. Roch de Québec-Sud doit être connue, dans la suite, sous :: nom de “ municipalité de ia paroisse de Saint-Sauveur de Québec.” — S. R. Q. 6227. (a)
1085. Abrogé par S. R. Q.
nicipality, in addition to tho of a council of a parish mut cipality.
1083. Nothing contained this code is deemed to repe chapter sixty-two, 27-28 Vict ria, conferring certain powe of a county council on the m nicipal council of the parish St. Colomb of Sillery, in t county of Quebec.
1084. The mur icipality the parish of St. Jermain, the county of Drummond, sh:
hereafter be known by t name of “ the municipality the parish of St. Germain Grantham ”
10843. The municipa’it the parish of St. Roch of af bec South shall be known the municipality ot the pari of St. Sauveur de Quebec.
1085. ls repealed by Q.
1086. Le chapitre vingtquatre des Statuts Refondus pour le Bas-Canada et toutes dispositions ‘qui l’amendent ;
Tout acte municipal spécial ou général, et ses amendements relatifs aux corporations et aux municipalités de comté, de paroisse, de township séparé, de township unis, de partie de paroisse ou de township, de village ou de ville, sauf les cités et les villes exceptées en l'article 1 ;
1086. Chapter twenty-fo of the Consolidated Statutes { Lower Canada, and all amen ments thereof;
Every municipal act, wl ther special or general, and amendments, respecting cory rations and municipalitie whether of a county, of parish, of a separated tow ship, of united townsh ps, 0 part of a parish or townshi of a village, or of a town, sa
| and except the cities and tow
exempted under article 1;
(a) Cette municipalité n’existe plus. Elle a été annexée à la cité de Québec
vertu de l'acte 51-52 Vict., ch. 78,
a ; q Ff | a F1
choses, restent en force et s'y appliquent, et ce code ne s'y applique qu’en autant qu'il coïncide avec ces dispositions.
1087. Le présent acte sera mis en vigueur le jour qui sera fixé pour cet objet par proclamation du lieutenant-gouverneur en conseil ; et à dater de cette époque, il aura force et effet nonobstant toute loi centraire, dérogeant à cet effet à la section dix du chapitre sept des
Statuts de Québec, passé dans:
main in force and apply to them, and this code applies.to them only in so far as it coincides with such provisions.
1087. This code shall come into force on a day to be fixed by proclamation of the lieutenant-governor in council ; and it shall, from such period, have force and effect, any law tothe contrary notwithstanding, derogating thereby from section ten of chapter seven of the statutes of Quebec, passed in
la trente et unième année du|the thirty-first year of Her règne de Sa Majesté, et sera Majesty’s reign, and shall be connu et cité sous le nom de|knewn and cited under the
name of * The municipal Code of the province of Quebec.”
Jurisp.—1. Les conseils de comté ont, de même que les conseils locaux, le pouveirde passer des règlements prohibant la vente ds liqueurs enivrantes, et ” ptiele 1086 C. M, n’a pas abrogé les dite. premieres sections de l'acte de tampérance.de 1864, 27-28 Vict, ch. 18. C. C. Hart vs. La Corporation du comté de Missw-
à. Le C. M. n'a pas totalement abrogé les dispositions de l'Acte de Tempérance
de 1864. Sauvé vs. corporation du comté d’Ar enteutl. CO. C. 21 L. 0. J. 119 ; Covey
corporation du comté de Brome. C. C., 9 R. L. 28). Era Tes M. n’a abrogé le ch. 26 des 8. R. B. C.. qu'en autant qu’il concerne les corporations fonctionnant depuis ce code. On peut encore, dans une même
action, réclamer les dommages soufferts de la part d a gue lorsque les animaux sont mis en fourriére que le C. Join . Daous
es abrogeant le ch. 26 S. R. B. C
sées par cestatut. lin M. a des dispositions sp GC. Mag., 7B. L. 317.
animaux, et les amendes impot ve. Proulz.
oncerne e méme es impoque le C.
. Proulz.
SERMENT D'OFFICE
Province de Québec.
Municipalité
it en eide, A. B.
Assermenté ce : jour du mois de 18 à (lieu) par devant moi, le soussigné (Préfet, Maire ou J uge de paix.) Province de Québec.
Municipalité d
Nous, A. B., C. D, E. F., G.
H., ayant été dûment teurs, estimateurs,) de cette
nommés (conseillers ou audi- , municipalité, faisons serrrent, Chacun pour luimême, que nous remplirons bien et fi lélement les devoirs de nos Charges, et cela 2. meilleur dt notre jugement et de notre Capacité. Ainsi, que Dieu nous soit en aide.
Assermentés, etc.
No. 2. Formule en rapport avec l’article 224,
L. M. (qualit) on
— mil huit
5a L. + M. ‘ ré marque a e en présence oe pate Témoin.
nains; LE
one aie =
re
ARR SERRE je
Ah Nat BA IE hte aus Re ase
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No.3 Avis spécial convoquant une session spéciale du consel!, en rapport avec l’article 126.
al d e — 2 =, ae :
Municipalité LE Art Lf Ja. fae thd A Ao CCE : —_ : we
Conseillers.
Messieurs,
Avis spécial vous est donné, 9 soussigné A. B., (préfet ow maire ou secrétaire-trésorier ow par les souss N.O. et C. D. conseillers), qu'une session spéciale du conseil de cette municipalité est conyoquée par les présentes, par moi, (ow par nous), pour êt > tenue au lieu ordinaire des sessions du conseil, le
de (mois) courant (ou prochain,) et qu’il y sera pris en considération les sujets suivants, savoir:
(ordres du jour) Donné ce jour du mois de mil huit cent A. B. N. O.
(Qualité) ou { oD Conseiller, { Conseiller.
ae
No. 4. Avis de l’ajournement d’une session, en rapport avec l’article 139.
Province de Québec. À Municipalité d A - O. P.
Conseiller.
Monsieur,
Avis spécial vous est donné par les résentes, parm N. F., secrétaire trésorier, que !a session générale (ou spéciale) de ce conseil, tent le a été ajournée, faute de quon au ar D.E ot F. G., cons. Ners, conformément à l’article 189 du Code Municipal de la Provi..ce de Québec.
Donn :e jour du mois de N.F mil huit cent we Secrétaire-Trésorier.
No. 5. Avis spécial donn: ’, plusieurs personnes à la fois.
Province da Québec.
Municipalité d :
A O. P. conseiller, C. J. conseiller, a conseiller, R. L. conseiller, M. N. estimateurs, etc, etc.
Messieurs, Avis spécial vous est donné par mol, N. J. (qualité) que (l'objet de l'avis, etc.) Donné ce jour du mois de mil huit cent
* qualité)
ort
u secrésession yar moi,
tion les
mil huit
scrétaire a été ynformé-
'résorier.
(L'objet de
No. 6. Formule en rapport avec les articles 219 et 2
CERTIFICAT DE SIGNIFICATION D'UN AVIS SPÉCI
Province de Québ Municipalité à ie
20 ou 296, 230 ou 260, AL PAR ÉCRIT,
(domicile) certifle Ge que j'ai signifié l'avis spécial par écrit d’autre part (ou annexé aux présentes,) à om de la à laquelle l'avis est adressé) en lui en la me en personne, —ou à une Personne de son domicile ou de sa Place d’affaircs,—ou à » S., 800 agent dam: . 10Mmé. ou à une Personne raisonnable de la place d’affaires de R. S. son Di . iment nommé—oy en en déposant une Copie au bureau de poste de cette ] alite, SOUS enveloppe caches tée (et enregistrée, les frais de poste étant payés d'avance, suivant le Ca8),— 0% en en affichant une copie sur la porte ou une des portes) du domicil
©, ayant trouvé les portes fermées (ou n'ayant trouvé aucune personne raisonnable us 06 domicile) —entre et heures de |’ midi, le jour du mois de mil huit cent
Sk Vavi é et té à pl À i onl 3 fp tong el ps deh Plusieurs personnes décrivez comment il a &é
En foi de quoi je donne ce Certificat, ce
ur du mois de huit cent jo
mil
sa N. J., (qualité) ou N. tJ.
marque apposée en présence de Y, Z.
Témoin.
No. 7. Formule en rapport avec l'article 220.
CERTIFICAT SOUS SERMENT SPÉCIAL
Province de uébec, Municipalité
Je. soussigné, P. T., (qualité) dounicilié dans (domicile), étant dûment asserm dépose et dis : que j'ai signifié l'avis spécial par écrit “autre part, (ow annexé aux Présentes) à (tel que mentionné & la form; précédente.)
En foi de quoi je donne ce certificat ce jour du mois de
huit cent 8°.
P. T. (qualité) ou P. + T,
marque spponée en présence de N, O.
#moin, Assermenté ce aay de z
j 18 à (lieu) par devant Mol, soussigné Juge de Paix } A Préfet, etc.) .
Juge de Paix, No. 8 Formule en rapport avec |’ AVIS PUBLIC,
article 289,
Province de Québec, Mnicipalité
Aux (personnes auxquelles l'avis eat donné) Avis public est par les présentes donné, par N. B. lité) que (ob l'avis t donné, ei temps et hae ke MAS
) jet pour lequel auxquels le i om ty rane Quels les personnes appelées à satiaf,
aire à cet avis
DT Eee [Le PR ENENS ren
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Donné ce jour “mil huit cent sa N. B. (qualité) ou N. + B.
marque apposée en présence de N. 0.
Témoin.
No. 9. Formule en rapport ave” l’article 692. PUBLICATION D'UN RÈGLEMENT MUNICIPAL,
AVIS PUBLIC
Province de Québee, Municipalité
Aux habitants de la Municipalité d
‘Avis public est par les présentes donné, par A. B., secrétaire-trésorier.
e le conseil de cette municipalité, à une session, (répétez ici l'en-tête du règlement) a passé un règlement concernant (l'objet du règlement, et le jour de son entrée en ur s'il entre en r à une époque déterminée dans les dispositions.) :
(Si le règlement a été soumis à approbation des électeurs municipaux et du lieutenant-gouverneur en consetl, ajoutez—) <
Et que ce règlement a été soumis à l’approbation des électeurs municipaux de la municipalité, et à celle du lieutenant-gouverneur en conseil, conformément à
l’article , et a été approuvé par eux, en la manière prescrite par le Code Municipal de la province de Québe ', savoir, par les électeurs municipaux au poll tenu le jour du mois : mil huit cent et par le lieutenant-gouverneur en conseil, le jour du mois de mil huit cent Donné ce jour du mois de mil huit cent Secrétaire-Trésorier.
No. 10. Formule en rapport avec l'article 102. PUBLICATION D'UN ORDRE DU CONSEIL AUTRE QU’UN RÈGLEMENT.
AVIS PUBLIC
Province de ps Municipalité
Aux habitants (ou autres personnes) de ia municipalité de
Avis pubiic est par les présentes donné, À à A. B., secrétaire-trésorier, que le conseil a passé la résolution suivante: (rép ici tout la résolution ou tout l'ordre passé par le conseil avec son en-tête)
Donné ce ‘ jour du mois de mil huit cent
Secrétaire-Trésorier.
No. 11. Formule en rapport avec l'article 220.
CERTIFICAT DE PUBLICATION D'UN AVIS PUBLIC
Province de — Municipalité
Je, soussigné, N. B. (qualité) domicilié dans la parolsse de u le canton de }, certifie sous mon serment d'office que j'ai publié l'avis ublic a’autre part (ou annexé aux présentes), eu en affichant une copie à chacur es endroits guivants, savoir ep où l'avis a été affiché); (Si la lecture en a foes ormément à Particle 234 du Code Municipal, ajoutez) et en le lisant (ou en lé aisant lire) à voix haute et intelligible, à
à l'issue du servive Givi
: 8 jour |
de N. O.
du règleentrée en lu lieuteipaux de ment à crite par ipaux au
du mois
huit cent
orier.
er, que le out l'ordre
huit cent Trésorier.
int lié l'avis + chacun ure en à
at (ou on le
FORMULEs.
aot Ra dimanche suivant immédiatement Je jour où cet avis a été affiché comme sus
En foi de quoi je donne ce certificat, ce jour du mois de mil huit cent N. B.
(qualité)
No. 12. Certificat donné Sous serment spécial.
Province de Québec.
Municipalité
Je, soussigné, N. C. qualité) domicilié dans (domicile), étant dûment asser- § ai publié l'avis Pubiic annexé aux Présentes (ou d’autr 2
part!, en en affichant une ee a à chacun d-s endroits suivants, savoir: (endrowe
où l'avis a été affiché); (Si la lecture en a été faite conformément à l'article 234,
et en le lisant (Ou en le faisant lir.
( ajoutez), u e)à voix haute et intelligible, a à l’issue du service divin , le jour de rm à 1 dimanche suivant immédiatement le jour où cet avis a été affiché comme susdit,
En foi de quoi je donne ce certificat, ce mois de
jour du mil huit cent
sa N. C. où N.+ C. ; :
Marque apposée en pr sence de N. oa” .
Témoin.
Assermenté ce jour du mois de
18 à (lieu) par devant mois, le soussigné A. B. juge de paix (Ou préfet, ete.)
TO W.Y
No, 13. Règlement du Conseil de comté, fait à une session générale.
REGLEMENT No.
Province de québec, Municipalité
À une session générale du cons-il municipal du comté de omg à (lieu) dans ca comté, jeudi, le jour du mois il huit cen
€ ccnformément anx dispositions du Code Municipal de |
Vince de Guébec, à laquelle session sont présents Monsieur le préfet A. B., maire
de Ja mun cipalité de ja aroisse de et lea conseillers suivants: C. D.
Maire de Ja taunicipalit de la paroisse de , L. L., Maire de la munici-
Palité du village de » et H. 1, maire de la muaicipalité de la ville de : » formant un quorum du conseil, sous la présidence de monsieur le
Préfet du conseil (ou de C, D. Conseiller, en l'absence du préfet,
est ordonné et statué par réglement du couseil, comme suit: b been À du règlement).
: _ Sceau) A. B ©. D ceau + D, ou A A Préfet (Prés:dent),
pong mass.
wea sets
it ai | ; | :
sn téa See RD ISR HR EE i r ' De crie
No. 14. Règlement du conseil local, fait à une session générale.
RÈGLEMENT No.
Province de Québec, Municipalité d 1 municipal d (nom de la paroisse où du our du mois de
canton) tenue à (lieu) e ‘ conformément aux dispositions du ion sont présents: M. le
mil huit cent Code Municipal de la Province de uébec, à laquelle sess maire A. B., et les conseillers C. D., E. F. G. H., formant un uorum, sous la présidence de Monsieur le maire (0% de C. D. en l'absence du maire); Il est ordonné et; statué par règlement du conseil, comme suit : 4 Disposition du règlement.
dito
À une session générale du consei
(Sceau) A.B. ou C.D, Maire Président.
me
No.15. Règlement d'un conseil, fait à une session spéciale.
RÈGLEMENT No.
Province de Québec, Municipalité PF
A une session spéciale du conseil municipal d convoquée par (nom: des personnes qui ont convo la session) et tenue à (lieu) , le jou! du mois de mil huit cent conformément aux dispositions dt Code Municipal de la Province de Québec, à laquelle sont ere 4 : monsieur le préfet (ou le maire) A. B. et MM. les conseillers, C. D. E. F., et G. H., formant | quorum du conseil, sous la présidence de Monsieur le préfet (ou maire); les autre: conseillers I J., K. L., et érification, regu avis de ja convoca tion de cette session ;
Li est ordonné et statué par règlement
du conseil, comme suit : etc.
No. 16. RÉSOLUTION DU CONSEIL.
Provinces de Québec, Municipalité d A une session, etc. (même en-tête que pow
suivants) :
Il est ordonné et statué par résolution du conseil, comme suit :
Dispositions des résolutions), 2. dito
r règlements municipaux jusqu'aur m0
(Sceau) A.B. ow C.D. (Préfet ou Maire). Préside
No. 17. Formule en rapport avec l'article 149.
CAUTIONNEMENT pu SECRETAIRE-TRESORIER, REQU SOUS SEING PRIVÉ.
Province de Québec, District de Comté de Attendu que mol, A. B., ai été nommé secrétaire-trésorier du conseil munieil de , dans le district de dans le comté de , ot attendu gue, conformément aux d
8e OU du | mois de itions du ts: M. le
la prési-
. D, résident.
yar (noms jour sitions du onsieur le formant le les autres , CORVOCA-
water mols
D. LU ident
PRIVÉ
i] municipal
ont aux dis.
nous, C. D. (qualité et domt.
) et E. F. (qualité et domicile) avons été approuvés et avcep'és comme cautions du dit A. B pour le paiement de toute somme de deniers dont il, le dit
As D peat, ar toute personne dont il es geo ponsable, être comntable envers “ la Corporation (nom de la ion) ” ou e
autre personne, tant en principal, intérêts et frais qu'en pénalités, dommages a
et intérêts encourus durant l'exercice de sa charge. LE ez par ces présentes que nous, les dits A. B., C. D.et E. F., nous nous
roconnaissons conjointement et solidairement obliges à Payer et à rembourser à 4
“ la Corporation d (nom de la Corporation) ” toute somme que le dit A. B., par lui- : |
méme ou par toute personne dont il est responsable peut, dans l'exercice de sa : Pa
Fa charge, devenir Comptable envars la Corporation ou toute autre Personne, en prin- es cipal, intéré
ts, frais, ainendes ou dommages et intéréts, et pour garantir le paie- “à ment de ces sommes nous hypothéquons spécialement, au montant de la somme de ie Piastres, les propriétés suivantes savoir, le dit A. B. une terre i
(désignation de l'immeuble accepté par le conseil,) et le
dit C. D. une terre ¢ cription de cetimmeuble). La Condition de ce cautionnement est. Ss
que si ls dit A. B., remplit 4 bien et fidéiement en tout temps les fonctions et les devoirs de la charge de secré- % re-trésorier, à laquelle il a té nommé, et rend compte, paye ou remet à la dite
corporation ou à toute personne, toute som
vable, lui et toute autre personne dont il est responsable, durant l'exercice de sa
arge, envers: telle corporation ou personne, en capital, intéréts, frais, amendes ou dommages et intérêts, alors ce cautionnement sera nul > Autrement il demeurera dans toute sa vigueur.
Témoins,—nom des témoins. À FE H
No. 18. sERMENTS pes CONSTABLES SPÉCIAUX. . Î
mon devoir envers Notre fa
pécial pour 4
sans faveur ni Partialité, malice ou mauvaise volonté je ferai tout mon Possible à et que je préviendrai toutes offenses à
contre la personne et la propriété des sujets de Sa ajesté; et que tant que je
demeurerai en exercice, je remplirai au meilleur Ce in& capacité
et connaissance tous les devoirs de ma Charge conformément à la l: 2 Ainsi, que Dieu me soit en aide. 4
Assermenté, etc.
es
No. 19. Formule en rapport avec l’.rticle 968.
Mandats de saisie Pour taxes municipales.
Province de uébec, Municipalité q
La Corporation d
vs.
A. B. (nom du contribuable endetté et ea qualité
A.J. L, (résidence) un des huissiers de la Cour Supérieu de | rince de Québec, exerçant dans le district de Fe oe a eee
et aon domicile),
cipal di la somme de
ration, comme taxes municipales, ainsi reéption, publié par le dit secrétaire-tr mil huit cent ; attendu que le dit
rdu mois ade
de payer en
Attendu que le dit A. B. a été requis par le gecrétaire-trésorier du con<eil munie tre ses mains, pour la corporation de
, étant le montant da par lui à la dite corpo-
ve appert au rôle général (ou spécial) de
sorier, par avis donné le
‘A. B. a négligé ou refusé de payer au secrétaire-trésorier, dans le délai prescrit par le Code Municipal de la Province de Québec, la dite somme de sont, en conséquence, pour vous ordonner de saisir, sans
piastres, etc.; les présentes délai, les bieus et effets du
dit A.B., qui seront trouvés dans les limites de la munici-
palité; et si, dans l'espace de huitjours après telle saisie, la somme susmentionnée,
avec les frais de la saisie, n’est pas
ainsi par vous détenus, et vous palerez
secrétaire-trésorier, afin qu'il les a ne peut être faite, vous me le certi
de droit.
Donné sous :aon seing, ce
mil huit cent
ayée, alors vous vendrez les dits bi»zs et effets
es deniers provenant de la vente au dit
plique tel qu’»rdonné pes la lui; et si la saisie erez afin qu'ii soit adop
telles procédures que
jour du mois d district de
* Maire.
aa
No. 20. Mandat d'emprisonnement à vue.
Province de Québec, Municipalité de A tous les constables ct
officiers de la
, et au gardien de te.) à dans le district de Attendu que A. B. (nom et qualité) a, ce jour, pendant l'élection des conseillers
Locaux pour la municipalité
de
pal , et à chacun d'eux dans le district de a (maison de correction, lieu de détention,
(ou pendant une autre
assemblée ou procédé) enfreint ou troublé la prix publique eu (dites quelle manière)
. et cela en présence et à la vue du soussig élection (ou pour conduire tel autre proc
damué le dit A. B. pour la d tion, lieu de détention,
ite offense à
né dûment nommé pour présider la dite
) et la présidant; et attendu que j'ai con-
étre emprisonné dans la (maison de correc-
etc.) pour D gs e ours; "A ces causes, les prérentes sont pour vous € oindre, à vous les dits constables et officiers de paix, ou à chacun de vous, au nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement le dit A. B. à la (maison de correction, pension, lieu de détention), et là de
le livrer au gardien avec le
présent ordre
Et je vous ordonne, à vous le dit ga
recevoir le dit A. B. sous votre ga
l'y détenir en sûre jusqu'à l'expiration
Donné sous mon seing, mil huit cent
ce , à (lieu)
rdien de la (maison de correction, etc.) de
rde, dans la dite {maison de correction, etc.,) et de
du dit terme d'emprisonnement.
jour du mois de BE +.
No. 21. Mandat de saisie en vertu d'un règlement fait d'après l’article 599.
Province de Québec, La Corporation d
vs.
A. J. L., (résidence) un des huissiers de la Cour Supérieure de la Province de Québec, exerçant dans le district de Attendu qu'en vertu d'un certain règlement fait et passé par le conseil municipal d , à une session du dit consell, tenue à (énsérez le lieu),
jeudé,
mil huit cent confor-
le jour d mément aux dispositions du Code Municipal de la Province de Québee, il a été
atatué (ici insérez la partie du règlement enfreinte). certaine (8) personne (s) & (ou ont) derniere-
Et atten iu que ment, savoir: le donné, selon le caa,) un entation) : et attendu mentionnez le rapport que é ¢ Om,) a vié roquis par :e See
jour
de courant (ot dernier,) ten (04 mentionnez la nature de l'exhibition ou de la
ue A'S. étant (le propriétaire. eto., selon le cas, (ici personne peut avoir avec l'exhibition ou la représenta-
rétaire-trésor
ler du dit conseil municipal de payer entre
| muni-
corposial) de
e le dit crit par
ir,sans municiionnée, t effets à au dit à saisie res que
strict, de étention,
iseillers une autre manière) rla dite j'ai conà correc-
nstables > immé- , et là de
, ete.,) de tc.,) et de
pvince de
eil muni- Mh cutor- , ila été
dernière- ) tenn (ou ou de = e cas, (ic eprésenta yer entre
ses mains, pour la cor ration susd la taxe imposée sur telle exhibition
= représentation,) et attendu que le dit A. B. a refusé ou négligé de Payer au di somme de
légalement imposée sur la dite (exhibition Ou représentation) comme susdit; en Conséquence, les présentes sont pour de faire immédiatement la sa ( ou représentation) ou appa h e des personnes attachées à telle exhibition ox représentation > et si, dans leg
3 urs gui suivront imm iatement la dite saisie, la dite Somme ainsi que les frais e dite saisie nes
aut de la vente des dits meubles et effets au secrétairo-trésorier du dit conseil municipal, atin qu'il l'e = voulu par la loi, et u’il puisse rend plus, s’il y en 8, sur demande, au en '» OU autres qui y sunt concernés; et si [a d s'effectuer
ie ou vente ne peut , alors vous me le Certifierez atin que je puisse adopter telles procédures ultérieures que de droit à cet égard. ‘
Donné sous mon seing à lé dit district, ce jour de mil huit cent
Maire.
dat de saisie exécutoire instanter peut être émis dans la forme er mandat, en y changeant les allégations de circunstance,
Tout autre.man du derni
No. 22. Formule de Débentres, Municipalité de oy du (suivant le cus.)
{suivant le cas), sous l'auto- i
ode Municipal de la Province de Québec, a reçu des mains de (le nom) de
(le domicile, Profession ou l'emploi; la somme de $ +» Comme prêt, portant intérét & date
r de ce jour, à raison de Ë cs Pour cent par @nuée, payable Semi-annuellement, le à x jour de laquelle somme de $ i la dite corporation municipale, s'oblige et s'engage par le a présent à vayer le ur de a 3%
» au dit » OU au porteur d’icelle, et à ayer l'intérêt sur icelle semi-annuellement, comm? susdit, y attachés.
selon les coupons d'in rêts
En foi de quui, 2 préfet (ou) maire de la dite corpora- a tion, ddment autorisé à cet effet, ai apposé à ces présentes le municipalité à
ans le dit (Comté, paroisse, cité et jour de dans l’année de Not”e-Seigneur mil h
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Addenda.—1. Acres spécraux D’ INCORPORATION DE VILLES ET DE VILLAGES,
Beaurivage de la Longue-Pointe, de, 63 Vict. ch. 62.
Chicoutimi, Ville de, 63 Vict. ch. 56; 1 Ed. VII, ch. 49.
Farnham, Ville de, 62 Vict. ch. 65.
Grand’Mére, Ville de, 1 Ed. VI, ch.
Hull, Cité de, 1 Ed. VII, ch. 48; 2 Ed.
VII, ch. 62.
Joliette, Ville de, 2 Ed. VII, ch. 64.
Village
Lachine, Ville de, 62 Vict.ch. 64; 2 Ed.
VIT, ch. 66.
Lévie, Ville de, 2 Ed. VII, ch. 53, Longueil, Ville de, 62 Vict. ch. 63.
Magog, Ville de, 62 Vict. ch. 70, Maisonneuve, Ville de, 63 Vic. ch. 53.
Montréal, Cité de, 62 Vict. ch. 58; 63 Viet. ch. 49; 1 Ed. VII, ch. 43.
Outremont, Ville de, 68 Vict. ch. 55, Pointe au Pic, Village de la, 1 Ed. VII,
ch. 5
Québec, Cité de, 62 Vict. ch. 57; Viet, ch. 48; 1 Ed. VIH, ch. 42; 2
IT, ch.
Ed. |
Richmond, Ville de, 1 Ed. VII, ch. 50.
Ste Anne de Bellevue, Ville de, 63 Vict.
ch. 57,
= Cunégonde, Cité de, 2 Ed. Pais ch. 50.
St-Henri, Cité de, 62 Vict. ch. 61; 63 Vict. ch. 60; 2 Ed. VII, ch. 51.
ss sete Ville de, 1 Ed. VII, ch.
St.Louis, Ville de, 63 Vict. ch. 63; 1 Ed.
» Ch. 46.
St-Paul, Ville de, 63 Vict. ch. 52.
Shewinigen Falls, Ville de, 2 Ed, VII, ch. 56
Sherbrooke, Cité de, 62 Vict. ch. 62; 63
Vict. ch. 51, Sorel, Cité de, 62 Vict. ch. 60.
Summerlea, Ville de, 52 Vict. ch. 67.
Trois-Rivières, 1 Ed. VII, ch. 44.
Verdun, Village de, 62 Vict. ch. 71, Victoriaville, Ville de, 62 Vict, ch. 66.
Villerai, Village de, 63 Vict. ch. 68.
Windsor Mills, Ville de, 62 Vict. ch. 68.
CODE MUNICIPAL—ARTS. 2-4 2. PAROISSES ET MUNICIPALITÉS LOCALES
Ascott Corner, Municipalité d’, 1 Ed. | Orford, Ste-Elie, 62 Vict. ch. 9. VII, ch. 54. St-Anselme, 63 Vict. ch. 10.
Labelle, Paroisse de, 2 Ed. VII, ch. 94. ” Ste-Catherine d’Hatley, 1 Ed. VII, ch. ÿ Longue-Pointe, Paroisse de la, 63 Vict. | St-Etienne de Lauzon, 63 Vict. ch. 63. ch. 61. St-Gervais, 63 Vict. ch. 10.
Mistassini, N.-D. de, 1 Ed. VII, ch. 88. St-Malo, Municipalité de, 2 Ed. V! Petite Rivière, Municipalité de la, 2Ed.| ch. 57.
VII, ch. 57. Ste-Monique, 63 Vict. ch. 9.
Addenda.—Comrés.
Anticosti, Ile d’, 2 Ed. VII, ch. 58. Lac St-Jean, 53 Vict. ch. ?; 54 Vict. « Argenteuil, 62 Vict. ch. 10. 7; 55-56 Vict. ch. 45; 62 Vict. ch. 6 Beauce, 2 Ed. VII, ch. 11. Lotbiniére, 53 Vict. ch. 2. Bellechasse, 63 Vict. ch. 10. Maskinongé, 62 Vict. ch. 7. - Berthier, 62 Vict. ch. 6. Matane, 53 Vict. ch. 2. Champlain, 62 Vict. ch. 6. Montcalm, 62 Vict. ch. 7. Chicoutimi, 53 Vict. ch. 2; 54 Vict. ch.7;| Nicolet, 63 Vict. ch. 8. 55-56 Vict. ch. 45; 62 Vict. ch. 6. , Ottawa, 60 Vict. ch. 15. Compton, 2 Ed. VII, ch. 11. Pontiac, 62 Vict. ch. 6, 8. Dorchester, 63 Vict. ch. 10. Rimouski, 53 Vict. ch. 2. Joliette, 62 Vict. ch. 6. Saguenay, 62 Vict. ch. 6; 2 Ed. V Labelle, 62 Vict. ch. 7. % 58.
Lac Mégautic, Comté de, 2 Ed. VII, | St-Maurice, 62 Vict. ch. 6. ch. 14. Wright, 60 Vict. ch. 15; 62 Vict. ch. Yamaska, 63 Vict. ch. 9.
yURISP.—13. Lorsqu'un édifice a été construit et réparé, la corporati municipale qui a bénéficié de ces travaux ne peut se soustraire à l'oblis tion de les payer en plaiaant que ces travaux n’ont pas été ordonnés et appre vés par son conseil, et qu’aucun paiement n’est légal sans l'approbation de conseil et le certificat du contrôleur, à l'effet qu’il y a des fonds affectés paiement qu'il s'agit de faire.—Thibault vs Cité de Montréal.—14 R. 0.; 8. 151.—C. S. Gill J.
14. En matière de droit criminel, i. n’y a pas de jurisdiction concurr te: celle du Parlement seule subsiste.
2. La législature provinciale peut faire des réglements ue police pour conservation dela paix, etc.; mais ces règlements ne peuvent être en aucl manière opposés à la législation fédérale;
3. Quand le Code Criminel a déjà règlé une question, édicté une pénal et fixé la procédure, un règlement fixant une autre procédure et imposant 1 pénalité est “ultra vires”.—Ashley vs de Montigny.—6 Rev. Jur. 224. Currat
15. La lumiére électrique est une chose d’une utilité générale, et P tant est de sa nature une chose commerciale.
Un réglement municipal, méme confirmé par la législature provincl: accordant une franchise exclusive pendant 30 ans à une personne ou com gnie, pour l'éclairage d'une ville, est une restriction du commerce, et ul vires.
La permission de poser les poteaux et les fils dans les rues n’est qu'un cessoire de la franchise, et devient sans effet, le privilège principal étant constitutionnel.—Huit Electric Co. et al. vs The Ottawa Electric Co.—14 R. C. S., 124. Lavergne J. Cassé en Rev. le 31 janvier 1899, 16 R. O., C. 8. 2.5! tauré en Appel le 21 décembre 1899, 10 R. O.; C. A. 84. 5
16. Un conseil municipal, lorsqu'il confirme un certificat pour l'obl tion d’une licence d'hotel, sous l’article 18 de la loi des Licences, ne re gente pes le corporation de la municipalité dans laquelle {1 siège, mais « tue une autorité spéciale créée par la ioi. =
VII, ch. 55, t. ch. 63.
} Ed. VII,
54 Vict. ch ‘ict. ch. 6.
2 Ed. VII,
Vict. ch. 7.
corporation à l'obligas et approuation de ce affectés au 4 R. O.; C.
concurret:
lice pour la 2 en aucune
ine pénalité aposant une 4, Curran J.
ale, et par
provinciale, e ou compa ree, et witrs
st qu'un ae pal étant in 0.—14 R. 0, C. 8. 2.; ret
our l'obteros, ne
», mais Con
s u qui est le seul juge de la légalité de cette résolution.
4. Celui qui, Par une action, uemande la cassation de telle résolution, doit : avoir intérét, comme contribuable, ou électeur, à c
pal ne doit pas être annulée pour i arité dont elle peut être entachée; elle ne doit l'être ri
ou pour des irrégularités
sur un certificat pour licence d'hotel, et la compétence de l’officier qui reçoit laffidavit qui doit l’accompagner, ne sont eur défaut ne constitue pas une irrégularité propre à causer préjudice.
—Duhaime vs a Corporation de la paroisse de St François du Lac.—19 R. O.; C.S., 162 angelier J,
Finn
Aer resta er voue
JURISP.—1. Un procès-verbal relatif à une route, adopté en 1852 par un conseil de comté, ne peut, depuis la mise en force du C. M., être modifié que par l'autorité compétente, *
de Mégantic et de Lotbinière, la : te en question est demeurée dans les limites du comté de Lotbiniére, “au des délégués des comtés de Mégantic et de Lotbinière n'avait au ” visdiction sur cette route, tombée sous le contrôle exclusif ( du consei: . -nté de Lotbiniére.—Lambert et al. vs La Corporation du
Comté de 4d cgantic.—7 Rev. Jur. 162. Choquette J.
Corrigenda, — Instead of “the respective,” read “their respective. .”
peut préter son serment d’office devant Un commissaire de la cour supérieure, Les dispositions de l'article 6 C. M. he contredisent pas celles de l’article 33 C. P. C. Pomroy vs La Corporation du Village de Rock Island.—4 Rey Jur., 333, White J.
on de Tadousac, déjà rapportée sous l'article 725, Mr le juge Gagné a décidé en sens contraire, Nous n’hésitons Pas à adopter l'opinion de Mr le juge White.)
Corrigenda.-—A la huitième li re “ ses dispositions,”
; gne, au lieu de “ ces dispositions,”
t publique ou comme - 60 Vict., ch. 50, s, 1 ; 2 Ed. VII, ch. 19.
Corrigenda.—Paragra
ment,” lire “indistinctement,’
ragraphe 16, 8e ligne, au lieu de “
= Paragraphe 18, Be ligne, texte angiais, Possessing,”
s'applipue,” lire “ s'applique.” au lieu de “ possession” lire
4 CODE MUNICIPAL—ARTS. 19-92a
- Jur. 3. dernière ligne, au lieu de “ N. L.,” lire “LN.” Jur. 4, derniére ligne, au lieu de “ Netl,” lire “ Neil.”
Corrigenda.—In the seventh line, instead of “ or any 1 read “on any land”; and in the end of the article, add “58 ch. 48.” ;
Jurisp.—1. Une compagnie de chemin de fer est soumise, quant cours d’eau, aux dispositons du C. M.
2, En conséquence, étant passible de la pénalité imposée par l’art: du C. M., pour mauvais entretien de ses fossés dans les délais prescrit doit aussi avoir le bénéfice des articles 875, 877 et 877a.
3. Dans les circonstances de la cause, le défaut par la défenderess treteair ses cours d’eau ne peut donner ouverture qu’à un recours er. d ges, s’il y a lieu, et les cours d'eau mentionnés à l’article 21 C. M. d être assimilés à ceux mentionnés aux articles 275 et 877 du même Duhaime vs La Compatnie du Grand Tronc.—Choquette J. C. S. 16 C. S., 121.
Corrigenda.—10e ligne, au lieu de “ doit-elle,” lire “ elle
Jurisr.— La Cour Supérieure peut toujours casser les procédé
corps municipal lorsqu'ils sont injustes, arbitraires et non motivés p térét public ni par celui des contribuables.
“Semble” qu’en vertu de l’article 52 C. M. le conseil de comté doi devant lui, pendant tout le temps que dure ses procédures sur requêt sur tel article, les deux tiers des intéressés pour avoir jurisdiction. L tribuables qui ont signé cette requête par erreur, ou sous de fausses sentations, ont uroit d’en retirer leurs signatures.—Martin & al vs La ration du Comté d'Arthahaska.—20 R. O., ©. S. 329. Choquette J.—C Révision par ies juges Caron et Cimon, contre l’avis du juge en chef ¢
Corrigenda.—4th line, instead of “its amendment,” re: amendments.” Corrigenda.—3e Jigne, au lieu de “nom de ville,” ‘ire de la ville.”
DisPosITION GÉNÉRALE.
92a. Le conseil du comté peut,| 92. The council of a sur requête du conseil local, adop- | may, upon petition of a loca ter, aprés avis public, un règle- | cil, pass after public notice ment à l'effet de changer, pour les| law for the purpose of eb raisons jugées aventageuses, le| the arme of a local munic nom d'une municipalité locale, | for reasons deemed advants mais ce règlement ne peut en-|but such by-law shall no trer en vigueur qu'apres avoir été | into force until it has bee soumis au lieutenant-gouverneur mitted to the Lieute int et après avis publié suivant l'arti- | nor, and notice has been pa cle 41. 2 Ed. VII ch. 44, as required by article 41.
VII. Ch
r any land” d “58 Vict.
, quant à ses
ar l’article 22 prescrits, elle
nderesse d'enurs er. domma- C. M., doivent même code.— » oe. 16 KR 0,
e “ elle doit.”
procédés d'u otivés par l'ir
omté doit avoir r requête bâsé ction. Les cor , fausses repré al vs La Corp te J.—Cassé @ n chef Casault
nt,” read “it le,” ‘ire “ now ay
l of a county of a local cour > notice, a bf 3 of changif
municipality advantageous, hall not com has been sib
icle 41. 22%
JURISP. — Voir infra, No 39, Guertin vs La Corporation du Comté de Laprairie.
A une action
La cour annulera tel règlement, s’il est “ultra vires”, et exercera sa discrétion s’il ne s'agit que de formalités dont lomission n’ justices appréciables au défendeur.
Un règlement passé par un consei
1 de comté est n de son chef, sans droit, sans les formalités voulues, et s'il traire,
Tel règlement sera déclaré “ultra vires” nicipalités locales le coût en bloc d’un pont
Sous sa responsabilité et déclaré pont public. La d déc
s’il met à la charge de deux muque le conseil de comté a pris
du Comté rpor Jur. 37, C.
Choquette J, — 17
ln'ya de révision d'un jugement interlocutoire, même dan matières concernant les corporations et les officiers
Municipaux. — Bédard vs La Corporation du Village de Lorimier.—17 R. O., * 8.141. En Révision. Montréal.
, 40. Pour invalider une résolution, 11 suffit:que parmi les conseillers qui Ont adoptée, i] y en eient eu qui n'avaient pas le droit de sièger dans Je con- "il et de prendre part à ses délibérations.
- Des conseillers sortant de charge et qui viennent d'être rompiacés par autres houveliement élus, ne peuvent voter sur l'adoption d'une résolution a . panei, ni prendre part aux délibérations de ce conseil.
8 conseillers nouvellement élus doivent être appelés pour être pré-
être prise
a pu causer d’in-
ul s’il a été passé est injuste et arbi-
sents à une-session du conseil tenue après l’élection. Non seulement ces no veaux conseillers peuvent alors donner leur vote su: les résolutions prop sées, mais ils peuvent de plus exposer leurs raisons et même faire prévalo leur opinion dans le conseil.—Laroche vs La Corporation de.Ste Emmélie Lotbinière. — 6 Rev. Jur. 403. Routhier J.—17 R. O., C. S. 352.
41. Un jugement de la cour de circuit, rendu sous l’article 100 C. . annulant une résolution qui avait déclaré vacant le siège d’un conseill n’est pas susceptible de révision.—Clermont vs La Corporation de St Mart 18 R. O. C. S. Rev. 220.
42. Il n'y a pas d’appel à la cour du Banc du Roi d’un jugement de cour de circuit du chet-lieu.—Sénécal et La Corporation de l'Ile Bizard.- Rap. de Prat. 388. C. B. R.
43. Il y a appel de tout jugement final de la Cour Supérieure, même s une action en annulation d’une résolution passée par un conseil municipal
2. Les seules exceptions sont celles indiquées 1° au C. P. C. 1006; 2° De le cas de “ certiorari, en vertu de l’article 1306 C. P. C.; 3° Dans les cas m tionnés aux articles 4178 et 4616 des statuts refondus de Québec concernant corporations de ville.
3. Il n’y a pas, non plus, d’appel de la cour de circuit d’un chef-lieu matiéres municipales ou autres, depuis la passation du statut 49-50 Vict. 18.—Lachance vs la Corporation de Ste Anne de Beaupré.—10 R. O., C. A. 2
44. Dans les actions en vertu de cet article, les frais de sténograp entreront en taxe.—The Montmorency Electric Power Company vs La Cor ration de Beauport.—Aiusi jugé à Québec en juillet 1898.
Corrigenda.—8th line, instead of “ orthe ” read “ other.”
Voir infra, art. 707.
Corrigenda.—4th line, instead of “ when be,” read “ when bh
Corrigenda.—17th line, instead of “ again,” read “against.
Corrigenda.—6th line, instead of “ judicial,” read “ juridic
Juriëp.—1. Un conseiller municipal a le droit de faire connaître au con tous les faits qui peuvent constituer des raisons de ne pas octroyer une treprise de la municipalité à quelqu'un qui est en instance pour l’obtet c'est même son devoir de le faire; mais il faut que ces faits soient vrais s’il énonce des faits qui sont faux, il en est responsable en dommages. — © peau vs Monette.—19 R. O., C. S. 429. C. S. Langelier J.
Jurisp.—7. 1. Un membre du bureau des délégués n’est pas incompé pour prendre part aux délibérations du dit bureau, par le fait qu'il est cor buable dans une des paroisses intéressées dans un procès-verbal soumis | considération de tel bureau des délégués.
9. Cet intérêt n'est pas un intérêt personnel distinct de l'intérêt gén de tous les contribuables de la dite mumicipalité, et par conséquent ne | étre un motif valable de récusation.
2. La cour saisie de l’appel ne rendra pas le jugement que le bureau délégués aurait dû rendre, mais annuiera ia décision rendue, ct taissers parties agir suivant que de droit pour amener de nouveau le procès ve pour considération devant le bureau des délégués.—Gauthier et al vs La
it ces nouons propo- > prévaloir mmélie de
100 C. ii, conseiller, St Martin.
nent de la Bizard.—3
méme sur unicipal.
6; 2° Dans 28 CAS mencernant les
hef-lieu en 50 Vict. ch.
énographie 3 La Corpo-
when he.” against.” ‘juridical.”
re au conseil yyer une en:
ir Vobtenir; ent vrais, et ges. — Cam-
incompétent 41 est contri soumis à la
erat général ent ne peut
» bureau des
igissere 1!
procès verbal sl vs La Cor
préjudice grave,
0, C. g, 188. Plamon 7. Le conseiller municipal qui, pendant son terme d’office, a vendu avec faculté de réméré l'immeuble sur lequel il se qualifiait, pentAâtrs dépossédé Tei ds guo warranto, la vente à réméié
» Sauf résolution a l'avènement de la conditi est stipulée; et il importerait peu
} mpécher de prendre part aux dé- 1-erations du conseil de comté sur ce procès-
Corrigenda.—2nd line, instead of «
Corrigenda.—1are ligne, au lieu de « “n'est pas tenu.”
Corrigenda
6th line, instead fe)
Corrigenda.,.—3¢ ligne, lire : “
Jur. 3e ligne, au lieu de “ font de” lire “ font ce”,
Voir art, 284.
Voir art. 339.
JuRIsp. — 6, Un conseiller trats de la co:
avant le rapport de © conseil, le siège déclaré vacant, et les contra
rporation dont i! est membre.
rée de l'incapacité encourue. — Landry vs Judd. — 14R.
verbal.
conseil de comté, 212. DeLorimier J.
jointy” read « jointly.”
n'est par tenu” lire
-—5th line, instead of « placed ”, read “ replaced ”,
f “previsions” read « provisions.”
un droit d'action pour recouvrer.”
par le lieutenant-gouverneur — 430. C. C. Purcell J.
municipal rorfait son siège en prenant des con-
Sur poursuite, il paie les frais l’action, et résigne son siège. Cette résignation est
ts sont annulés,
, la loi ne fixant
ayant son effet du on résolutoire sous que, depuis l’émanation du
8 CODE MUNICIPaL—ARTS. 205-251
bref, le conseiller aurait exercé la faculté de réméré qu'il s. tait réservée. — Berthiaume vs Pilon.—14 R. O., C. S. 524. C. S. Mathieu J.
Voir Ste Marie et al vs Beaugrand, sous art
9. Des ventes pour de faibles montants faites à une corporation munici pale par un membre du conseil, au cours ordinaire de ses affaires et à so1 magasin, ne constituent pas des contrats avec la corporation au sens de l’art cle 205 C. M., de manière à entrainer la déchéance de ce conseiller. — Gaudry Dazé. — 6 R. O., C, ». 518. Mathieu J.
10. 1. Un maire qui, dans un cas d'urgence, a laissé avoir aux employé de la corporation des bois de charpente, etc., pour réparer un pont municipa sous le contrôle unique de la corporation; qui fait et produit sa réclamatio au montant de $19.38 au conseil qui l’approuve et en ordonne le paiement une séance que préside le défendeur comme maire; et qui reçoit le paiemen sans aucun profit pour lui, et sans qu'il y eut aucun contrat préalable entr lui et la corporation, ne rend pas, à raison de ces faits, sa charge de conseille vacante.
2. A tout évènement, en supposant que l’article 205 C. M., serait appl cable dans l'espèce, il n’en résulterait qu’une simple incapacite d’agir comm conseiller. Cette incapac: té ne pourrait avoir aucun effet récroactif sur l’éle tion du défendeur: elle cesserait avec les frais dont elle n’était que la co comitance et aurait pris fin par le paiement du compte du défendeur, avar l’émanation du bref de quo warranto, et avant qu'aucun avis eut été donné € vertu de l’article 208. Il n’y a donc jamais eu aucune vacance dans la chars du défendeur, aux termes de l’article 337, et ce dernier n’est dans aucun de cas actuels et concomitants prévus par l’article 205 C. M., et par l’article 9: C. P. C. — Houle vs Brodeur. —18 x. O., C. S. 440. Tellier J.
11. D’après l’article 208 C. M. si l'incapacité d’une personne occupant charge de conseiller est notoire et suffisamment établie, le conseil peut, p: simple résolution, déclarer vacant le siège de tel conseiller. Mais si ce co seiller a produit une déclaration assermentée de sa capacité foncière, et si | raisons d'incapacité sont douteuses, et découlent de l'interprétation à donn à certains articles du C. M, cette résolution sera déclarée illégale, et : “mandamus” émanera pour réintégrer dans sa charge le conseiller qui « aura été ainsi sommairement dépouillé. — Pelletier vs la Corporation ! Village de Lorimier. — 17 R. O., C. S. 509. Davidson J. Voir art. 339.
Corrigenda.—Dernière ligne, au lieu de ‘lois ‘? lire “‘ bois’ Addenda.— Quant à la preuve de la publication, voir ar 1067 1.
Corrigenda.—Line 14th, instead of ‘‘or the fact”’ read ‘“ the facts ”.
Corrigenda.—6e ligne, au lieu de ‘“aurement ” lire ‘6 autr ment ’’.
Corrigenda.—8e ligne, au lieu de ‘ ds ?? lire “de,
Corrigenda.—4th line, instead of “ is” read ‘‘in”’.
servée. —
i municiet à son de l’arti- Gaudry c
employés municipal clamation uiement à paiement ible entre conseiller
ait appliir comme sur 1’élecue la conur, avant donné en la charge aucun des article 987
ecupant la peut, par si ce cone, et si les 1 à donner ale, et un ler qui en ration du
té bois ”’.
voir art.
read ‘of
. autre
Corrigenda.—6e ligne, au lien de “ l’organisation am,
verbal au conseil de comté qui des délégués.
-Cartier.—17 R. O;-6-526
Corrigenda.—140 ligne, au lieu de « placés ”’,
Addenda.-— Quant aux délé voir 56 Vict. ch. 33, 8. 1 ; 62 Jur. Voir art. 794.14,
Corrigenda.—¢th line, instead of « pality 7,
gués des Corporations de Ville, Vict. ch, ut RS
municipal ” read ‘ muni-
Le dépouillé de sa charge Gosselin c la
JuRisp, — 6. L’usufruitier de
comme conseiller municipal. — Flynn eale I, Tremblay Mag. Dist.
ainsi nommé, qui aura été » sera le “ mandamus ”, et non le “ quo warranto ” — Corporation de St Jean. — 16 R. O, C.S. Rev.
de $400.00 est qualifié amb.—6 Rev. Jur., 296,
d’un immeuble sur lk quel un conseiller municipal prétend se qualifier, on n° uation du rôle d'évaluation municipal. — Chalifour ve Goyer, —14 R 0., C. 8. 170. Pagnuelo J. Voir infra article 743, ‘ue Election d'un étranger, Voir Ste Marie +t al vs Beaugrand, sous article
“ organisation » l re
placés ” lire “sem.
9. 1. Celui qui posséde en son nom propre un tiers indivis d’un immeuble évalué suffisamment, peut se qualifier sur cet immeuble comme échevin de la ville de St Henri où la qualification foncière est de $400.00 en sus de
toutes charges et hypothéques; 2. L’échevin qui n’a pas son domicile dans la ville de St Herri, mais y
fait affaire avec un autre sous une raison sociale, est de ce chef qualifié à raison de cette place d'affaires. — Taillefer vs Leduc.—7 Rev. Jur., 295 Choquette J.
Immeubles d’une gociété commerciale, voir
Corrigenda.—ière ligne, au lieu de ‘‘des sessions ” lire ‘« Les sessions ’’.
Jurisp. —5. Voir la même cause sous article 948. : 8. Quand .es taxes scolaires sont elles payables? Voir Truchon c Ville d
Chicoutimi, sous article 698.
Corrigenda.—2e ligne, lire ‘‘ un ordre ”’.
Jur. 4, 3e ligne, au lieu de “ expiration ” ‘ire ‘ouverture ’’.
Voir art. 349.1.
Jurisp.— 3. La résignation par un candidat, quelques minutes avant fin de-l’heure allouée pour la mise en nomination, ne sera pas présumée fra duleuse, s’il n’est pas fait preuve de complot arrangé d’avance pour ù les électeurs de proposer un autre candidat.
Un candidat dont -a nomination a été reçue par le président de l’électi n’a pas le droit de résigner, à moins qu'il ne soit exempt ou incapable d’exe cer la charge de conseiller.
Malgré cette résignation, le président aoit constater quel candidat a majorité en comptant les électeurs favorables à chaque candidat. A défa de l’accomplissement de cette formalité, l'élection sera annulable. — Létot neau et al vs Matte et al. — 4 Rev. Jur. 430. C. C. Purcell J.
Voir art. 743.6.
Voir art. 208.3.
Voir art. 357.1.2.
Jurisp. — 2. Voir dans le même sens, Metras vs Trudeau, 1M. LR, B.
Aussi rapporté à 15 Q. L. R
18. La cour de circuit a une discrétion à exercer en matière de: contes tion d'élections muni ales, et n’annulera pas une élection à la demande candidat défait, à cau.~ d'irrégularités dans la forme et la procédure suiv dans la tenue de l'élection, lorsque ces informalités n’ont causé aucun pré dice au candidat défait. — Jones T8 Gauthier —19 R. O, C. C
Champagne J.
| immeuéchevin n sus de
, Mais y jualifié à ur., 295.
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> l'élection ble d’exer-
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LR. BR.
le: contestalemande du ure suivies ucun préju- C. C. 10
19. 1. Aux termes de l’article 987 plainte lorsqu'nn individu usurpe ou exe municipale, On doit. considérer comme personne intéressée cette disposition, le propriétaire d'immeubles porté au rôle qui paie des taxes à telle corporation municipale. Il n’est pas nécessaire que ce propriétaire, lors de l'institution des procédures sous l’article 987, possède ‘#4 les qualifications d’électeur municipal; ces qualifications ne sont requises 3 i '
,» AUX termes de d'évaluation, et
que lorsque les procédures sont instituées sous l’article 346 C. M, relatif aux contestations d
de son élection uon à la procédure par quo warranto. L'est au momen
mais outre cette null
; personne n’est pas qualifiée, elle ne peut agir comme conseitiler,
3. Par le Paragraphe 3 de l’article 174 C. P. C., l'absence de qualité du demandeur pour faire une plainte sous l’articie 987 C. P. C., doit être invoquée par exception à la forme.
Sit hi PRE at esis
ur peut être contesté ien que son sible de prouver que ce nom
deur, lors ae son élection comme maire de Montréal, était propriétaire d’un journal dans lequel étaient publiées les annonces ue la corporation lors de la dite élection, n’est pas suffisant pour faire annuler l'élection, s’il n’est pas prouvé qu’au temps de son élection le défendeur recevait de la cité quelque indemnité pécuniaire.
3. Quelques années avant son élection, le défendeur s'était fait naturaliser citoyen américain, et à son retour au Canada, il avait négligé de se con-
naturalisation de 1870, pour Mais quelques jours après son
pour contester une élection Municipale, on ne peut mettre en question l’éligibilité d’
à une contestation d'élection.
Goyer. — 14 R. O., C. S. 170. — Voir dans le même sens Métras vs Trudeau. 1 M. L. R., Q. B. 347. (1885).
FRERES qualification d’un conseiller municipal peut être contestée par quo warranto conformément aux dispositions de l’article 987 et suiv. du
code de procédure civile, bien que la cause d’inégilibilité existat lors de l'élection.
2. La requête en contestation de l’élection, remède accordé par les articles 4275 et suiv. de l’acte des corporations de ville, n’exclut pas le recours Par bref de quo warranto.
3. Le tribunal ne peut exercer ici la discrétion que Yon exerce en Angieterre sur la demande pour émanation d’un bref de quo warranto.
4. Le demandeur ayant participé à l'élection du défendeur et l'ayant
lui-méme proposé comme conseiller, sachant dans le temps qu'il n’avait pas les qualifications voulues par la loi, a acquiescé & sa nomination, et ne peut plus se plaindre de son défaut de qualification. — Lemire vs Neault.— 15 R. O., C. S. 33. Bourgeois J.
22. Un conseiller municipal qui étaft aubain lors de son élection et de l'émanation d’ur bref de quo warranto aemandant son exclusion de sa charge pour la raison qu’il n’était pas sujet britannique ne peut, en se faisant naturaliser pendant l'instance, obtenir le renvoi de ce bref, la naturalisation n’ayant aucun effet rétroactif. — Campeau vs Grosboillot. —17 R. O. C. S. 116. Charland J.
vURISP.— 4. La qualité d’électeur municipal est requise au moment de l'élection d’un conseiller, et si le candidat n’a pas alors cette qualité, son élection peut-être contestée de ce chef. Mais il n’est pas nécessaire que le conseiller élu conserve la qualité d’électeur municipal pendant toute la durée
de sa charge, s’il possède d’ailleurs les autres conditions d'éligibilité.
: Après l'expiration des délais accordés pour contester une élection municipale, on ne peut, par la procéüure du quo warranto, mettre en question les droits du conseiller élu, en invoquant une incapacité qui n'existe pas à la date de l’émanation du bref, quand même cette incapacité aurait existé lors de l'élection, et aurait pu être une cause, suffisante pour annuler l'élection sur contestation devant le tribunal compétent, en vertu des articles 346 et suiv. du C. M. — Allard vs Charlevois. — 14 n. O., C S. 310. C. R.
5. Le conseiller municipal qui, durant sa charge, devient endetté pour taxes envers la corporation municipale dont il est membre, ne devient pas pour cela inhabile à continuer d’exercer les fonctions de la dite charge.
Pour motiver une contestation d’élection d’un conseiller municipal parceque tel conseiller n’avait pas payé toutes ses taxes a la corporation municipale, il faut alléguer que ce conseiller devait ces taxes au moment de son élection. — Yale vs Bayard. — 6 Rev. Jur., 355. Mathieu J.
Juris. — 2. Si une charte municipale ne fixe nas le délai qui doit être donné entre le jour de la signification d’une requête en contestation d'élection et celui de la présentation de cette requête au tribunal, ce délai sera celui fixé par le code de procédure civile pour les assignations ordinaires, six jours. — Trudel vs Guay.—7 Rev. Jur., 116. C. S. Archibald J.; 3 Rap. de Prat. 481.
3. 1. La signification d’une requête en contestation d'élection municipale par un huissier intéressé est nulle.
2. Sur exception préliminaire lui niant la qualité d’électeur municipal, le requérant doit prouver cette qualité. — Côté vs Levine—7 Rev. Jur., 279. Tremblay, Mag. Dist.
Jurisp.— 8. 1. Quand, dans une requête pour quo warranto, il est allégué que l’intimé était, au temps de son élection et à l’époque de l'institution des procédures prises contre lui, inhabile à occuper une charge municipale, parcequ’il était alors hotelier, il incombe au requérant de prouver clairement cette allégation, et dans le cas de doute, vû le caractère pénal de la.procédure, le bénéfice en sera donné à l'intimé.
2. Si l’objet du requérant en cette cause était de faire expulser l'intimé en raison d’une inhabilité existant lors de son élection, il aurait dû procéder par voie de contestation d'élection de la manière indiquée aux Stat. Ref. de Québec, article 4275 et suiv. Procédant par voie de quo warranto, il était tenu de prouver spécifiquement qu’au moment de l'institution de cette procédure, l'intimé était inhabile à occuper la charge de conseiller municipal.
3. Un extrait certifié du rôle d'évaluation et de la liste des électeurs, avec la déposition du secrétaire trésorier, identifiant le requérant avec la
ait pas e peut -15 R.
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365. Le dernier paragraphe| 365. The de cet article est remplacé par les suivants ; following :
Le conseil peut, par résolution,| The Council may,by resolution, nommer aussi un inspecteur en also appoint a chief road inspecchef des chemins pour toute la |tor for the whole municipality, municipalité, et le payer comme | and Pay him as one of its officers, un de ses employés. La Personne The person so appointed shall ainsi nommée à le contrôle ab-|have the absolute control and disolu et la direction de tous les| rection of all the other road insautres inspecteurs de la munici- | pectors of the municipality ; and palité ; et tout travail d’un ca-|a!: the work of a specially perractére spécialement permanent | manent Character, ordered by the dont le conseil a ordonné l’exé.- Council to be done on any road, cution str tn chemin quelconque | shall be done under the persondoit être fait sous la surveillance | nal Supervision of that officer. de cet officier,
Le conseil peut également nommer ]
last Paragraph of this section is replaced by the
JuRISP.— 2, Une cotisation spéciale pour la construction d’un drain,
imposée et Payable en une seule fois, et échue, est “un arrérage de taxes
municipales” dang les sens de l’article 4555 s. R. Q., et comme telle pres-
criptible par trois ans. — La Cité de St Henri et Coursol. =f ok 115.
Un individu qui n’est qu’usufruitier ne peut étre nommé nicipalité.
stimateur n’aur:
ait pas la qualité voulue n’est pas d’évaluation.
Jur. 1, lle ligne, lire 7 R. O., C. 8. 351.
Le conseil de la que le le 5 août
© Payer les comptes de ceux qui y
le maire fut autorisé A emprunter $3
i ee MP Peak. aH Si Boa ame tosh D ondi -
fut effectué. Enfin le 7 janvier 1896, un réglement iut passé, ordonnant de prélever sur la municipalité, entre autres sommes, celle de $310.50 pour le coût de la reconstruction du pont. De ces divers actes municipaux, les réso-
presque totalement terminés), pour le motif que le conseil, compétent en la matière, aurait dû procéder par règlement entrant en vigueur le ler janvier suivant, et les autres actes furent attaqués dans la présente cause. Rien dans la preuve ne permettait de dire si le pont Loiselle etait un pont municipal à la charge de tous les propriétaires ou occupants de biens imposables aans le rang où se trouve le chemin de front que ce pont relie, ou s’il faisait partie des travaux du cours d’eau qu’il traverse et à la charge des contribuables qui y étaient tenus.
Jugé (infirmant, Blanchet dissentiente, le jugement de la cour de révision, et rétablissant relui de la cour supérieure). En adoptant les deux résolutions des 2 juillet et 5 août 1895, la corporstion avait seulement az: dune maniére irréguliére, dans une matière qui était de sa compétence; qu'ayant fait faire les travaux de reconstruction qui étaient urgents, en vertu de ces résolutions, elle avait engagé sa responsabilité vis à vis des personnes qui avaient travaillé à la reconstruction uu pont; et qu’elle pouvait emprunter par biilet pour payer ces personnes, et prélever sur la municipalité un montant suffisant pour rembourser l'embrunt. — La Corporation de N.-D. de Bonsecours vs Bessette, et al. —9 R. O., C. A. 423
Corrigenda.—2nd line, instead of ‘‘ feclaimed ?? read ‘* reclaimed ’’.
Jurisp. — 3. L'animal qui passe de la propriété de son maître sur celle du voisin par suite du mauvais état de la clôture de ligne de ce dernier ne peut être considéré errant, et si ce voisin le met en fourrière, il y a lieu à la saisie-revendication. — Toupin vs Leduc.—1 Rap. de Prat. 470. C. C. Bélanger J.
Jurise.— 3. Lorsqu'elle construit un système d'égoûts dans un chemin public, une corporation municipale n’est pas tenue de placer ces égoûts & une pius grande profondeur que requis pour la convenance des propriétés situées sur le chemin. Si en certains endroits le niveau d’un terrain est plus bas que celui de l’égoût, c’est au proprietaire de ce terrain à mettre sa propriété en position de profiter de la construction des égoûts. La corporation n'est pas tenue de pourvoir À ces cas exceptionnels. — Koberts C Cité de Montréal. — 16 R. O., C. 8. 342. Loranger J.
Corrigenda.—Paragraphe 6, 14e ligne, au lieu de “ vendre” lire ‘‘ rendre ”’. :
Ado. da.—1. Nonobstant toute disposition contraire qu urra:. se trouver dans une loi de cette Législature, tout comté cité, ville, village ou paroisse de cette province, intéressé dans ls construction d’un pont sur ou d’un tunnel sous le fleuve Saint
ant de pour le es résor supéit alors it en la janvier . Rien t muni- Josables | faisait ntribua-
de révies deux lent ax:
pétenc®, on vertu irsonnes emprunalité un N.-D. de
d és re-
sur celle rnier ne lieu a la go... ©
1 chemin its à une 8 situées 3 bas que priété en n’est pas ntréal. —
n fil bar- ‘une telle vs How-
rendre ”
ire qui 5 comté, dans ls 6 Saint
Laurent, à Montréal, Pourra, par règlement à son conseil mnnicipal, et approuvé par une maj qui sont propriétaires et votent sur ce régleme personne, compagnie, corporation ou municipalité prendre cette construction » l’aide qu’il jugera sante ; et cette subvention pourra être donnée en argent, en bons ou obligations, où en souscrivant des actions dans le Capital-actions de la dite Compagnie, ou en garantissant le capital ou l’intérêt sur toutes valeurs émises par la dite personne, compagnie, Corporation ou municipalité. 2 Ed. VII, ch. 28
Voir art, 943.
L'art 480 du Code Mu
» Voulant entre-
Article 480 of the Muninicipal, tel qu’il se lit a l’art. | cipal Code,
as it is contained 6099 des Statuts Refondus, est|in article 60 amendé en ajoutant après le mot | Statutes, is “électrique”, dans la deuxième | after the ligne, les mots “ou de télé- | the second line, phone ”’, 63 Vict. ch. 46. i telephone’’. 63 Vict. ch. 46,
Addenda.—“ 4643e, N ulle subvention ne peut être accordée Par une muricipalité pour attirer dans ses limites un établissement industriel + ja établi dans cette province ; et toute subvention accordée contrairement a la présente loi, sera absolument nulle a toutes fins que de dreit.
4643f. Nul électeur personnellemen prise n’est admis à voter sur le régle telle entreprise.
2. La présente loi ne s’appliquera Pas aux règlements passés avant le jour de son entrée en vigueur, ni aux causes Pendantes,
3. Les dispositions de la présente loi s’appliqueront à toutes les municipalités locales et rurales, ainsi qu’aux cités et villes,
4. La présente loi entrera en vigueur quatre mois après le jour de sa sanction. I Ed. VII, ch. 28.”
Voir infra, art, 943.
484. Ajouté à l’art. 484 par 54 Vict. ch. 34, 8. 3. à ‘‘ Aider à l'établissement et| ‘To aid in the establishment au maintien de bibliothèques | and Maintena i gratuites, associations libraries, ues et instituts| and mechanics’ institutes in the @artisans dans la municipalité municipali ou les municipalités qui y sont municipalities, in the manner adjacentes, de la mani par l’art 4616b des Statuts Re- | Revised Statutes of the Province pads de la province de Qué-|of Quebec ”’.
t intéressé dans une entre.
ment accordant un bonus a
The following paragraph is added to art. 484 M C
Jumise.— 5: Un règlement municipal imposant d'avance une taxe po le paiement du coût de l'entretien futur d’un chemin d’hiver est nul. —: Corporation du Canton de Dudswell vs The Quebec Central Ry.—15 R. | C. S. 113. Lemieux J.
Jurisp. — 3. Les articles 492 et suiv. C. M., ne s’appliquent pas a emprunt temporaire, fait pour un montant peu élevé, et pour pourvoir a ¢ besoins urgents. Une résolution autorisant le maire et le secrétaire-trésor à emprunter par billet, au nom de la corporation, une somme de $500. pour pourvoir à des travaux urgents de réparation à des trottoirs et aux c mins de la municipalité, est légale. — Giroux c La Corporatinn de Cote Landing. —17 R. O., C. C. Champagne J.
Jurisp.—1. Un règlement autorisant une corporation municipale garantir des obligations (debentures) émises par une compagnie n'est | valide tant qu’il n’a pas été approuvé par le lieutenant gouverneur;
2. Une hypothèque générale consenue par une compagnie sur ses bi présents et futurs est nulle; et lorsque un pouvoir spécial est donné à ' compagnie de consentir telle hypothèque en faveur de ses créanciers, ou porteurs de ses obligations, tel pouvoir n’autorise pas la compagnie à don validement une hypothèque générale sur ses biens présents et futurs
veur d’une corporation municipale qui s’est portée caution des obligati » la compagnie;
3. Dans l'espèce soumise, la garantie de la corporation n'était que payer les deux tiers des revenus collectés, ec comme il n’y avait pas eu revenus, l’action ne pouvait reussir.
4. Le cautionnement étant illégal et invalide, les porteurs de bonne des obligations émises n'avaient aucune act.on contre la caution. — Corp tion du Village de la Pointe Gatineau et Hanson et al. — 10 R. O., C. A. 34
Jurise. — D'après la loi et les règlements pouvant régir la constructio l'entretien des bureaux d’enrégistrement par les conseils de comté, ces niers ne peuvent être tenus de meubler, cudutter et nettoyer ces bure: Une action par le régistrateur pour le recouvrement du coût ou de la val de cet ameublement, chauffage et nettoyage contre une corporation de co! doit en conséquence être renvoyée. —- Marchand vs La Corporation du Co de St Jean. — 6 Rev. Jur. 70 C. 8. Uhagnon J.
Jurise. — 1. Un règlement du conseil de comté passé en vertu des | cles 514 et 515 C. M., en vue d'obliger les corporations de ville ou de cit comté à payer leur part dans la construction d'un bureau d’enrégistremer d'une voute, pour être valable, ne doit mettre à la charge dé telles corp tions que le montant des frais strictement requis pour teile construction dans l'espèce, la corporation défenderesse ne pouvait être astreinte à p: pour le coût des constructions additionnelies faites par le conseil de comt
2. Une action par le conseil de comté, bâsée sur tel règlement, sera voyée en l'absence de preuve suffisante au dossier pour établir quel e montant de la part pour laquelle la corporation poursuivie peut être léi ment tenue responsable.
8. Les actes des conseillers, ou la connaissance individuelle qu'ils vent avoir de certains faits, ne peuvent lier la corporation municipa laquelle appartiennent ces conseillers. Une corporation municipale n et n’exprime sa décision que par vole de résolution régulièrement adopté La Corporation du Comté de Richelieu vs La Cité de Sorel. —6 Rev. Jur C. 8. Ouimet J.; 8 R. G., C. À. 526.
passé par le conseil municipal, à cet effet, n’entre en vigueur qu'après avoir été approuvé par une majorité des électeurs municipaux,, ayant droit de voter à l’élection d’un conseiller municipour la municipalité.
Ce règlement restera en vigueur jusqu’à ce qu’il soit abrogé par un autre règlement passé et approuvé de la même manière ”’.
2 Ed. VII, ch. 45, 8, 1.
563. L'article 563 du dit code, tel qu’il se lit à l’article 6121 des Statuts Refondus, est remplacé par le suivant :
‘ Le percepteur du revenu de la province pour le district ne peut, tant que ce règlement reste en vigueur, octroyer des licences autorisant la vente de liqueurs enivrantes en une quantité quelconque, dans tout endroit de la dite municipalité, sauf toutefois les dispositions de l’article 56 de la loi des licences de Québec ’’. 2 Ed. VII, ch. 45, 8. 2.
566. L'article 566 du dit code, tel que contenu dans l’article 6123 des Statuts Refondus est remplacé par le suivant :
‘ Nul ne peut, dans une municipalité où un règlement de prohibition fait en vertu de l’article 561 est en vigueur, sous une pénalité de cinquante piastres, et d’un emprisonnement de trois mois à défaut de paiement, ou d'un emprisonnement de trois mois pour chaque infraction, exposer ou garder en vente, vendre ou échanger pour quelque considération que ce soit, aucune liqueur enivrante, en une quantité quelconque, à moins que ce ne soit pour des fins médicales ou pour l'usage du service divin par la personne nommée à cette
electors entitled to vote at the election of a municipal coun-
.cillor for the municipality.
This by-law shall remain in force until repealed by another by-law passed and approved in the same manner ’’, 2 Ed. VII.
ch. 45, 8. 1.
This article is replaced by the following
“The collector of provincial revenue of the district cannot, so loëg as such by-law remains ih force, issue licenses authorizing the sale of intoxicating liquor in any quantity whatever in any place in the said municipality, subject always to the provisions of article 56 of the Quebec License Law’. 2 Ed. VII. ch.
This article is replaced by the following
‘ In any municipality in which a prohibitory by-law made in virtue of article 561 is in force, no person shall, under a pe nalty of fifty dollars and empri sonment for three months in de fault of payment, or emprisonment for three months, for each offense, expose or keep for sale sell, barter or give in exchange for any consideration whatever any intoxicating liquor in an) quantity whatever, unless it b for medicinal purposes or for us in divine worship by the perso!
appointed for the purpose by re solution of the municipal counc!
‘and licensed therefor under th Quebec License Law, upon th
at the counat ain in nother ved in 1. VII.
splaced
yvincial cannot, remains ithorizting lihatever municithe pro- Quebec if. ch.
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fin par résolution du conseil mu- | certificate of a physician or upon; nicipal, et munie d’une licence à | that of a clergyman and not. cet effet en vertu de la loi des otherwise ; but this article shall
ic » Sur le certi- | not interfere with the rights held
by any person under a licensefrom the Dominion Government, autrement ; mais le présent ar |nor shall it prevent the manu’ ticle ne doit pas porter atteinte facture or keeping or intoxicating aux droits conférés à une per-|liquor by wholesale liquors deasonne par une licence du gouver |lers or by bottlers for sale by nement fédéral, ni empécher la wholesale, provided such liquor. fabrication ou la Possession de | be sold and delivered to Persons. liqueurs enivrantes par les mar. for sale and delivery by such chands en gros de liqueurs, ou Persons outside the limits of the par les embouteilleurs Pour Ia
| municipality in which the byvente en gros, pourvu que telles law is in force ”
+ 2 Ed. VII, ch.
liqueurs soient vendues et livrées | 45, 8. 8.
Pour revente et livraison en de- |
hors des limites de la municipa- |
lité dans laquelle le réglement |
est en vigueur”, 2 Ed. VII, |
ch. 45, 8. 8.
Addenda.—La méme restriction est écrite au statut 63 Vict. ch. 12, 8. 337,
JURISP.—1, Un réglement municipal qui prescrit sera fait unicipalité devra fique par chaque pain, et qu
Obliger à prendre Une; &82. To licence de la corporation pour | foll
empêcher d'exercer tel com-! of his trade,occu pation or calling, merce, négoce ou métier, sans | and to prevent the carrying on cette licence : I ; = ü oF 1. Tent courtier, banquier, | callin » without such license : commergant, négociant en gros; 1. Every broker or banker, and
ou en détail, résidant ou non résidant dans la municipalité, en ce qui concerne seulement le genre d’affaires pour lequel ils doivent avoir telle licence ;
3 Tout charretier ou roulier public.
Aucune telle licence ne peut être donnée pour une période plus longue que douze mois.
Le conseil fixera, par règlement, le prix pour l'octroi de la licence, en vertu de cet article.
Le prix ainsi fixé de telle licence pourra être différent pour chaque genre de commerce, négoce ou métier, pourvu qu’il n’excède pas vingt piastres dans le cas du paragraphe 1, et douze piastres dans le cas du paragraphe 2.
Aucune corporation municipale ne peut cependant prélever des taxes sur aucun commis voyageur, prenant des commandes ou vendant des marchandises ou autres articles sur échantillon, catalogue ou liste de prix, ni obliger aucune de ces personnes à prendre une licence de telle corporation mu‘ nicipale, nonobstant toute disposition contraire dans aucun statut. S. R. Q. 4644, 6125 ; 57 Vict.
ch. 51, 8. 6; 60 Vict. ch. 57, 8. 4.
Addenda.—L'art.
every wholesale or retail trader, merchant and dealer, residing in the municipality or not, in so far only as relates to the particular business for which they must have such license ;
Every carter or common carrier
No such license can be given for a longer period than twelve months.
The council shall fix by by-law the price for granting any such license in virtue of this article.
The price so fixed may be different for each class of business, trade or craft, provided that it does not exceed twenty dollars in the cases set forth in paragraph 1, and twelve dollars in the case of paragraph 2.
No municipal corporation shall, however, levy any tax upon any commercial traveller, taking orders or selling goods, wares or merchandise by sample, catalogue or price list, or require any such person to procure a license from such municipal corporation, notwithstanding any disposition to the contrary in any statute.
4644 des Statuts Refondus est amendé en y
ajoutant, à la fin, les mots suivants : “Pourvu que dans les villes
de quinze milles
âmes ou plus et
dans les cités, telles commandes
ou veutes soient prises ou faites avec des marchands, commer: çants ou manufacturiers seulement dans le cours ordinaire de leur
commerce ”. 2 Ed. VII, ch. 29.
Jurisp. — 3. Une corporation municipale a le droit d’imposer aux com
merçants exerçant leur négoce dans les commerce,
tion de prendre des licences de
limites de la municipalité l'obligamais ne peut imposer cette obliga-
tion sur les personnes seulement qui exercent un certain genre de commerce, a l'exclusion des autres. — Corporation de st Ambroise vs Godin. —5 Rev.
Jur. 321. Andrews J.
4. Le pouvoir donné aux corporations municipales d’imposer des licences
aux personnes désirant exercer certains commerce
et industrie a pour but,
SUPPLÉMENT—ARTS. 582-623a 21
tout commerce, manufactures, passé sous l’autorité de cet ac laissant de côté les autres, est
ment indi elles sur
pour les fins Sherbrooke.
tout colporteur à moins que ce
sent pas l'imposition d’une taxe, Hamel vs La Corporation de St Jean Des- Andrews J.
Le statut 63 Vict. ch. 12, 8. 162, semble limiter à $50.00 le montant payable par les marchands ayant licence pour tenir débits:
de boissons enivrantes, 585. '
Corrigenda.—3rd line, instead of “to made” read “to make ’’, Corrigenda. —3eligne, au lien de “ desseins ’’ lire ‘dessins ”. Cet article est amendé par l’acte 63 Vict. ch. 12, 8. 30, qui limite à vingt piastres le droit imposable par les corporations
junnicipales locales pour confirmation du certificat pour obtenir icence,
résolution concéder
es; tel privilège ne Marchildon et al vs La Société Jos. J
Corrigenda.— Page 251, 7th line, read “ purpose ”.
Jurisp.—1. Une corporation municipale qui, sous les dispositions du C. M., accorde à une compagnie le privilège, pendant un terme d'années, de fournir l’eau aux contribuables, ceux-ci étant tenus de payer cette eau suivant le tarif établi, aussitôt que la compagnie offrirait de la leur fournir, n’est pas responsable du fait que cette compagnie ne fournirait pas à l’un des con tribuables la quantité d’eau dont il a besoin. — Wilshire et La Corporation du Mile-End. —8 K. O., C. A. 479.
2. Une compagnie était autorisée par sa charte à installer des systèmes: d’equeduc sur les terrains de toutes personnes, avec le consentement des pro priétaires, et à défaut de tel consentement, en conformité avec les lois de 1: province. Elle ne devait exercer ces pouvoirs qu'après avoir obtenu de: municipalités intéressées l'autorisation de procéder à la construction de ces entreprises. ,
Sur procédure en injonction de la part d’un propriétaire que la compa gnie cherchait à exproprier, il a été jugé:
1. Que la compagnie doit établir clairement son droit d’exproprier.
2. Qu’elle ne pouvait exproprier qu’autant que les conseils municipau) intéressés lui avaient transféré leurs privilèges pour la constructior d’aqueducs.
3. Que dans l'espèce soumise, le conseil municipal de P. n'avait trans féré à la compagnie qu’une partie de ses privilèges, ne l'avait autorisé : exproprier que pour le posage de ses tuyaux, et que l’ouvrage devait ètre ter miné en novembre 1895. Après cette date les privilèges transférés à la com pagnie étaient expirés, et si la compagnie pouvait alors faire les réparation nécessaires à son aqueduc, il ne lui était plus loisible de faire de nouvelle constructions et de nouvelles expropriations pour étendre et parfaire so! aqueduc.
4. Dans l’exercise de son droit d’expropriation, la compagnie ne peu légalement s'approprier tout uu terrain quand il lui suffit d’exproprier l droit de construire un réservair et de poser un tuyau d'alimentation, le pro priétaire continuant à rester en possession de son terrain, sauf de la parti occupée par le réservoir. — Atkinson et vir v Stadacona Water, &.ght an Power Company. — 12 R. O. C. 8. 289. Rev. — Voir article 488a, 902.
Jurise. — L'entrepreneur à qui la ville de F. a cédé les droits et priv lèges, y compris son droit d’expropriation, pour la construction et l'exploit: tion d'un aqueduc, étant obligé de faire approuver par le conseil d’hygién les plans des égouts, n'a pas le droit d’exproprier pour passer ces égout tant que les plans n'ont pas reçu l'approbation du conseil d'hygiène. — Tach vs : raser. — 6 Rev. Jur. 526. Cimon J.
Addenda.— Voir 54 Vict. ch. 38.
Voir art. 492.
Jurisp. — 14. Le contraire a été décidé en Cour Supérieure in re Corp ration de l'Ile Bizard vs Coudrette. — 4 R. O., C. 8. 81. Davidson J. Sup 100. 29.
15. Un électeur municipal n’est pas privé des droits de demander la ca sation d’une résolution d’un conseil municipal parcequ’on lui aurait garan les frais de cette procédure. — Riopel vs La Corporation du Comté de l'A somption. — 18 KR. L. 487. C. C. De Lorimier J.
16. Il y a lieu de douter si 1" injustice ” doit être invoquée comme moye de cassation, en vertu de l’article 100, ou comme grief d'appel en vertu ¢
l’article 1061 C. M., — Comeau vs La Corporation de Ste Edwidge, — : u. 8. 405. White J. i ge. —15 R. O,
=a 17. La cassation d’ nées, de ivant = n’est Bouliane vs La Corpodes con- Pic. — 5 Rev. Jur. 84. C. C. Gagné J. poration la cour supérieure qu'il appartient de faire enquête sur le caractère de la personne qui uemande au Conseil municipal la confirsystèmes mation d’un certificat : cette enquête doit se fai des pro- sur une plainte, ois de la tenu des n de ces es Municipales et scolaires a compa- . Les taxes scolaires n'étant exigibles qu'après l'expiration de 20 jours accordés par l’article 2137 S. R. Q., si ce délai n’est pas encore expiré quand la der requête a été signifiée, le requérant n’est pas o inicipaux ses taxes scolaire struction ait transutorisé à être ter- se de suspendre à la com- a votation du dit règlement jusqu’à la déciparations sion de la dite requête en cassation. nouvelles faire son ) ne peut oprier le n, le pro- :
la partie : évaluation comme propriétaire des ght and Personnes qui ne le sont pas, et d’évaluer des propriété ; coup plus ou moins F 6. Les immeuble ie portés au rôle d’éval d'hygiène es égouts, , — Taché . Le doit être préparé et toutes les évaluations faites par les trois évaluateurs.
Un conseil ne peut faire au rôle des additions ou changements sans indiquer qu'ils ont été faits par lui, et s’il y a dans le rôle des entrées qui apparaissent avoir été faites par les éva squ'en réalité elles ont
corporations de villes, ne peuvent ajouter ou entrer sur le rôle de nouvelles propriétés re Corpo Sans les faire évaluer par les évaluateurs. Ils ne peuvent en faire eux-mêmes J. Supra l'évaluation.
11. Lorsque le rôle est contesté Partiellement, avis de la contestation doit der la cas être donné à tous ceux dont les noms sont entrés dans la partie contestée du it garanti rôle, et s'il ne l’a Pas été, le dossier sera renvoyé au tribunal de première insfé de l'As hee pour que tous les intéressés soient notifiée et mis en demetre de répon-
, dre à le rêquête, — VI Rev. Jur, 99. C. Rev, — Truchon c Ville de Chicoutimi. ime moyen
a vertu de
Jurisp.—Une requête en cassation doit être signifiée dans le délai de trente jours, fixé par le C. M., mais elle peut être présentée à la cour après l’expiration de ce délai. — Comeau vs La Corpora..on de Ste Edwidge. — 15 R. O, C. S. 405. White J.
Jurisp. — Voir article 794.13
Jurisp. — 2. Les illégalités et le défaut de jurisdiction peuvent être invoquées en tout temps. Ver article 797.6. Dureault c wa Corporation de Tingwick.
3. Si une résolution passée par un conseil est attaquée en vertu des dispositions du C. M., il faut suivre les procédures de ce cdde, et procéder dans les trente jours. Mais si l’on adopte la procédure du droit commun, par action, devant la cour supérieure, l’on n’est pas astreint aux délais ni à la prescription fixés par le C. M.— Roy vs La Corporation de st Gervais. — 17 R. O, C. S. 377. Routhier J.
Jurisr.—Le revenu d’un pilote est imposable pour taxe municipale, en vertu de l’article 710 C. M., dans la municipalité où est sa résidence, bien qu'il gagne ce revenu sur le fleuve en faisant le pilotage, et touche son salaire à Québec. Ce dernier lieu n’est nullement son domicile, ni le bureau des pilotes son bureau d'affaires, dans le sens de l’article 711.— Corporation de Deschambault vs Perreault. — 4 R. O., C. S..449. Routhier J.
Jueise. — 16. Un conseil municipal ne . ut prélever sur les biens d'une compagnie de chemin de fer une taxe pou 1yer un emprunt que la municipauté a contracté pour aider la construc de ce chemin de fer..
Toutes les propriétés d’une compagr = de chemin de fer qui a reçu du gouvernement de la provines, sur la co. struction d’un embranchement, un subside’ distinct de subsides reçus ax*érieurement, sont non imposables pour une période de 20 ans à compter de la date du premier paiement à compte du dernier subside, que ces propriétés soient ou non situées dans les municipalites traversées par l’embranchement subventionné. — La Corporation du Canton de Dudswell vs The Quebec Central Ry.—15 R. 9, C.S. 113. Lemieux J.
Addenda.—Relativement au par. 7 de cet article, voir art. ‘2a, quant à la valeur dans les villes et villages.
Jurisp. — 2. Les conduites et tuyaux placés dans une rue, par une com pagnie d’aqueduc, en vertu d’un acte de la législature, pour fournir de l'eau aux habitants, forment nartie de la propriété immobilière de la compagnie, et peuvent être taxés comme immeubles. — Sherbrooke Gas and Water Company vs The Corporation of Sherbrooke. — 15 L. N. 22. C. C. Tait J.
Jurisp.—1. 1. Les poteaux, fils, etc., d'une compagnie de téléphone sont immeubles par ‘nature, et comme tels constituent une propriété impo sable dans le sens de l’article 799 du C. M.
2. Dans l'évaluation de la propriété immobilière comme bâse de cotisation municipale, la premiér règle à suivre c’est l’uniformité. Toute pro priété immobilière doit être pr.sée ce qu'elle vaut comme telle. Priser une propriété immobiliére & ce qu’elle rapporterait en la ramenant à sa nature --tginaire de meuble, n’est pas l’évaluer comme propriété immobilière. —
JURISP. — Défaut de qualité d’un estimateur tion. Voir 374.2,
Addenda.— Le législateur parle ici d’appel en vertu de l’art. 27. Or cet article a été abrogé, es il n’y a d’appel en ce Cas que devant Ja Cour de Circuit. Voir ci-dessous, art. 1061.
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c’est lui qui est désigné au rôle d'évaluation sous le nom de Joseph Tremblay
3. La loi exigeant que ie conseiller posséde des biens immobiliers lu appartenant “en toute propriété”, l'intimé n'avait pas la qualification for uvre voulue, et n'avait pas toute la propricté, puisque cette propriété étai ceue de la Couronne.
4. Quoique nommé par le lieutenant gouverneur, l'intimé n'étant pas un personne compétente à être : :“seiller, doit être dépossédé de sa charge.
5. La prestation de son serment d'office est pour un conseiller une pris = es de sa charge. — Tremblay vs Ménard. —7 Rev. Jur. 551. C. à
mon J.
Jurise.— 3. Les dispositions de l’article 746a C. M., quant à la révisio annuelle du rôle d'évaluation pendant les mois de juin ou juillet, ne sont ps limitatives; et le conseil municipal qui aura négligé de faire cette révisio dans le délai indiqué par cet article conserve le droit de la faire subséquer RCE Cie du Pacifique Canadien vs Allen et al. —19 R. O. C.S.5
urran J.
Jurtsp.—11. 1. Si quelques contribuables ouvrent à leurs frais et sot leur responsabilité une route non fermée à ses extrémités ni cloturée « chaque coté, les articles 749 et 750 C. M. s'appliquent, et le conseil ne po sède que le pouvoir d’ordonner la fermeture de cette route sous une pénali de $20.00 pour chaque jour de négligence ou refus d'exécuter cet ordre, et1 peut mettre cette route à la charge de personnes étrangères à son ouvertur
2. Une route conduisant du chemin de front longeant une rivière da les limites d'un privilège de pont de péage et dans un endroit où il n’y ap: de gué et où un passage d'eau ne saura. être établi ou permis, ne forn qu’un cul-de-sac, n’a aucun caractère d'utilité publique, et ne peut isgaleme être verbalisée, surtout si cette route n’a été ouverte que pour faire éch au privilége du pont de péage, et “i les parties appelées à la maintenir n’ ont aucun besoin.
3. Une route qui ne conduit pas d’un rang à un autre ou qui ne condi pas exclusivement à un sué ou à un pont de péage est à la charge de la mu cipalité où elle se trouve.
4. C'est illégalement que le bout de chemin où débo:rche la dite route les fossés et le pont s’y trouvant ont été déclarés travaux de la dite route mis à la charge-de contribuables résidant dans un autre rang et ayant le chemin de front à entretenir, la: chose n'étant pas d’ailleurs demandée | conseil. — Hamel c Corporation de St Pie. — 6 Rev. Jur. 250. Tellier J.
12. 1. En outre des modes prescrites par le C. M. les municipalités pe vent acquérir des terrains pour chemins publics; 1° par la dédicace ou l'ab don fait par le propriétaire d’un terrain dans le but d’y ouvrir un chem public; 2° par l’usage et la possession publics et continus de ce terrain com! chemin par le public pendant trente ans; 3° par l’ouverture et l’usa’e com! tel par le public de tout chemin sans contestation de ce droit pendant l’espa de 10 ans et au dela, suivant les dispositions de 18 Vict. ch. 100 art. 40. par
9. wes clétures établies par les anciens propriétaires et délimitant cnemin public, sont reconnues d’après nos usages, et présumées avoir ‘ établies par ces propriétaires, dans le but de séparer leurs propriétés chemin, et cela dans l’intérét d’une bonne administration, et aussi en vue protéger les récoltes et la propriété généralement, et ces clôtures serviron déterminer la question de dédicace. — Jones vs La Corporation du Ville d'Asbestos. — 19 R. O. C. S. 168. Lemieux J.
13. En 1873, l'intimé et le nommé B achetèrent deux terres, les divi rent en lots séparés par des rues, en firent faire un plan par arpenteur. et plan fut envoyé au commissaire des Terres qui en transmit copie au rés trateur pour faire partie du cadastre officiel. Sur l’ordre de l'intimé, les rt furent ensuite ouvertes, fossoyées et munies de trottoirs d’un côté. L'inti
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acquit également un terrain voisin pour prolonger ces rues jusqu’aux rues voisines, ce qui fut fuit. I) vendit des lots comme faisant face sur ces rues, et dans lea titres comme dans l'acquisition ues droits des ayans cause de B, fl s'obligea à laisser ces rues ouvertes à perpétuité, pour le bénéfice des lots
vendus; et dans d’autres actes, l'intimé déclara avoir converti ses rues en rues publiques. Jugé que:
1. De ces faits résultait une dédicace de ces rues au service du public, suffisante pour en faire des rues publiques.
2. La destination d’une rue au service du public peut résulter d’une déclaration unilatérale du propriétaire, et ne doit pas nécessairement être consignée daus un contrat régulier.
L’acceptation de
4. L'acceptation de la destination résulte également du fait que l'autorité municipale les a comprises dans son plan homologué, déclaré final et obligatoire aux termes de sa charte, ¢. cela d'autant plus que l'intimé, qui était alors conseiller municipal, avait pris part à ces procédures sans reclamer aucun droit de propriété dans les rues, et que la aie autorité municipaie ies a fait macadamiser et y a fait poser des égouts.
5. Cette destination et son acceptation ne sont pas affectées par Je fait que les officiers de ia corporation auraient, par erreur et sans autorisation de l’appelante, préievé quelques taxes de l'intimé sur une petite partie de ces rues, l’appelante jes ayant consignées avec son plaidoyer.
6. “Semble” que les dispositions du statut 1 Vict. ch. 100, art. 40 par. 9, quant à la possession pendant-19 ans de rues par une Corporation municipale, doit être restreinte aux chemins existants avant le ler juillet 1855. — La Ville dé Westmount et Warminton. —9 R. O., C. A. 101.
Addenda.—Entretien de certains pente :
18#2a. Les ponts en métal et ex buis 2 circulation libre et exempts de péage, construits en tout ou en partie par le gouvertement, dans une municipalité locale, sont à ia charge de cette municipalité.
Lorsque ces ponts touchent à deux muuicipalités d'un même comté, ils sont à la charge de la municipalité du comté ; s’ils touchent à deux comtés différents, ils sont à la charge des deux municipalités de comté.
1842b. Les chemins d’approche de ces ponts sont à la charge des Municipalités locales où ils sont situés, même si le gouvernement les a fait construire en tout ou en partie.
18142c. Le commissaire des travaux publics peut, en tout temps, ordonner l’exéeution des travaux qn’il juge nécessaires pour l’entretien des ponts métalliques construits Par ou avec l’aide du
nt, et la réparation de ces chemins et ponts ; et, si les
nsi ordonnés ve sont pas exécutés par la ou les munici-
Palités qu’il appartient, dans le temps prescrit par le dit commisfaire, ce dernier peut, s’il le juge convenable, les faire exécuter et en exiger ie Paiement, soit par action, en la manière crdinaire, ‘elt en prélevant des péages sur les dits chemins ou ponts, aux
taux que fixera le lieutenant gouverneur en conseil, jusqu’à rem. boursement dn coût de ces travaux. Ces péages sont exigibles des contribual les des municipalités en défaut seulement.
1842d. Les articles 1842a et 1842b s’appliquent à tous les ponts en métal et en ois à circulation libre et exempts de péage déjà construits ou qui seront construits à l’avenir, en tout ou en partie, par le gouvernement.
1842e. Rien dans les quatre articles précédents ne pourra être interprété comme déchargeant les compagnies de chemin de fer de l’obligation d’entretenir certains ponts, qui sont à leur charge actuellement ou qui pourraient l'être à l’avenir ; et rien non plus dans la présente loi ne pourra être interprété comme imposant le coût des travaux d’entretien et de réparation des ponts ou chemins sur d’autres personnes que sur celles qui peuvent y être tenues en vertu des procès-verbaux, règlements ou actes d’accord en vigueur à ce sujet. 56 Vict. ch. 22 ; 57 Vict. ch. 21.
Jurisp—i. Un chemin pour partie; dans une municipalité et pour parti dans une autre municipalité est un chemin de comté, même lorsqu'il ne s'étend que de quelques pieds dans l’une de ces municipalités.
2. Le conseil de comté ne peut déclarer un tel chemin, chemin local et } le mettre à la charge de la municipalité dans laquelle il se trouve en plus grande partie, surtout lorsqu'il n'a pas divisé ce chemin, pour mettre sous le contrôle de chaque municipalité la partie de ce chemin qui se trouve dans telle municipalité. — Rocan dit Bastien vs Corporation de St Vincent de Paul. — 16 R. O., C. 8. 379. C. R.
Corrigenda.—Page 305, 4th line, after the word “ road ” add ‘‘and for the building and repairing of the bridges ’’.
Jurisp.—7. Ligne 11, au lieu de “190 et 191” lire “ 490 et 491”. 10. Cette décision est antérieure A la loi actuelle.
11. 1. Les pouvoirs conférés par l'article 536 C. M., sont du ressort par ticulier des consei:s locaux.
2. Tant que le conseil d’une corporation municipale locale n'a pas passé de règlement en vertu de cet article, le conseil de comté ne peut mettre les travaux d'un pont situé dans la dite municipalité à la charge soit de cette dernière, soit de tous les contribuables de cette municipalité.
8. Tous les travaux à faire sur les ponts municipaux, soit par la loi, les règlements ou les procès verbaux, sont à la charge exclusive des contribua bles propriétaires ou occupants de terre, et non À la charge de tous les contr: buables en général. :
4. Lorsqu'un conseil use des pouvoirs qui lui sont conférés par l'article 635, 11 doit en user pour tous les ponts municipaux, locaux et de comté, situés dans la municipalité. 11 ne lui est pas loisible de passer un règlement en vertu de cet article, pour un seul ou quelques uns seulement des dits
nts. = = 5. En mettant non seulement les frais d'entretien, mais encore ceux de construction et de reconstruction à la charge de tous les contribuables, aux Heu et place de ceux qui y sont tenus per les procès-verbaux, le couseil dt comté à accordé plus qu’il n'était demandé par la requête qui lui était soumise.
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760. Cet article est amendé| 760. This comme suit : as follows :
“A dater de toute déclaration | “ From the date of any decla. faite en vertu de l’un ou de l’au-|ration made under either of the tre des deux articles précédents, | two Preceding articles, the work lex travaux à faire sur le che-|to performed on any road, min au sujet duquel la résolu- with respect to which the reso. tion a été passée deviennent à la | lution has been
Passed, is either charge de la manicipalité dont |at the sole charge of the municila corporation a la direction du pality, the Corporation whereof
chemin jusqu’à ce que de nou-|has the control of the road, until velles dispositions soient faites | new provisions are made accordconformément à la loi”, 2 Ed.|ing to law”: 9 Ed. VII, ch. 46. VII, ch. 46, (The word “ either’? evid.
ently been retained by error.) 761. 1. Les mots suivants sont| %&@1. 1. Article 791 of the
ajoutés à cet artic'e: ‘ seule. Municipal Code is amended by ment dans les municipalités in. adding thereto the following té ou affectées par les| words. « only in the municipaao yerbanx, règlements ou |lities that are interested or affectutio
ns’?, ed by such Proces-verbaux, by- 2. Cette loi est simplement dé. | laws or resolutions ”’,
claratoire, et ne devra pas être! 2. This act is merely declara. lnterpré comme comportant | tory and shall not be interpreted que la loi amendée différait de|as meaning that the amended ce qui est exprimé en la section | law was different from that which Précédente, 1 Ed. VII, ch. 38.|is net forth in the preceding
| Section,
article is amended
30 CODE MUNIUIPAL—ARTS. 762-782
Corrigenda.—2nd line, instead of ‘‘ 658;and 659’’, read “ and 759 ’?.
768. L'art. 668 du Code Mu-| 768. Article 768 of the nicipal est amendé en y ajoutant nicipal Code is amended by : l’alinéa suivant : ing thereto the following clau
Néanmoins tout conseil muni-| ‘ Any municipal council n cipal peut, avec la permission du with the permission of the L lieutenant-gouverneur en con- tenant-Governor in Council seil, obtenue sur requéte & lui| tained upon petition to him adressée dans des cas spéciaux et | dressed in special and ex exceptionnels, ordonner que la tional cases, order that the w largeur soit moindre que celle ci be less than the above prescri dessus prescrite. 63 Vict. ch.
Jurisp. — Les dispositions de l’article 770a ne sont impératives que les circonstances indiquées à l’article 4316a des 8. R. Q., c. a. d., quand 1. est ouverte par un conseil, une corporation , etc. — Pomeroy vs La Cor tion de Rock Island. — 4 Rev. Jur. 333. C. 8. White J.
Jurisp.— 1. Dans le cas où un fossé courant le long d’un chemin p est une section d'un cours d’eau régi par l’article 772 C. M., il y a lie douter si tel fossé forme partie du chemin en vertu de l’article 773 C. ! est sujet aux dispositions des articles 535 et 1080 C. M. La raison princ de décider devrait se trouver dans l'objet en vue lors de l'ouverture | fossé, suivant qu’on l'aura creusé pour recevoir les eaux de surface du min, ou pour égoutter et drainer les terres plus élevées que le chen Comeau vs La Corporation de Ste Hedwidge. — 15 R. O., C. 8. 405. Whit
Jumise.— 2. 1. L'article 774 C. M, qui règle l’étavlissement d’un min de front entre deux rangs, ne change en rien les obligations des vi quand ce chemin est entièrement porté par un des rangs. C'est une loi ratoire, applicable à la décision de toute question qui, en l’absence de | sitions contraires dans un procès-verbal, peut se présenter relativemen obligations des voisins en semblables matières.
2, L'obligation de clore les héritages entre voisins est une oblig de tous les jours, c'est-à-dire qu'elle existe tous les jours. Pour déter l'étendue de cette obligation il faut avoir recours A la loi existante, st que les circonstances l'exigent.
3. En l'absence d’un procès-verbel sur la matière, l'étendue de l'o tion de clore leurs héritages pour les propriétaires d’héritages contigu: de l'établissement d’un chemin de front entre deux rangs dans les cond exprimées en l’article 774, par. 2, est déterminée par la loi générale, c. par l'article 506 C. C., qui oblige les voisins à faire chacun pour moiti frais communs entre leurs héritages une clôture suffisante. — Sima Sicard. — 7 Rev. Jur. 404. De Lorimier J.
FFE:
Voir art. 883.
Jumisp. — 2. Voir articie 826.i.
3. Nul contribuable d'une municipalité locale n'est tenu aux tr d'un chemin situé dans une municipalité locale voisine, & moins que «
read ‘758
f the Mu led by adding clause :
yuncil may; f the Lieu:
Council obto him adind except the width prescribed.
ives que dans quand la rue » La Corpora
hemin public 1 y a lien de 773 C. M.., et on principale verture de ce rface du che le chemin — 5. White J.
ent d’un che ns des voisins une loi déclaence de dispoitivement aux
ine obligation ur déterminer tante, suivant
ue de l'obligs contigus, lors les conditions \érale, c. a. d.
ur moitié et!
… Simard 1
1 aux travail ns que ce
Mandevitie, — 4 Rev. Jur,
toirs en bon ordre est suspendue temporairement quand les conditions climatériques sont telles que la corporation, e
restait incapable de rémédier au dent arrive,
‘ co:
vertu de l’article 685 C. M
ocal
min ne soit un chemin de comté. Dès qu'un conseil de comté déclare 1 un chemin de comté, les attachés à ce chemin cessent d’être tenus aux tra de ce chemin dans les municipalit
vaux és locales voisines, — Foisy et al vs La
Corporation du Comté de VAssomption.—4 Rev. Jur. 488, C.C. De Lorimier J,
JURISP: — 1. Voir dans le méme sens La Compagnie de Pulpe de Mégantic et la Corporation de la Ville d'Agnès.— 7. R,. O., C. A.. 339.
Si l'article 793 C. M. qui exige
actions en dommages (ce qui est douteux) ligible, et qu'il ait ét défenderesse,
avis de Poursuite, s'applique aux
» il suffira que tel avis soit intel.
é compris Par le secrétaire-tré
années, laissé ison duquel les voitures nécessaire si le chemin eut été - Au en bon ordre, contitue une négligence 3
tenues de faire ce qui est pra-
climatériques, — Flamand vg 546. C. C. De Lorimi J.
er 56. 1, L'obligation imposée à un Corporation municipale de tenir les trot-
n exerçant une diligence raisonnable, Mauvais état des trottoirs ayant que l'acci-
Le fait qu'un trottoir, faisant face à des
lots vacants, n’a pas été tenu dans l'état convenable pendant tout l'hiver, n’ responsabilité :
que de la négligence qui a occasionné le dommage réclamé Per l'action. - DE
affecte pas la question de la corporation ne reste responsable ‘Éstimonville vs Cité de Sñircai, — 18 R, 0., C. 8. 470. Archibald J.
57 rporations municipales, même en |’
absence d'un règlement en + Ont le droit et le devoi
r de tenir en bon ordre les
chemins et autres travaux municipaux, et aussi de poursuivre toute perso qui y cause des détériorations.
L'article 5536 des S. R. Q., qui indique un mode spécial, l’arbitrage, | déterminer les dommages, n’a pas enlevé au plaignant le recours aux tr naux ordinaires. — La Compagnie de Pulpe de Mégantic vs La Corpora de la Ville d'Agnès. — 7 R. O., C. A. 339.
58. Si les corporations municipales sont obligées de faire tenir les p sous leur direction dans l’état requis par la loi et les procès-verbaux, elle répondent pas cependant des vices cachés des matériaux généraler employés dans le pays à ces sortes de constructions, et paraissant d’aill en bon état.
Il n’est pas obligatoire que les ponts temporaires construits en vert l’article 405 C. M. le soient d’après les spécifications des procès-verbau) concernant, pourvû qu’ils soient suffisants et offrent un passage sûr. — ting vs La Corporation dv Comté de Rouville. — 4 Rev. Jur. 481. Rev.
59. 1. Le défaut de donner l’avis d'action requis par l’article 793 C doit être invoqué par exception à la forme, et non par défense en droit;
2, Ua avis donné de la part du demandeur, près de trois mois a l'institution de l’action, à la défenderesse, par un avocat autre que celui est chargé de la poursuite, et adressé au secrétaire-trésorier par lettre « gistrée, est suffisant, quoique non parfait dans la forme, surtout quant avis a été reçu et que le conseil en a pris connaissance, et a finalement ri de passer outre à la réclamation.
8. Une piéce de bois pourri, formant partie du pontage d’un pont, se pant sous les pieds du cheval, et lui causant du mal qui en déprécie la va ne constitue pas un défaut caché. La corporation en reste respons attendu que c'est le devoir des officiers municipaux de tenir les che publics dans l’état, voulu par la loi. — Leblanc c Corporation du Comi Winslow. — 65 Rev. Jur. 529. White J. C. S.
60. Un intéressé dans un procès-verbal peut s'adresser directement corporation dont le conseil a homologué ce procès-verbal, pour la for faire certains travaux mentionnés au procès-verbal, cet intéressé n’étan tenu de s'adresser d’abord aux personnes à la charge desquelles ces tra ont été mis par le procès-verbal. — Rousseau c La Corporation de St | de Blandford. — 6 Rev. Jur. 146. Choquette J.
61. A une action en dommages pour un accident causé par le ma état du chemin vis à vis la propriété du défendeur, la défense qui al que l'autre côté-du chemin était beau, et que l'accident ne serait pus 2 si le demandeur avait passé de ce côté, n’est pas fondée, les passants : droit a toute la largeur du chemin public. — Delage c Choquette. — 6 Jur. 334. Casault J. Vide infra No 68.
62. Une corporation municipale judiciairement condamnée à paye dommages intérêts résultant du mauvais état d’un pont sous son con ne peut passer une résolution à l'effet d'autoriser une répartition sur le tribuables intéressés dans la construction et l'entretien de ce pont.
Ses recdurs sont ceux, soit d'un aprel en garantie, ou d'une pou! en remboursement du montant par elle payé, contre tous les coobligés da travaux du pont. Ces coobligés sont alors tenus conjointement et soli ment comme responsables d'un quasi-délit. — Pinsonnault vs La Corpor de la Paroisse de St Jacques le Mineur. — 6 Rev. Jur. 339. Loranger J.
63. 1. Pour qu'une corporation municipale soit responsable du ma étet d'un trottoir, il faut qu'il ait duré suffisamment pour qu'elle soi sumée en avoir eu connaissance, surtout s'il s'agit d’un trottoir ordi ment bien entretenu, où la glace s'est formée en peu de temps par suite dégel subit.
9 Un individu qui voit un trottoir couvert de glace vive et négli détourner ses pas de quelques pieds pour ne pas perdre de temps, ne 5 se plaindre s'il fait une chute en passant sur le trottoir. — Gunlack v: de Montréal. — 17 R. O., C. 8. Loranger J.
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} mois avant que celui qui r lettre enréut quand cet ement résolu
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le du mauvais Yelle soit pré oir ordinaire par suite d'un
et néglige dt he saur& + hrs ve Cite
cour supérieure cipaux, quels qu’ils soient, et les casser.
FS Appel, et ce en dépit de l'article 1061 C, M.
3 r ou de modifier les obligations ou les charges que la loi ou les procès-verba 5 exercent des fonctions judiciaires, elles n'ont plus la même initiative, et doivent attendre que les contribuables
valoir leurs griefs; et s'ils ne réussissent pas dans leur demande, elles ont 1 damner aux frais qu'ils ont occas
8. Quand même le bureau des délégués 8 une illégalité qui rendrait nuls ses procédés, les corporations qu'il représentait n’en sont pas moins responsables des conséquences de son erreur et doiven responsables des frais faits 2 À
4, ureau des délégués peut être convoqué de plusieurs m ‘C. M., 267, 269 et 270), mais il n’
n'est pas nécessaire que cette convocation soit faite par écrit. — Lord vs La C 0, C. A. 20.
Voir article
moins qu’il ne soit autrement empêché, être nommé surintendant spécial.
Deux inspecteurs agraires peuvent être nommés surintendants spéciaux conjoints; et dans ce Cas, ils doivent agir conjointement. — Comeau vs La Corporation de Ste Edwidge. — 15 R. 0. Whi
Addenda.— Cet article est JURISP, — Limitation de ce droi
un inspecteur agraire peut
reproduit infra, art, 811.
t. Vide article 750.11.
sur une requête dem om un su
Peuvent toujours être + D'existe- ‘article 708 C. M., ne peut © La Corporation de Tingwick, — 6 Rev.
Il n’est Pas nécessaire que les travaux d
emandés soient mentionnés ans les conclusions de la requête, i] suffit,
Pour que le conseil de comté ait Autorité pour agir, qu'ils soient mentionnés dans
le corps de la requête au conseil, et sur lesquelies il a le choix
. R. Q, article 2329, la peut prendre connaissance des Procédés des conseils muni- Elle peut SXErcer ces Douvoirs même ihe le cas d'une décision d’un conseil de comté siégeant comme tribunal
» Qui refuse le droit d'appel — Ché vs Corporation du Comté de Portneuf, — 17 R, 0., C. 8. 589. Rev. et Andrews JJ.; Larue J, dissentiens,
Jurise.— 6. Réglementation des chemins de comté. Voir Corporation
— d'Argenteuil c La Corporation du Comtéd'Argenteuil, sous :
7. Les dispositions de l’article 799 ne sont pas à peine de nullité. D. l'application de cet article, il faut tenir compte de l’article 16, et ne pron cer la nullité que lorsque la loi la déclare expressément, ou lorsque l'in malité dont on se plaint a produit une injustice.
Pour être valides, un procès verbal et les procédures introductives d propriation doivent indiquer nettement le terrain à exproprier et le nom son propriétaire. — Pomeroy vs Corporation du Village de Rock Island 4 Rev. Jur. 333. White J.
Jurise.—1. L'article 936 obligeant le secrétaire-trésorier du conseil comté à transmettre tous les documents au conseil local aussitôt l’a] uécidé, c'est au conseil local que doit faire rapport le surintendent non par le conseil de comté siégeant en appel.— Bossé vs Corporation de Chi timi. — 18 R. L. 531. Rev.
2. L'article 804 a été redigé avant l'amendement qui donne droit d'a] dans le cas de rejet par le conseil local d’une requête pour ouvrir un cher Et il ne s'applique pas au cas de tel appel. Le surintendant devra en ce faire rapport directement au conseil local. — Riopel vs Corporation du Co dg-Y'Assamption. — 18 R. L. 487. De Lorimier J.
Voir art 932.
Jurise.—2. Sur requête au conseil du comté d’Hochelaga, demandant cès-verbal pour l'ouverture d'un cours d’eau traversant les comtés d’Hoche et de Jacques-Cartier (ce dernier fait non indiqué dans la requéte,)un su tendant spécial fut nommé qui dressa procès-verbal ordonnant les tra: demandés. Soumis pour homologation au bureau des délégués des comté Hochelaga et de Jacques-Cartier, le procès-verbal fut cassé avec dépens co les requérants, taxés à $1,200.00. La demanderesse paya ces frais, et réclama des requérants.
Jugé: La décision du bureau des délégués avait, à l'égard des requér: force de chose jugée, et ne pouvait être réformée incidemment sur une | suite pour le recouvrement des frais taxés par le dit bureau des délégué
Le conseil du comté d’Hochelaga avait, dans l'espèce (C. M. 805) le voir de nommer un surintendant spécial, et même si cette nomination illégale, la corporation ne répondait pas des erreurs de la procédure solli et acceptée par les requérants. — La Corporation du Comté d'Hochelag Laplaine et al. — 20 R. O., C. 8. 165. Rev.
Voir art. 791.1.
Répétition de l’art. 795.
Jumise. — La répartition doit être bâsée sur la valeur de la prop tant pour les travaux que pour les frais nécessaire du procès-verbal. — C ration de l'Isle Bizard vs Poudrette. — 4 R. O., C. 8. 81. Davidson J.
Voir de plus article 382, supra.
835. > Junisp.— 3%. 1. Une corporation municipale ne peut faire contr suivant leur superficie, des terrains qui ont Aéjà leur chemin de front |
arpents, à l'ouverture et entretien q’
un chemin qui
aa ae n'est d’aucune utilité à ces terrains, et n'existe que Pour le bénéfice d’autres Eee terrains. Un règlemen 8 ce sens ca lité. Dans cats orang bas de cette action.
que 3.- Le recours donné par le C M., par voie de uéte en Cassation, n’est
TES Pas exclusif de celui par action. — Therriauit vs La Corporation de g: Alezctives *d anére. — 20 R. 0., C. 8. 45. Cimon J.— Cassé en Revision, comme dit ci-après. . le ae we 4. L'article 825 n’a d'application ue dans le cas de non-existence de c Island. règlements ou procès-verbaux. =
Dans une poursuite en annulation de procès-verbal de chemin municipal,
le demandeur devra prouver illégalité, ou une injustice tellement grave
conseil de qu’eue équivaudra à Oppression et indiquera fraude de la part des autorités itôt l'appel municipales, — Therriquit v8 La Corporation de St Alexandre. — Jugement lent nommé de la Cour de Révision de Québec, du 29 mars, 1902. Vasault et Andrews — , de Chicou- Caron dissentiens. Renversant jugement de Cimon J.
en! ae JuRISP.— Chemin ne conduisant pas d’un rang à un autre, ni à gué ou a *4 sags pont de péage, est A la charge de la Corporation. Vide Art. 750.11. m du Comté 832.
Voir art 791.1.
JURISP, — Le demandeur fit la rencontre d’une voiture dans un chemin d'hiver (chemin de front) tracé à simple voie, et n ant que la ur d'environ trois pieds. Pour passer outre, il dut tirer à côté, dans la neige profonde, et en SY enfonçant, son cheval se fit une grave blessure à une
andant pro- batte de devant. Les clôtures avaient été maintenues de chaque côté du d’Hochelaga chemin, qui en cet endroit fait un détour: et i! ne se trouvait pas dans le e,)un surin- chemin une rencontre tel que exigé par la 1 les travaux Jugé: Dans les circonstances ci-dessus, la Corporation municipale était es comtés de responsable des dommages soufferts par le demandeur, attendu qu'elle ne épens contre s'éta.t pas occupée du chemin en question, et l'avait laissé dans un état danfrais, et les Sereux et contraire à la loi.
t La corporation municipale a un recours en garantie contre le proprié-
8 requérants, aire en face de la propriété duquel l'accident est arrivé, attendu que, d’après ur une pour la jurisprudence, tel recours en garantie existe à l’occasion d’une action sur —— quasi-délit.
805) le a Le chemin sur lequel était arrivé l'accident étant un chemin de front, ge C'était au propriétaire qu'incombait en premier lieu l'entretien de ce chemin ure
Hochelaga vs
traire à la garantie en plaidant qu'il n
une rencontre, avant que cette rencontre eut été locali
Les personnes tenues à l'exécution de certains travaux par les dispositions du C. M., sont toujours censées en demeure d'exécuter ces travaux. — Rousseau ve La Corporation de St Nicolas. — 15 R, 0., C. S. 214. Andrews J. Confirmé en appel.
qui permet aux proprié-
riété, taires d’un certain nombre de terres à bois d'ouvrir un chemin d'hiver sur
18 or toute la longueur d’une terre cultivée, et cela a perpétuité, et sans aucune
rbal. — indemnité en faveur du propriétaire de cette terre, ce règlement ayant l'effet
m J. e créer sans indemnité une servitude permanente sur la terre of doit Dasser
chemin.
ve Tégiement est encore illégal en ce qu'il permet à tous ou & aucun des
re contribuer. Propriétaires des terres à bois d'ouvrir eux-mêmes ce chemin, sans reguérir le front à une la direction d'aucun officier municipal.
Le troisième alinéa de Yarticle C. M., qui autorise le conseil à pass des règlemenis dans le but de permettre d'ouvrir des cuemins d'hiver à t: vers tous champs ou bois, ne permet pas de faire ouvrir des chemins d’hiv permanents, sur toute la longueur d'une terre, mais seulement des chemi temporaires traversant les champs pour atteindre les bois qu'il s’agit ad’ ge es Beauchemin et al vs La Corporation de Beloeil. —15 R. O., C.
3. Le propriétaire de terrain n’a pas droit de plano à des dommages po la détérioration causée à sa prairie par un chemin d'hiver. Ce droit n’exis qu’en vertu de l’article 840 C. M, et les dommages doivent être fixés par. estimateurs municipaux. — Hamelin vs La Ville de Newport. — 4 Rev. J 552. Mulvena J.
Juris. — 1. Avant de pouvoir légiférer sur un pont local, un cons de comté doit, par résolution, déclarer que ce pont sera à l'avenir un pi de comté.
2. Les intéressés d’un pont, qui ne sont assujétis à sa confection n son entretien que parcequ'ils égouttent leurs terrains sous le dit pont, peuvent être tenus de contribuer que proportionnellement à l'étendue leurs terrains égouttés, et non suivant l'évaluation totale de leurs propriét
3. Une répartition ne peut jamais étre incompatible avec le proc verbal auquel elle se rapporte.
- 4. Une répartition ne peut détacher certains intéressés d'un procés-\ bal, et les exempter des contributions qu’il impose, à moins que le dit pro verbal n’ait été préalablement amendé.
6. La charte d'une viue contenant les mots suivants: “Tous pro verbaux passés et consentis par le conseil de la dite ville, sous le Code Mt cipale, continuent & avoir plein et entier effet jusqu’à ce qu'ils soient an lés, amendés, résiliés ou accomplis,” les intéressés de la dite ville continu à l'être tant que le procès-verbal sera en vigueur, quand même ce dert aurait été homologué par le conseil de comté, puisque la corporation de dite ville y avait antérieurement consenti. — Taillon c La Corporation Comté de Terrebonne.— 6 Rev. Jur. 202. ©. S. Taschereau J.
Jurisp. — 2. 1. Quand le bureau des délégués a déclaré pont local pont de comté, la corporation locale doit déterminer par procès-verbal quels de ses contribuables devront à l’avenir pourvoir à l’entretien de ce p La décision du bureau d:s délégués n’a pas pour effet de mettre tel pont | charge de tous les contribuables de la municipalité locale.
2. Un pont devant en principe être à la charge de tous les contribua du rang où il est situé, on ne peut par procès-v” "bal, exempter certai@s | tribuables de ce rang de l’entretien de tel poni, » ir le motif qu'ils sera déjà chargés d’autres ponts construits sur des irs d'eau que ces co! ables ont fait pour égoutter leurs, propres tr. ins et dans leur int privé. — Dupuis vs La Corporation de St Isidore. — 17 R. O., C. 8. 482. Ch pagne J. ©
Jurisp. — Si les corporations municipales ont certains droits rela ment aux rivières flottables, tels que ceux des passages d’eau, ou des verses, et de surveillance générale, pour la sécurité publique, elles n’ont celui de construire des ponts et autres travaux reposant sur le lit mém telles riviéres, et empéchant la descente du bois de flottage sur ces riviér Laurin c The Uharlemagne and Lake Ouareau Lumber Company. — 6 Jur. 49. C. C. De Lorimier J.
870. ; = Jurnisr.— 4. 1. Bien qu'un contribuable ait demandé la nultii# abs
et entiére d’un procés-verbal, la cour peut, sans adjuger “ ultra petita” Yannuler que quant à ce contribuable,
1 à passer iver à trans d’hiver :## chemins agit d’exbi 0. Cc. S.
nagés pour rit n'existe xés par les Rev. Jur.
un conseil ir un pont
ection ni à it pont, ne étendue de propriétés.
le procès-
procès-verdit procès-
ous procès- Code Munioient annucontinuent ce dernier ation de la noration du
nt iocal un s-verbal les- | de ce pont.
el pont à la
ontribuables e 8 con ‘ils seraient , ces contrileur intérêt , 482, Cham-
its relative:
ou des trales n’ont pas lit même de rivières.— nv. — 6 Rev.
lité absolue | petita”. n°
: 2. Sur une action demandant Ja nullité d’un d’eau, il suffit que la corporation qui a h en cause,
8. La loi n’autorise d’un cours d’eau indisti qui y amènent de l’eau, mais seulement ceux qui d'eau et qui en tirent un bénéfice.
- Le propriétaire du fonds supérieur n’aggrave pas la servitude du fonds inférieur lorsqu'il creuse dans son fonds pour les besoins de la culture un réseau de fossés, pour transporter l’eau à l'endroit
où elle se décharge de la maniére la plus avantageuse pour la culture de ce fonds. — Comtois et Dumontier. — 8 R. O. C. A. 293.
procès-verba] de cours omologué ce Procès-verbal soit mise
locale, mais l'acte d’ho Cours d’eau était un cou
séquemment fait et homologué à la cour de rocès-verbal, et sans , pèchait pas ment nul, et si en VYhomologu Passé ses pouvoirs,
2. Que le Procès-verbal en question était complétement nul en ce que la résolution du conveil faisant droit à la requête avait ordonné la régle- Mentation des travaux d’unh seul co rs d’eau, celui mentionné en la requéte, et que le surintendant avai inclus dans son procès-verbal deux autre cours hi et cette nullité n'était pas couverte par Vhomologation du procèsverbal,
3. Que ces être regardés par le fait de leur jonction comme ’eau.
. L'aff d'éau doit être ra, autremen spécial, sauf à
glementé, s’il n’est ordonné en diriger les eaux dans le
qu’avis public ait été donné eau qui auparavant était
(*) Cette ar est antérieure au Statut 6) Vict. ch. 57, qui cependant n'aurait pas modifié le jugement, cause eut été post austatut
silence, mais c’est une informalité fatale-qui produf* une nullité absolue. — McCabe et al vs La Corporation du Comté de Vaudreuil. — 16 R. O., C. 8. 22. Taschereau J.
Corrigenda.—4th line, instead of “ municipal course ” read “ municipal water course ”’.
Jurise.—1. Voir supra article 100. 35.
3. 1. Le défaut de description convenable d’un immeuble grevé d’une servitude résultant d’un procès-verbal qui règle la construction et le maintien d’un cours d’eau artificiel, est une cause de nullité radicale, et non une simple informalité.
2. Cette nullité peut être invoquée contre une action en recouvrement de contributions dues en vertu du dit procès-verbal, sans attaquer directement ce procès-verbal. La promesse de payer faite par le défendeur sera considérée comme nulle pour défaut de considération. — Corporation du Canton de Ste Hedwidge de Clifton c Foy.—5 Rev. Jur. 569. C. Mag. —
Mulvena J.
sol.
Jurisp. — 1. Voir Pierce vs McConville. — 6 Rev. Jur. 534. C. S. De
Lorimier J.
Jurise. — 11. Une corporation municipale n’a pas le droit de s'emparer d’un terrain pour y faire un chemin public sans avoir, au préalable, exproprié son propriétaire suivant les formalités prescrites au C. M.
Le propriétaire dépossédé sans l'observation de ces formalités peut, sans avoir fait annuler dans les trente jours le procès-verbal établissant ce chemin, exercer l'action possessoire contre la corporation, et obtenir des dommages. — Walsh vs La Corporation de Cascapediac. —T7 R. O., C. A. 291; Godbout vs Corporation de Buckland. — 14 R. O., C. S. 67. Routhier J.
12. Une corporation ne peut exproprier un terrain que pour cause d'uti-
lité publique.
Le procès-verbal et les procédures préalables doivent indiquer nettement
le terrain et le nom du propriétaire. — Pomeroy vs La Corporation de Rock- Island. — 4 Rev. Jur. 338. C. S. White J.
JurisP.—1. Ligne 2, au lieu de “ chemin publié” lire “ chemin public.”
Jurise.— 3. Ligne 7, au lieu de “dans le même sens,” lire “en sens
contraire”.
Jurise.— 3. Cette décision n’a plus d'autorité depuis l'acte 51-52. Vict. ch. 30. 8. 12, intercalé dans l’article 926. infra.
Corrigenda.—Page 384, ligne 1ère, après les mots ‘ chemin municipal” ajouter les suivants: * d’un pont ou d’un cours d’eau, ou de nouvelles dispositions pour leur entretien ’’, et à la fin de l’article les mots: ‘5. R. Q. 6193 ”.
Jumrep .— 1. I) y a appel au conseil de comté, sous l’article 926, du rejet par un conseil local d'une requête demandant ia construction d'un post même si ce rejet a eu lieu sans que le conseil local ait, au préalable, nommé un surintendant ou consulté les intéressés, suivant l’article 794.
LA
Vict.
emin ours à le
| rejet pozt, omm'
SUPPLÉMEET— ARTS, 926-913
Sur cet appel, le conseil de comté peut rendre la décision que le conseil local aurait dû rendre, et nommer un surintendant qui doit faire rapport au conseil local. — Riopel vs La Corporation du Comté de l'Assomption. —C, C. 18 R. L. 487, De Lorimier J.
Jurise, — 1, Cette ca ment des juges Monk, Ra 2. Voir article 925.1.
use est aussi rapportée 3 M. L. R.,
Voir sous a on de St Jérusalem @’Argen
urisdiction et casser re est un déni de justice, en
ne garantit en ons; et par ces décisions ou juge-
té et n’en fait tion du comté, — : oung vs La Corporation du Lemieux J.
943, Addenda. —4643a. Toute municipalité de cité, de ville on de Village Peut, à titre
Pas vingt-cinq ans, toute compagnie de che gare dans ses limites:
Ption portera sur les bâtiments, la voie et occu
4643b, Tout règlement Passé en vertu de Particle précédent doit, avant d’avoir vigueur et effet urs de la municipalité qui sont Propriétaires, en la manière
res Ou Stivant les dispositions du code municipal, et est sujet à l’approbation du gouver-
robation get requise par ia Charte on Par la loi.
Les règlements faits en vertu de l’article 4643a peuvent
déterminer les conditions auxquelles l’aide est autorisée. 59 Victci. 32.
4643d. Aucune municipalité n’accordera de subvention à un manufacturier qui se propose d'établir dans ses limitos une industrie de nature analogue à une industrie uéjà établie dans cette municipalité et qui n’a pas reçu de subvention.
4643e. Aucure subvention ne sera accordée par. une municipalité, pour déterminer le transport, dans ses limites, d’une industrie déjà établie et en pleine exploitation dans un autre endroit de la province.
4643f, Toute subvention accordée en contravention avec les articles 4643d et 4643e sera nuile et de nul effet. 59 Vict. ch. 32 ; 62 Vict. ch. 41.
Corrigenda.— Ligue 6e, au lieu de “ toutes axes ? lire ‘toutes taxes ’’.
Jurisp. — 1. L'autorité municipale décide an septembre 1893 de construire un égout. L'ouvrage est exécuté en octobre suivant. Le 7 mai 1894, est signé et déposé un rôle de cotisation spéciale pour répartir et prélever le montant dépensé pour la construction de l'égout:
Jugé: que les propriétés de la munipalité étaient devenues affectées et hypothèquées au paiement du coût de l'égout dès la date de la décision de l’autorite municipale. — Rochon c Hudson. — 16 R. O. C. 8. 356. C. R. —(cassant jugement de la C. S. Doherty J. dissentiente). >
3. 1. Lorsqu’un immeuble est vendu après la passation d’un réglement pourvoyant à l’exécution de certains travaux dans la municipalité où il se trouve, et à leur paiement au moyen d'une taxe sur les immeubles de telle municipalité, mais avant la confection d'un rôle de cotisation pour répartir cette taxe, le vendeur n’est pas garant de la taxe.
2. Ce n’est que par la mise en vigueur de tel rôle que la taxe devient une charge sur les immeubles de la municipalité.
3. Celui qui achète un immeuble dans une municipalité est censé connaître tous les règlements municipaux qui peuvent l’affecter, et conséquemment une charge résultant d’un règlement est une charge apparente dont le vendeur n’est pas garant. — Le Séminaire de St Sulpice et Masson et al. — 10 R. O., C. A. 570.
Jurise. — Voir 291.5.
951. 3 Corrigenda.—Derniére ligne, au lieu de “06.8. R. A.” lire “gs, R. Q.” Voir art. 349.1.
Addenda.—En rapport avec cet article, Vamendement sui vant a été adopté en 1889: = Sont par le présent déclarés valides à toutes fins quelconques les avis donnés en vertu de l’article 999 du dit code dans le mois de janvier de cette année, aunonçant la vente pour le premier
-ons- 1894, lever
as et n de (cas-
ment il se telle artir
t une | COnjuem-
mt le al. —
lire
gui
ques mois mier
mercredi, où pour le doivent se faire le pre ch. 56, 8, 2,
Corrigenda.—Page 419, ligne 12e, encre les mots ‘ la vente ” et *‘en proportion ”, intercaler les Suivants : ‘ Page 419, 11th line, omit 7 replace them as follows: ‘ and in Proportion to the amount of the debt and of the di made to provide for the sale of each of said lots »’,
JURISP, — 7. La corporation du comté de Compton, à la demande de la “Corporation du canton de Cliftor, avait fait vendre, le 4 Mars 1885, un immeuble pour deg «
mais ces ventes *ette année, 52 Vict.
Premier jeudi 4e "Ars ; mier jeudi de r::::
vente du 4 mers 1885, avait ‘enrégistré, à un nommé ve plus Propriétaire ni on Posses
Jugé: Que dans ces circonstances, et suivant le Prinsine canins ys: du code civil, la vente munic.pale du 4 mars 1685 était pulte, et que l'on ne pouvait invoquer la Prescription de l'arti …. j: . du © M Pour couvrir cette nulli.é. — Lover! vs Leavitt. —2 R. GC. À. 294
JURISP, — 11. 4, EL
+ Deut être instituée en son nom pa
mais n’est pas exclusive de
3. Le Cautionnement indiqué au C. P. 180, ne doit pas nécessairement eres action, mais est plutôt de la nature du i 80 Vv; ”
& son option, exiger.
ms une action Dénale contre
icipale pour n, l’affidavit requis par S. R. Q., 5716 recevoir la Pénalité, en tout ou
en partie, cet affi- . — Asselin ng Corporation de Ste Béatrice. — 6 Rev. Jur, 3 OC, :
CPSP etter tagerteecterscsesenearcreerpetny is
Addenda.—Nulle disposition contenue dans une charte municipale, jusqu’à présent accordée par cette législature, par laquelle des amendes sont déclarées appartenir à une corporation, ne sera censée affecter le droit qu’aurait eu la couronne;à lu propriété de ces amendes ou de partie d’icelles si cette disposition n’avait pas été passée. 63 Vict. ch. 7.
Jurise. — 1. Aux termes de l’article 1048, tel qu’amendé par 57 Vict. ch. 60, s 10, les amendes imposées par le C. M., n’appartiennent plus au poursuivant, mais à la corporation municipale, quand eiles ne sont pas dues par cette dernière, et à la couronne quand c’est la corporation qui les doit.
2. Toute personne majeure en son nom particulier peut instituer les actions en recouvrement des amendes imposées par le C. M., sans aucune distinction, mais ce mode spécial établi par l’article 1046 n’est pas exclusif du recours par voie d'action populaire ou ‘ qui tam ”.
3. Lorsque l’action est instituée par un particulier aux termes de l'article 1046, les conclusions peuvent être à l'effet que le défendeur soit condamné à payer soit à la corporation soit à la couronne, suivant le cas, tel que règlé par l’article 1049.— Nadzau vs Corporation de St Patrick de Rawdon.— 5 Rev. Jur. 357. De Lorimier J.
Jurisp. — L'emprisonnement pour défaut de payer une amende imposée par le Code Municipal n’est pas la contrainte par corps civile. La partie emprisonnée sur défaut de payer telle amende et les frais n'a pas droit de demander des aliments au poursuivant. — Skahan vs Kennedy.— 1 Rap. de Prat. 466. C. C. : ::‘chereau J.
Jurisp.—1. 2e ligne, au lieu de “7 juin 1079” lire “7 juin 1879”.
Corrigenda.—Last paragraph, 6th line, after the word 4: advisable ’’, add the word “‘ and ??.
Jurisp. — Un surintendant spécial qui se prétend lésé par la décision du conseil municipa! peut interjeter appel de cette décision devant la Cour de Circuit comme tout autre intéressé. — Godreau et al et Charbonneau et al vs La Corporation du Comté a'Iberville. — 4 Rev. Jur. 406. Charland J.
Voir article
Jurise. — 1. I) y a appel À la cour de circuit de toute décision d'un bureau de délégués, à la demande de tout intéressé, bien que l'article 100 C. M., ne donne qu'aux électeurs municipaux le droit de se porter requérants.
2. L'appel est suffisamment signifié aux différentes corporations de comté en laissant une copie du bref d'appel au secrétaire du bureau .¢8 délégués.
3. Les corporations de comté sont respr nsables des frais de l'appel d'une décision du bureau des délégués prise spontanément par le dit bureau. — LA Curporation du Village de Mégantic c La Corporation du Comté de Compton et al. — 16 R. O. C. S. 281. White J.
Jurise.—3. 1. Les articles 1064 et 1070 C. M., n'ont pour objet que celui de fixer un terme durant lequel l'appelant devra rapporter ses procé dures sous peine de déchéance. Le délui qui y est mentionné n'est pas accordé en faveur des cornoraulons municipales dont les décisions sont por
ew 7 FF
Fa hs
aire, il est libre de rapporter ses procédures le premier jour d’un terme de la cour qui tomberait méme dans leg 30 jours de la date de la décision.
Si donc l'appelant est en position de je f.
nt quelque préjudice des procédures expéditives indiquées en l'article 1067 C. M la
* cour pourra leur sante pour donner les
avis requis par 3. var les mots “ toute partie ”, l’article 1064 veut dire toute partie quelconque intéressée dans, ou affectée Par la d
écision d’un conseil municipal.
4. Pour qu’une partie puisse se Plaindre de l'insuffisance des allégu-
éprouve quelque préjudice. — Manseau et al vg Pepin. — 6 Rey. Jur. 3 C. C.
Ppelant qui en appelle à la cour de Circuit des décipal maintenant sur le réle d'évaluation les homs de mis en cause ces personnes, la cour ne devra pas les rayer du rôle sans le À r leur donner l’occasion de défendre leurs droits. Et la cour, avant d’adjuger, ordonnera d’elle-méme ‘la mise en cause de ces personnes, L’avis public que le secrétaire trésorier est tenu de donner sur réception du bref d’aprel ne suffit pas pour mettre ces personnes en cause, — Rouleau vs La Corporation de Ste-Anne de la Pocatiè
ré. —15 R. 0., C. 8. 182. —C. €.
Cimon J.
Corrigenda.—Page 451, line 6th, instead of ‘‘settling ” read “ setting”, Coprigenda.— Avant-derniare ligne, remplacer “ et? 6“ ou ” ;
par ernière ligne, au lieu de “53 Victoria’? lire ‘57
Jurisp. — 5, Quel jugement sera rendu sur appel de la des délégués? Voir sous article 135.7, — Gauth St Henri de Mascouche.
1080.—Le second Paragraphe! 1080. Article 1080 of the de cet article est remplacé par | said Code, as it is contained in le suivant : article 6224 of the
Statutes, and amended by the acts 52 Victoria,
décision du bureau ter et al c La Corporation de
ter 1 Victoria, is farther amended by repiseing thesecond
pa h by the fol owing :
“Les conseils de ces munici- mn À ofthese munici-
palités peuvent par règlement | palities may by by-law or resoou résolution, o = Re i
tion, ordsin that the tax im-
pour ces travaux | posed for such works be commutsoit commua
ble, en tout ou en able, in whole or in part, into
Partie, contre une corvée sui-/ statute labor according to a scale vant une échelle ou un tarif Ajor tariff at
taux fixe. Si anenne Partis de iaj portion of th
à fixed rate If no ® tax be so commut-
taxe n’est ainsi commuée, le:ed, then the council may, each conseil peut, chaque année, met- year, set apart such proportion tre de côté ia proportion de la of the tax, as it deems advisable, taxe qu’il juge convenable, pour for permanent road construction la confection ou la or r in the municipality ; permanentes des chemins dans and if only a part of the tax be la municipalité ; et si une partie commuted, then the remaining seulement de la taxe est com- part, or such portion thereof as muée, alors l’autre partie, ou la the council deems advisable, partie que le conseil juge conve- may in like manner be set apart. nable peut également mise The portion of tax so set apart de côté. La partie de la taxe shall not be used for any other ainsi mise & part ne doit pas purpose than for permanent road être employée pour d’autres fins construction or repair; and if it que celle de la confection ou de be aot all employed during the la réparation permanentes des year for which it is set apart, it: chemins ; et, si elle n’est pas shall remain as a separate fand toute employée dusant l’année available for such use during the pour laquel!'a elle est mise a succeeding year or years. Such part, elle reste, comme fonds permanent work shall be carried séparé, applicable à ces fins, au on under the supervision of the cours de l’année ou des années road inspector, and, if there be suivantes. Cet ouvrage perma- no such officer in the municinent doit être cxécuté sous la pality, then under the supersurveillance de l'inspecteur des vision of a person who shall be chemins, et, s'il n'y a pas tel specially named for that pur officier dans la municipalité, il pose by the council.
est fait sous la surveillance d’une
personne spécialement nommée
à cette fin par le conseil’’. 68
Vict. ch. 45.
Cet article est encore amendé| Article 1080 of the Municipal en retranchant, dans les qua- Code, as it is contained in article trième et cinquième lignes, les| 6224 of the Revised Statutes, mots “ moins celle de St. Geor- | and amended by the acts 52 ges de Windsor”. 1 Ed. Vii, | Victoria, chapter 54, 57 V ietor:a, ch, 39. |éhapter 51, section 13; 61 Vic
toria, chapter 49, section 9, and 63 Victoria, chapter 45, section 2, is further amended by striking out, in the fourth and fifth lines, the words ‘‘ excluding the municipality of St. George de Windsor’’, 1 Ed. VII, ch. 39.
Cet articie est de nouveau! This article is amended by amendé en y ajoutant ce qui|adding thereto the following : suit :
Les conseils de ces municipa-| ‘ The councils of these muni
lités peuvent entretenir leurs | Cipalities may maintain their chemins d’hiver en adoptant | winter roads by adopting any of l’une des méthodes suivantes: the following methods :
Par contrat ; | 23 By contract
3. En accordant le droit de, 3. By selling the right to perfaire ces travaux
performed thereon, sur icelle, ou bien ils or they may im pose on the whole Peuvent imposer sur tonte la municipality a general tax for
Payment of the whole of tous ces such work ”’
Les dispositions de l’article, The Provisions of article 1080 1080 du dit code s’appliqueront à of the said code shall apply to la municipalité iocale du comté the county of Sherbrooke.
de Sherbrooke.
Cette section ne devra pas This sertion
shall not affect affecter les causes pendantes
- 2 pending cases”, 2 Ed. VII, Ed. VII, ch. 47, 8. 2. ch. 47, Corrigen tla.— Page 459, line 16th, instead of ‘ in the ” read “of the”,
Addenda.—Cet artic!
10 Ce qui regarde le comté de Chicoutimi doit être remplacé en disant:
l'assemblée 16
du Lac St-Jean, pour les fins mu d’agriculture, est divisé en deux municipalités de Comté appelées ‘jg Première division du comté du Lac St-Jean ” > Seconde division du comté du Lac St-Jean ”, 55.56 Vict. Ch, 46,
20 Quant au comté de Rimouski, i] faudra y ajouter “ que pour la représentation à l'assemblée législative seulement, ce comté est divisé en deux comtés désignés sous les noms de Comté de Rimouski et Comté dé Matane. 53 Vict- ch. 2,
municipalité de la Paroisse de St-Sauveur de Québec
nicipales, d’enrégis-
n’existe plus, Voir art, 10840 notez st 56 ist. ch. 62, érigeant its Geux municipalités de St-Malo et de Limoilou.
CONCERNANT LES
CORPORATIONS MUNICIPALES OÙ LEURS OFFICIERS me 2 LOI ELECTORALE DE QUÉBEC, 1895
(59 Vict. ch, 95 60 Vict, ch. 2: ; 61 Vict. ch. 12; 62 Vict. ch. 15 et 16; 63 Vict. ch. 11; 1 Ed. VII eh, 7 8. 4.) —__ Disposrrions PRÉLIMINAIRES.
désignée et citée sous le nom de
1. La présente loi peut être “Loi électorale de Québec, 1895,” _
‘un député à l'assemblée législative, que lors des élections Sénérales ou Pour remplir une vacance
Cette loi saPplig ue A toute élection d cette élection ait lieu particulière,
JA. rrondissement de votation ” tg prend, pour les tins de la yo. tation, toute oe ou partie de municipalité dont le nombre des électeurs Inscrits sur la liste a o! n'excède Pas deux vents ; nses personnelles, ” employée à l'ésard des dépenses d'un candidat, à propos de l'électh dans laquelle i! est candidat, ne comprend i Penses raisonnables pour les fins et à l'égard de cette élection ; e* dépenses de Papeterie, de poste et de saéruphe, celles pour un clerc, écrivain OU copiste qu'il emploie ; enf ursés ires et au comptant, dont il tient compte journalier ainsi que prescrit par l'article 303 et suivants ;
3, L'expression + istrict éiectoral ” gi ifie tout comté Où autre territoi portion de i ‘élire un député a l'assemblée ] terme ‘‘ entrepreneur” ou ‘‘entrepreneur public ” signifie quiconque a, tre: , directement ou indirectement, seul ou avec ‘autres, lui-même oy t l'entremise de un marché ou contrat explicite dy implicite,
© gouvernement de la Province de Québec fonctionnaire
+ OU Avec ou e ce uvernement, ou avec ou un dé at i ire de
Municipale en vertu duquel 1 Vince ou de telle Corporation municipale sont payés ;
0. Le mot ** étudiant ” signifie le fils de cultivateur où de p défini dang les i ch =
x > Gai eat absent de chez son pare ou is fon 275; @¥8E son consentement, dans le but d’étudior quelque art ou proe88ion ;
LOI ÉLECTORALE
6. Les mots “ fils de cultivateur” signifient toute perso i, n° d’ailleurs le droit de voter, est fils d’un propriétaire, Fur -_ pee: Pine terre, et comprennent un petit-fils, un beau fils et un gendre ;
7. Les mots ‘‘ fils de propriétaire ” signifient toute in’ d'ailleurs le droit de voter, est fils d’un propriétaire, lentes + sas 04 immeuble, et comprennent un petit-fils, un beau-fils et un gendre ;
8. Le terme ‘‘ lieutenant gouverneur,” partout où il gs sente loi, s'entend du eat tence et conseil : ee
9. Le mot ‘* locataire ” comprend tant celui qui paye loyer en argent que celui vi est obligé de donner au propriétaire une part ine des fruits apenas e i'immeuble qu'il occupe ; et tel locataire doit y tenir feu et lieu, sauf le locataire de magasin, de boutique ou de bureau d'affaires ;
10. L'expression générique ‘ manœuvres électorales ” act 4 par l'article 259°} rales” comprend les actes
il. Le * mot ‘ municipalité ” désigne toute municipalité de paroisse, de
rtie de paroisse, de canton, de partie de canton, de cantons unis, de village et e ville fonctionnant en vertu du code municipal, et toute municipalité de ville ou de cité constituée en corporation par charte ou par loi spéciale ;
12. Le mot ‘ occupant ” signifie la personne tenant feu et lieu qui occupe en son propre nom ou au nom de sa femme un immeuble, à un autre titre que celui de propriétaire ou locataire tels qué définis par la présente loi, ou usufruitier, et qui en retire les revenus ;—60 V. c. 21, s. 23.
13. Le terme ‘‘ officier d'élection ” désigne l’officier-rapporteur, le secrétaire d'élection, et tout sous-officier rapporteur et greffier de bureau de votation, nommés _ élection ; os
4. Le mot ‘‘ père ” comprend ‘‘ grand-père ” et ‘* beau-père, ” et le mot ‘ mère ” ne = grand’-mére et net 2m 7 pè ee
15. Le mot ‘* personne ” comprend toute association ou réunion d'individus constituée ou non en corporation, et lorsqu’un acte est fait par cette association ou réunion d'individus, les membres de cette association ou réunion qui ont pris ‘part à la commission de cet acte sont soumis aux pénalités et amendes édictées par la présente loi ;
16. Le mot ‘‘ propriétaire ” s'entend exclusivement de celui qui ed: dont la femme posséde un immeuble & titre de pro riétaire ou d'usutrultier = =
Lorsqu’une personne a la nue propriété d’un ien-fonds et que quelque autre en a la jouissance et l’usufruit pour son propre usage et profit, la perscnne qui 4 la propriété nue du bien-fonds n’a pas le droit de voter comme propriétaire, et l'usufruitier a seul droit de voter à raison dicelui ;
17. Le mot ‘‘ régistrateur signifie le régistrateur de la division d’enrégistrement comprenant dans ses limites le district électoral of se fait l’élection.
Il signifie en même temps le régistrateur de la division d’enrégistrement comprise dans les limites de tel district électcral, où dont les limites sont les mémes que les limites du district électoral ;
18. Le mot “ secrétaire-trésorier ” comprend le greffier de toute municipalité de ville ou de cité ;
19. Le mot ‘ terre ” signifie une étendue de terre d ins de vi acres, réellement occupée ou exploitée ; ne
20. Le mot ‘‘ voter ” signifie donner son vote à l'élection d’un d é à l'as somblée législative de certe province. a
3. Toute formule indiquée par lettre majuscule, dans les diverses dispositions de cette loi, se réfère à la formule eorrespondante contenue dans la cédule y
annexes.
Chacune des formules contenues dans la cédule susdite suffit dans le cas pour
lequel elle est proposée. :
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Toute autre formule ayant le méme sens peut également étre employée.
4. Tout renvoi à un article dans cette loi, sans mention de la loi dont cet article fait partie, est un renvoi & un article de la présente loi.
6. Teute personne devant laquelle un serment doit être prêté ou une-affirma. tion doit être faite aux termes de
cette loi, est autorisée et est tenue, chaque fois qu’elle en est requise, d’administre
r ce serment ou cette aflirmation et d'en délivrer le certificat, sans honoraires.
Couronne en chancellerie loi, peuvent l'être, avec
le même effet, par un député = lui est nommé par le lieutenant souverueur en ace du dit greffier de la couronne en chancellerie,
dons le cas où celui-ci serait empêché d'agir pour cause de maladie, absence ou
Srction IT.—Des Ececreur
§ 1—Des conditions requises pour éle Becteny
8. Nul n’a le droit de voter à l'élection d’un dep l'assemblée législative, à moins qu’il-ne soit, au moment de voter, inscrit sur ia liste des siecteurs en vigueur, et qu'il ne soit alors frappé d’aucune incapacste légnie.
des électeurs les personnes
9. Sont inscrites sur la liste autre, qui sont du sexe masculin, et qui, au moment du tends des articles 25 et 26 de la présente loi, ont vingt et una pévol
“aa. sont sujets de Sa Majesté par naissance ou par naturalisation, ot ne-semrtrappes di aucune incapacité légale :
1. Les Ene tere ou occupants de bonne foi & bienstonds estimés 3 d'après le rôlé d'évaluation en vigueur, au montant de
Moins on valeur réelle, dans une municipali
sieure députés à l'assemblée législative, ou ou de vingt piastres en valeur annuelle,
2. Les locataires de bonne fo d'au moins trente piastres dans une mi
sttivantes <: nulle
trois-cemts piastres zu té de cité qui droit téhre un ou plu- E de deux cents oeastres =: valeur réelle 3
dans toute autre TECH alate. :
ever annuel «ere un au mastres, daus ces biens soient estimés en “leur réelle
i i © municipalité rs députés à l'assemblé iégitintive, ou à
$ une institution placée sous le contrôle des commissaire ou dos syndics &’écoles :
Propriétaires connus généralement sous le
aison de donation, vente ou autrement, une
rente en argent ou en nature, d'une valeur d'au moins cont piastres, en y compre-
nant la valeur du logement et de toute auére chose aporéeisbls on argent : +. Las fig de cuitivateurs qui travaillent depuis un an
nelle, si cette terre est d’une “di
entre le père et les fils comme €
sur la terre pater eur qui serait sufhsants, étant également pa
® propriétaires, pour leur donner le droit de voter
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en vertu de la présente loi,—ou encore qui travaillent sur la terre de leur mère depuis le même temps. =
Bil y a plus d’un fils, iis sont tous inscrits on autant que la valeur de la propriété le permet, les plus âgés étant inscrits les premiers ;
6. Les fils des propriétaires d'immeubles, demeurant avec leur père ou leur -mère, tels fils et tels immeubles se trouvant et l'inscription se faisant, dans les conditions susdites exprimées an paragraphe 5 du présent article, mutatis mutan-
dis ;
7. Les pêcheurs domiciliés dans le districit électoral et propriétaires ou occu-
ts d'immeubles et propriétaires de bateaux, filets, seines et engins de pêche, ce district ou cette partie du district électoral, ou d'une ou plusieurs parts
dans un navire , qui, réunis, ont une valeur réelle d’au moins cent cinquante piastres ;
8. Les fils des cultivateurs exercent les droits ci-dessus, quand méme le pere ou la mére ne serait ” locataire ou occupant d’une terre.
Tis les exercent de la même manière que s'ils étaient fils de propriétaire, avec cette différence, toutefois, que c'est la valeur annuelle de la terre qui sert de base au cens électoral comme dans le cas, mutatis mutandis, des paragraphes 1 et 2 du présent article ; ;
9. L'absence temporaire de la terre ou de l'établissement du père ou de ls mère pendant six mois en tout dans l’année, ou l’absence comme ‘‘ étudiant ”, ne prive pas le fils de l'exercice des franchises électorales ci-dessus conférées.
10. Les prêtres, curés, vicaires, missionnaires et ministres de toute dénomination religieuse, domiciliés depuis plus de cinq mois dans l'endroit pour lequel la liste se fait.
11. Les personnes qui résident dans le district électorsi depuis un an, et tirent de leur salaire ou de leurs gages, en argent ou en nature, ou de quelque commerce, emploi, métier ou profession, ou de quelque placement, un revenu d’au moins trois cents piastres par année, ou les personnes qui travaillent à ls pièce dans les manufactures et qui retirent de tel travail au moins trois cents piastres par année.
10. Les personnes qui ont le sens électoral peuvent être inscrites sur la liste électorale sur plainte conformement aux artic'2s 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, & 45, sans qu'il soit nécessaire qu'elles soient inscrites au rôle d'évaluation, lequel ne fait preuve que de la valeur de l'immeuble. ,
11. Quand deux ou plusieurs personnes sont co-propriétaires, co-locataires ou co-occupants d’un bien-fonds évalué à un montant net pour attribuer à la part de chacune d'elles le cens électoral, chacun de ces co-propriétairas, co-locataires ou co-occupants est électeur conformément à cette loi et doit être inscrit sur la liste des électeurs.
Celui dont la part ne s'élève pas au montant du cens électoral ne doit pas être inscrit comme électeur.
La part de chaque co-locataire s'entend de la quotité du loyer que chacun
paie.
Zia, Quand deux ou plusieurs personnes, payent chacun un loyer annuel suffisant pour conférer le cens électoral, sont locataires ou sous-locataires, en vertu de baux distincts, de locaux différents d'un même immeuvle évalué pat une seule évaluation à un montant suflisant pour attribuer à ls part de chacune d'elles le cens électoral, chaque locataire et sous-locataire est électeur avnfor mément à cette joi, ot doit étre insvrit sur is liste des éicctours,
Si le montant auquel l'immemble est évalué n'est pas suffisant pour attribu® | à la part de chacun des locataires ou sous-locataires le cens électoral, sont in autant des lecataires où soas-looataires que le montant requis pour eonférer le
Sais
rés
LOI ÉLECTORALE— DES ELEOTEURS 51 cens électoral est compris de fois dans le chiffre de l'évaluation, en commengant par les noms de locataires et sous-locataires dont les baux sont les plus anciens.
12. Si une corporation est propriétaire, occupante ou locataire de ce fonds, aucun des membres
biende la corporation n'est électeur ni ne peut être inscrit sur la liste des électeurs, à raison de tel bien-fonds. § 2.— Des personnes qui ne peuvent être electeurs 13. Ne peuvent être électeurs ni prendre Part aux élections ni ne peuvent voter :
1. Les juges de la cour suprême, de la cour d’échiquier, de la cour du banc de la reine et de là cour se les juges des sessions, les magist:ats de district et les recorders i—60 V., co. 21, 5. 25.
2. Les greftiers de la Couronne, greffiers de la paix, shérifs, r istrateurs agents des terres et des bois de la Couronne, percepteurs du revenu de fa province et les officiers et les hommes du corps de la police provinciale,
Ne peuvent voter
1. Les entrepreneurs ayant un contrat non terminé et clos six mois auparavant avec le fouvernement du Canada ou celui i uébec ;
et d'inf te mPloyé, kat vec l'effet d'influencer son vo » est employ, cette élection ou à l'égard de cette i {
i que ce soit, en
place ou emploi, Promesse, gage ou ga en cette quai
cochers licenciés, le mot ‘ cocher ”, dans le présent paragraphe, signifié cocher licencié 3-60 V., c. 21, 8, 26.
3. Ceux qui ont prêté serment dallégeance à une Puissance étrangère, où se sont fait naturaliser à l'étranger ; zs
4. Toute autre personne que l’asseinblée législative, un tribunal chargé u. l'instruction des élections contestées ou un tribunal compétent quelcon ue à trouvée coupable d’inexécution de ses devoirs ou de quelque infraction ou contra. vention aux lois électorales de cette province, tant que dure l'incapacité qui s'en suit ;
5. Les rsonnes, autres que les propriétaires tels que désignés dans Partici« 2, paragrap 16, qui sont inscrites sur la liste des électeurs, mais qui depuis plus de l'an et jour ont quitté leur domicile dans la province de Québec, pour demeurer arx Etats-Unis, à moins qu’elles ne
soient revenues au Pays avec leur famille Un mois avant l'élection et dans l'intention d'y demeurer.
_ 15. Si, sauf le cas de l'article 197, une des Personnes désignées dans les deux articles précédents vote, elle ensourt une amende a ;
r 7 U maximum de cing cents plastres et au minimum de cent | sean à et un emprisonnement do pas plus de ‘ouze mois à défaut de paiement de l'amende ; @¢ son vote est nul et de nul effet.
16. Toute personne dont l'inhabilité à être électeur ou à voter @ cessé peut des lors, sur d © au Juge du district et après avis de cinq j trésorier, ir sur preuve l'entrée ds son Hom sur ia liste d
$ 3.—De la, confection de la liste des electeurs
17. Chaque année, du premier au quinze du mois de mars le secrétaire-trésorier de toute municipalité doit faire, en.double, une liste alphabétique, subdivisée pour chaque arrondissement de votation, de toutes les personnes qui, d’aprés le rôle d’évaluation alors en vigueur dans la municipalité pour les fins municipales, paraissent être électeurs, soit à cause des immeubles qu’elles èdent ou qu’elles occupent de quelque manière que ce soit dans les limites de la municipalité, soit pus qu’elles ont le cens électoral requis au terme de l’article 9. Il est du devoir
u conseil de la municipalité de voir à ce qu'il y ait au temps dit un tel secrétaire. trésorier de nommé, et compétent pour agir.
Néanmoins, dans le comté de a et dans celui de Bonaventure, le secrétaire-trésorier de chaque municipalité, doit faire en double tous les ans, du premier au quinze du mois de juillet, cette liste des électeurs.
18. Le secrétaire-trésorier, en faisant la liste des électeurs, doit indiquer la résidence de chacun d'eux, ce qui lui confère le cens électoral de manière qu'on puisse voir à quel titre l'électeur est inscrit, et son numéro d'ordre.
Tl doit aussi spécifier la propriété immobilière, le revenu, dans le cas des rentiers, ainsi que le nom du père ou de la mère, si c'est comme fils de cultivateur ou fils de propriétaire d'immeuble que lé nom est entré ; le tout fe façon que cette liste soit, autant que possible, faite suivant la formule A.
19. Le secrétaire-trésorier doit omettre de la liste tbute personne qui, d'apres les articles 13, 277 ou 282, ou d'après toute autre disposition légale, n'a pas le droit de voter.
Il entre, après avoir clos la liste et à la suite, les noms des personnes ainsi omises et la raison de l'omission.
20. Si une municipalité se trouve située partie dans un district électoral et partie dans un autre, le secrétaire-trésorier prépare de la même manière, pour chaëun de ces districts électoraux, une liste alphabétique subdivisée des personnes qui y possèdent le cens électoral.
21. Si la municipalité est divisée en arrondissements de votation, en vertu des articles 63, 64 et 65, le secrétaire-trésorier tage la liste en autant de parties qu'il y a d’arrondissements de votation dans municipalité.
i elle ne l’est pas, il doit notifier au conseil de faire cette division sans délai ; et, après cette division, il procède à ce partage.
ee partie de la liste, qui est désignée par le numéro de l'arrondissement suquel elle se rapporte, ne comprend que la liste alphabétique des électeurs de cet arrondissement.
22. Si une personne a le droit de suffrage dans une même municipalité à raison de plus d'un bien fonds ou de plus d'un titre, son nom ne doit néonmoins être inscrit qu’une seule fois sur la liste des électeurs de la municipalité.
Si la liste est divisée par arrondissements et qu'une personne paraisse posséder le cens électoral dans plus d'un arrondissement, son nom ne doit néanmoins être inscrit que pour un seul arrondissement ; et, si elle a le droit de suffrage dans l'arrondissement de son domicile, son nom doit être sur la liste de cet arrondissement.
23. Au cas de l’article 20, si quelqu'un est éiecteur dans plus d’un district sieciorai, sum nom ost inscrit sur ia liste de chaque distrit électoral, mais pour un seul arrondissement par district où il est électeur, conformément à la règle émise dans les dispositions de l’article précédent.
ral et pour sonnes
vertu le par-
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LOI ÉLECTORALE—DES ELECTEU RS 53 24. Le secrétaire-trésorier doit attester l'exactitude de L
à liste des électeurs faite par lui, sous le serment suivant prêté de j ix : ‘Ti Ji ° .
croyance, la liste des électeurs ci dessus est correcte et que rien n'y a été inséré ou omis indûment et frauduleusement. Ainsi, i i i
n des doubles de la liste doit être attesté séparément sous le serment
Un des doubles de la liste ainsi attestée doit
être tenu dans le bureau du secrétaire-trésorier, à la disposition et pour l'information de toute personne intéressée.
26. Dans les deux jours quiila og le serment requis secrétaire-trésorier doit donner et publier un avis public dans lequel i] annonce que la liste des électeurs a été préparée suivant i J
déposé à son bureau, à la disposition et pour l’informati intéressée,
Cet avis est donné et publié de la même manière que le sont les avis municipaux dans la municipalité où la liste a été préparée.
27. La liste électorale peut être dressée d’après la formule A sur des imprimés uniformes.
it d’être inscrite comme électeur dans la municipalité, nommer un greffier ad hoc,
alphabétique desélecteurs. Le juge ou le magistrat, suivant le cas, doit constater subdivision des arrondissements de votation et l’ordonner au besoin.
29. Le secrétaire-trésorier est personnel] sur cette requête et de ceux encourus pous la confection de la 1 a , à moins que, pour des rcisons spéciales, le juge vu le m ne croie devoir en ordonner autrement, et dans ce cas, les frais sont laissés à leur discrétion.
Le secrétaire-trésorier peut cependant faire pré
parer Ja liste, tant que le greffier ad hoc n’a pas été nommé.
30 Dans les quinze jours de l'avis de sa nomination, le greffier ad hoc doit Procéder à la confectiou de la liste des électeurs. : Il devient pour cette fia un officier du conseil municipal ;
; ilexerce les mêmes Pouvoirs, -emplit les mêmes devoirs, et, en cas de défaut ou de négligence de ve il est sujet aux mêmes pénalités que le secrétaire-trésorier de la municipalité.
31. En autant qu’il dépend d'eux, le maire et les officiers du ¢ Sous peine d’une amende contre chacun d'eux n’excédant
Ils sont tenus sous la même peine, de faire au besoin les divisions d’arron-
re que la liste des électeurs puisse être divisée et
nn PNR
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§ 4.—De Vexumen et de la mise en vigueur de la liste.
32. Sur plainte produite à cet effet, en vertu de l’un ou de l’autre des articles suivants, et non autrement, la liste des électeurs peut être examiné corrigée par le conseil de la municipalité, davs les trente jours qui suivent 1’ ration du délai prescrit pour la confection de la liste, ou, si la liste a été comp après l’expiration de ce délai, dans les trente jours qui suivent l'avis donn vertu de l’article 26.
33, Quiconque se trouve lésé par l’omission eu par l'insertion de son no: la liste, peut, par lui-même ou par son agent, produire à ce sujet, une plaint écrit, dans le bureau du secrétaire-trésorier, dans les quinze jours qui suivent piration du délai prescrit pour la confection de la liste, ou, si la liste a été plétée après l'expiration de ce délai, dans les quinze jours qui suivent l'avis d en vertu de l’article 26.
34. Quiconque croit que le nom de quelque personne a été inscrit sans sur la liste, parce que cette personne n’a pas les qualités requises d’un électe: que celui de‘quelque autre personne qui n’y a pas été inscrit aurait dû l’être que cette autre personne a les qualités requises, peut à ce sujet produire di rs délai de quinze jours, au bureau du secrétaire-trésorier, une plaints
rit. Ù
35. Avant de procéder à l'examen ou à la correction de la liste des éle le conseil fait donner, par le secrétaire-trésorier, le greffier ad hoc, ou qu autre personne, un avis public du jour et de l'heure auxquels il doit comm cet examen.
Avant de prendre en considération les plaintes par écrit produites au L du conseil au sujet de la liste des électeurs, il doit aussi en faire donner u spécial à toute personne dont la plainte a pour objet du faire inscrire ou or le nom sur la liste.
L'avis public et l'avis spécial, requis par le présent article, sont de cing | et les a vis doivent être donnés et publiés ou signifiés de la même manière sont les avis municipaux, dans la municipalité où la liste a été préparée.
Il est alloué au secrétaire-trésorier, aux frais du plaignant, un honors vingt-cinq centins pour chaque avis spécial par lui donné à tou.e personne d nom n’est ni ajouté ni retranché de la liste par le conseil ou par le juge. : appel, tel que ci-après prévu.
L'avis public et les autres avis spéciaux font partie des devoirs génére secrétaire-trésorier.
36. Le conseil en procédant à l'examen vérifie en premier lieu Véxac et la régularité de l'opération pour la formation de la liste, et en dresse proc: bal, puis prend en considération toutes les plaintes écrites faites au sujet d liste, et entend toutes les parties intéressées et leur preuve sous serment si est.
37. Par sa décision sur chaque plainte, le conseil peut confirmer ou c: chacun des doubles de la liste ; puis, s'il y a lieu, il redivise la liste en conséc suivant les arrondissements de votation, en conservant l'ordre alphabétiq électeurs compris en iceux.
38. Si, sur preuve suffisante, le conseil est d'avis qu'une propriété a ét: ou a été cédée ou transportée, en vertu d’un titre quelconque, dans le seul donner à ane personne le droit d'être inscrite aur la liste des électeurs, il dc plainte écrite à cet effet et sur preuve sous serment prêté devant le maire secrétaire-trésorier, biffer de la liste le nom de cette personne.
tre des deux examinée et uivent l’expiété complétée yis donné en
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crit sans droit in électeur, ou 1û l'être parce oduire dans le e plainte par
> des électeurs oc, ou quelque pit commencer
ites au Lureau lonner un avis ire ou omettre
de cing jours; manière que le arée
n honoraire de rsonne dont le le juge. s'il ya
rs généraux du
iew l’éxactitude 88e proces ver 1 sujet de cette rment si besoin
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89. Toute insertion, rature ou correction faite sur articles précédentes, doit être authentiqu dent du conseil.
ntre en vigueur à l'expiration des trente jours de la liste, ou, si la
des trente jours qui suivent l'avis donné en vertu de l’article 26, telle qu'elle se trouve alors, et reste en
vigueur jusqu’au mois de juillet suivant, s'il s'agit des «
ur en vertu de la présente loi.
Nonobstant l'appel au juge de la cour supérieure, ou au
pour les districts où il n'y a pas de juge de la cour
de la liste, telle partie de la liste reste en vigueu tribunal saisi de la requête en appel.
magistrat de district supérieure, touchant une partie r jusqu’à la décision finale du
41. Sauf, néanmoins, toute correction faite en vertu de l’art liste des électeurs ainsi mise en vigeur, lors même que le rôle d'éval servi de base serait défectueux, ou serait cassé ou annulé, est pendant le tem
u'elle reste en vigueur, censée être la seule liste exacte des électeurs dans fa division territoriale & laquelle elle se rapporte.
42. Aussitôt que la liste des électeurs est deve devoir du secrétaire-trésorier d'inscrire à la fin de cet double, le certificat décrit dans la formule B,
43. Un des doubles dela liste des électeurs doit être conservé dans les archives de la municipalité,
ans les huit jours qui suivent la mise en v double doit être transmis fau régistrateur de la division d’ quelle est située la municipalité, par le secrétaire-trésorier ou peine, contre chacun d'eux, en cas de contravention à cette amende de deux cents piastres,
Paiement.
Néanmoins la transmission du double de la liste
délai prescrit par cette article, ou le défaut de transmissi lider la liste.
nue en vigueur, il est du te liste, sur l’un et l’autre
isposition, d’une et d’un emprisonnement de six mois à défaut de
au régistrateur après le on, n'a pus l'effet d’inva-
44. Si, au lieu du double re uis par l'article précédent, il à été transmis au régistrateur une copie certifiée de a liste, cette copie est réputée être le double requis, et a le même effet que si le double lui-même avait été transmis.
45. Les doubles ou copies des listes des électeurs transmis au régistrateu,, en vertu des deux articles précédents, sont conservés r cet officier et restent parmi les archives de son bureau. En recevant ces doubles ou copies, le régistrateur inscrit sur chacun d'eux la date de sa réception,
$ 5.—De l'appel an juge,
46. Au moyen d'une requête dans laquelle sont brièvement exposés les motifs d'appel, tout électeur de la division électorale peut, dans les quinze jours, appeler de toute décision du conseil confirmant, corrigeant ou amendant la liste, au juge de la cour supérieure pour le district. : =
La partie intimée peut, dans tout appel, obtenir ls suspension des procédures #squ'à ce que ls partie appelante ait, à la discrétion du tribunal ou du juge, ourni le cautionnement qui est jugé nécessaire, ou déposé entre les mains du
la liste en vertu des deux ée par les initiales ou le parafe du prési-
fer de la cour la somme déterminée par le tribunal ou le juge, pour payer |: rais de cet appel.
47. Dans tout district où il n’y « pas de juge de la cour supérieure résidan l'appel peut être porté devant le magistrat de district pour ce district, de la mén manière et avec le même effet que devant le juge de la cour supérieure.
48. Si, dans le temps prescrit, le conseil a négligé ou refusé de prendre € considération une plainte produite en temps convenable, toute personne peut € appeler à tel juge de la manière et dans le délai de quinze jours à compter ¢ l'expiration des trente jours mentionnés dans l'article 32.
49. Une copie de la requête en appel est signifiée au secrétaire-trésorier € _da municipalité, lequel en donne aussitôt un avis spécial au maire ot un avis sp cial aux parties intéressées.
50. Au jour et au lieu par lui fixés, le juge de la cour supérieure a ple: pouvoir et autorité d'entendre et de décider cet appel d'une manière sommair et doit procéder de jour en jour, en terme ou en vacance.
Cet appel a préséance sur les autres causes.
51. Le juge peut ordonner qu’avis ultérieur soit donné à chacune des parti en cause, assigner devant lui et interroger, sous serment ou affirmation, tou ie ou témoin, et exiger la production de tout document, papier ou chose.
Tl peut ex officio ordonner de rectifier toute erreur apparente ou irrégulari de forme qui peut s’y trouver, et donner tout ordre de manière que la loi, à | sujet, ait son plein et entier effet.
Tl a, pour ces fins, tous les pouvoirs conférés à la cour supérieure relativ ment aux affaires pendantes devant elle.
52. Nulle procédure sur tel appel ne doit être annulée pour défaut de form
53. Les frais de l'appel sont taxés à la discrétion du juge, pour ou cont celle des parties qu'il croit juste, même contre la corporation de la municipalit et sont recouvrables sur un bref d'exécution émis en la forme ordinaire, pour: les > frais n’excèdent pas les frais d’une cause de la cour de circuit. 60 V o. 21, s. 27.
La décision du juge est finale
55. Le secrétaire-trésorier et le régistrateur doivent respectivement corris le double de la liste des électeurs en leur possession conformément à la décisi du tribunal, aussitôt après qu'une copie authentique leur eh a été signifiée.
§ 6.— Dispositions diverses.
56. Si, on teut temps, il est démontré au juge de la cour supérieure, | terme ou en vacance, que le secrétaire-trésorier d'une municipalité ou le régistr teur de la division d'enrégistrement, ou une autre personne ont altéré ou falsiti où ont laisser altérer ou falsifier le double de la liste en leur garde, il doit requét le secrétaire-trésorier, le strateur et toute personne ayant la garde du ri d'évaluation qui a servi de à la liste , de comparaitre devant lui et de produi les rôles et les listes en leur possession.
i 57. Au temps et au lieu fixés pour la — de ces personnes, le ju après ‘voir examiné les doubles de la liste produits par le secrétaire-trésorier ét régistrateur, ainsi que ie rôle d'évaluation, doit, avec où sans plus de pres:
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mande à cet
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lecteurs qui doit servir à la localité peur laquelle
60. Le coût des copies de la liste des électeurs données en conséquence du refy
par le régistrateur, 8 ou de la négligence du secrétaire-trésorier, de les fournir, en vertu de l’article 59
>, Peut être recouvré de ce secrétaire-trésorier, ou de la corporation dont il est l'officier, par le régistrateur qui a donné les Copies ou par l'ofiicier-rapporteur ou le sous-officier-rapportenr qui se les est procurées,
Toute délivrer des co
urs et tenue d’en
omission dans les copies fournie ent passible de l'amende édictée par l’artic
§ 7.— Des arrondissements de votation.
63. Lorsque dans une m passe deux cents, il est du d Mars suivant,
avant le premier i i inai municipalité en arrondissements d
de deux cents Les limites t ne pas diviser un bien-fonds q 64. Aussitôt
qu? quelqu'un des arrondissements de de deux cents élec Avant le premi ments ne cont
votation contient plus
teurs, il est du devoir du conseil de subdiviser, Par règlement,
er mars alors suivant, ces arrondissements en d'autres arrondisseenant pas plus que deux cents électeurs chacun.
Pour la plus grande commodité
des électeurs, Je conseil amener ou abroger tout
peut, en tout règlement fait en vertu des articles 68 ot 64, et tel que prescrit par l'article 63
Nul règlement susceptible
67. Tout règlement municipal, divisant une municipalité en arrondissements otation ou autres subdivisions analogues, i
en vigueur lors de la Passation de la
présente loi, doit demeurer tel jusqu'à ce qu'il soit remplacé ou abrogé en vert des articles ci-dessus.
124. L'officier-rapporteur doit se procurer les différentes listes d’électeurs o des copies ou extraits certifiés de ces listes, des régistrateurs, greffiers, secrétaire trésoriers ou autres officiers qui en sont les dépositaires en vertu de la loi.
Tout officier qui néglige ‘ou refuse de fournir ces copies ou extraits des liste d’électeurs, dans un délai raisonnable, à l’officier-rapporteur qui les demand devient passible d’une amende de deux cents piastres, et d’un emprisonnement d six mois à défaut de paiement.
311. Est passible d’une amende xoédant pes deux mille piastres, et d'u emprisonnement de douze mois à défa. +e paiement, quico: que :
2. Tout officier-rapporteur, tout sous-officier-rapporteur ou toute autre pe sonne chargée d’émettredes copies de listes d’électeurs ou qui est gardien ou dép sitaire légal de ces listes, qui fait sciemment une altération, omission ou inserti dans ces listes ou copies certifiées, ou les falsifie en aucune manière, encourt ui pénalité de deux cents piastres et un emprisonnement de douze mois à défaut | paiement, avec ou sans travaux forcés.
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LOI ELECTORALE—FORMULE
Si la municipalité a été cadastrée, l'indication des biens-fonds peut être faite par le numéro correspondant du plan et du livre de renvoi.
La liste des électeurs doit être faite on double, c'est-à-dire que le secrétaire trésorier, après avoir dressé correctement et tiré au net la liste des électeurs, e1
un des doubles, et l’autre serment sur l'autre double de la liste. Les deux ser ments doivent être prêtés le même jour.
Le secrétaire-trésorier, après avoir clos la liste, entre à la suite d’icelle le noms des personnes omises en vertu des articles 13, 277 et 282, et la raison d l'omission.
Le secrétaire-trésorier donne l'avis requis par l’article 26, en la manièr ordinairement suivie pour les affaires municipales, et, à l'expiration des trent jours qui suivent cet avis, il met, à la fin de la liste, sur l’un et l’autre double, |
certificat decrit dans la formule suivante.
B FORMULE MENTIONNEE DANS L’ARTICLE
Je, P. P., soussigné, secrétaire-trésorier, certifie, sous mon serment d'office
1. Que j'ai donné l'avis requis par la loi électorale de Québec, 1895, artic
2. Que depuis la date de cet avis, un des doubles de la liste ci-dessus a é tenue dans mon bureau à la disposition de tout intéressé ;
3. Que cette liste à été examinée ( et corrigée, si elle a été corrigée ) par le co seil de cette municipalité dans les trente jours après le dit jour (date de la public tion de l'avis requis par l'article 26), savoir; aux séances du conseil tenues | (jours où les séances ont été tenues), et que les corrections (s'il en a été fait) ont €
rafées par B. B., maire (ou C. C., conseiller, présidant le conseil en l'absen u maire, selon le cas) : = (ow si la liste n’a pas été examinée :)
Que cette liste n’a pas été examinée par le conseil de cette municipalité da les trente jours après le dit jour (date de la publication l'avis requis par l'article 26).
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LOI DES LICENCES DE QUÉBEC (1900) —Extraits.
63 Vict. ch. 12 ; 1 Ed. VII, ch. 11 ; 2 Ed. VI, ch. 13,
Pour obtenir une licence Pour tenir une auberge, doivent être observées :
Préalablement à l'obtention de la li nisé de cette Province,
les formalités suivantes
cence pour toute partie de terr it fournir au Percepteur du
itoire orga-
est située la
érant est per-
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cat doit être fidavit donné par le requérant, sui. 8 serment devant un juge de paix du
certificat restent à la discrétion du as prévus par l’article 22, et la décision du conseil est finale.
es c re auxquels il do
assurer, c ulu d’élec constater, signatures, et, si le résulta
À e cette double | os défavorable au requérant, il doit vefuser la con.
tite de la majolité ou l'arrondissement
le droit qu'ont les Conseillers munici ux des places de icences ordinaires d'auberge ou d’h tel, d'aprés les dispositions de
cette loi, des licen: is d'hôtels peuvent être accordées on ces endroits dans le cours
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62 LOI DES LICENUES
de toute année de licence, pour une partie de cette année comprise entre le pre mier mai et le trente et un octobre, sur certificat & cet effet confirmé par le conse municipal de telle place de villégiature, conformément aux dispositions{de la pr
-cente loi, ‘* mutatis mutandis ”, concernant la demande pour l'obtention et la co1 firmation des licences d’auberge ; les dits certificats et licences limitant les droi du porteur de cette licence & la vente de liqueurs enivrantes & ses ensionnaires € à ses hôtes ‘ bona fide ”, aux touristes et aux personnes en villégiature, à l’excl vos de toute autre personnes. Aucune buvette ne sera permise dans un t hôtel.
Les personnes tenant ces hôtels d'été ne sont pas sujettes aux dispositions l'article 107 concernant les écuries, le foin et le grain pour les chevaux. Id. s. 2
En matière de confirmation de certificats de licence, la préférence doit auta ge possible, être donnée à ceux des requérants qui étaient porteurs de licen
urant l’année précédente, soit pour les même locaux soit pour d’autres, pour que, pendant le temps qu'ils étaient ainsi licenciés, ils se soient, dans l'opinion d commissaires, conformés à toutes les exigences de la loi.
Nonobstant les dispositions du premier paragraphe du présent article, la pi férence dev tre donnée, pour ce qui regarde les requêtes pour licences d'hôte aux locaux gece construitc et aménagés pour servir comme hétels, pour que ces hôtels contiennent vingt-cinq chambres ou plus.
Sujet aux dispositions du premier alinéa Ju présent article pour ce :
rde les auberges et les restaurants, ‘: préférence devra, autant que possible selon les circonstances, être donné eux locaux occupés par des auberges ou « restaurants pendant l'année au cours de laquelle est faite la demande de confirr tion du certificat. s. 26.
Le certificat pour l'obtention d’une licence, si tel certificat a été confirmé av: le premier mai d’une année, devient caduc si la licence n’est pes prise ‘vant trente juin ; et, s'il a été confirmé après le premier mai, il devient caduc si licence n’est pas prise dans les soixante jours suivant la confirmation. Td. s. |
Sur chaque confirmation de certificat à l'effet d’obtenir une licence... \ eomme n’excédant pas vingt piastres peut éize demandée par une corporation reçue elle. Id.s.
Nul conseiller municipal, s'il est en même temps brasseur, distillateur débitant de liqueurs enivrantes, ou maître d’une maison d'entretien public, ne signer le certificat mentionné dans l’article 11, sous peine d’une amende de vi piastres pour chaque contravention. Id. s. 32.
Nul ne doit signer sciemment un tel certificat sans avoir qualité pow faire, sous peine d’une amend. de vingt piastres pour chaque contravention.
Les demandes de licence d’auberge en territoire non organisé doivent soumises au trésorier de la province et sont sujettes à son approbation. Id. s.
Les premiers jours des mois d'avril, juillet, octobre et janvier de ch: année, le greffier ou secrétaire-trésorie. Je toute cité, ville ou municipalité k de cette province, et le greffier des Commissaires des cités de Québec et de M réal doivent transmettre ~u département du trésor un état sous leur serment dc de tous les certificats pour obtention de licences d’auberge. d'hôtel de tempéra de restaurant, de magasin de liqueurs et de club en verts da pette loi, quiunt été firmés pendant les trois mois précédents par le couseil ou par les commissaires do1 pe ou ce secrétaire-trésorier est l'employé ; et, à défaut de ce faire, ou | fe cas d’une omission ou d’une déclaration fausse, ce greffier ou secrétaire-trés: est passible d'une amende de vingt piastres, et de deux piastres pour chaque de négligence à ce faire.
Si, pendant ces trois mois, aucun tel certificat n’a été confirmé, ce greffic ce secrétaire-trésorier sera, sous la même pénalité, obligé de faire un rapport eftet.
Cet article s'applique aussi aux résolutions des conseils municipaux pour tention des licences de vendeur accordées en vertu de l’article 60, dans ts un cipalités où il existe un règlement prohibitif en vigueur, 1d.s, 54.
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LOI DES LICENCES
Dans les municipalités où il existe un règlement prohibant la vente 4 ,
liqueurs enivrantes, ou lorsqu'il n'y a aucune Personne autorisée à vendre en
tail ces liqueurs, la vente en est permise à une personne autoris tel que prescrit dans l’article 60, po: : des fins ici
Pusage du service divin, sur le certifiat d’un médecin ou d’:
non autrement. Id. 8, 56, Permission de vendre des liqueurs enivrantes, dans l’article 56, est restreinte à une perr -rne dans chaq
‘ sur telle licence, comme ciaprès prescrit, doit émettre en faveur de la pe
rsonne nommée dans la “ésolution
ure licence pour vendre pour des vins médicinales ou pour l'usage du service divin seulement. Id. s. 60.
licence mentionnée dans l'article 60 ne peut être accordée à un propriétaire d'hôtel de vempérance, ni émise pour un bâtiment employé comme hôte) de tempérance. Id. s. 61.
conseils municipaux des cités, villes, villages et autr pales locales ont le droit de faire des règlements por fai du soir, les samedis, et à dix heures du soir, semaine, et pour faire tenir fermées, durant le j dans les établissements où l'an vend des liqueurs
défaut de Paiement, un omprisonnement n’exc dant pas trois mois, Id. conseils municipaux des cités, villes, villages et autres aut
les locales, ne peuvent prélever, par réglement, résolution ou autrement, une icence, une taxe, un impôt ou un Toit, excédant on ; piastres dans les cités et les villes, et cinquante piast:
corporation municipale, et que cette corporation. a assumé la responsabilité des frais à encourir,
ans toute municipalité où une loi prohibitive est en vigueur, ou dont le conseil Aéfend la confirmation des certificats pour obtenir des licences des liqueurs enivrantes, il est du devoir du conseil de la municipali suivre toutes les contraventions à la pr“sente loi, auquel cas la mupicipalité est
commise, ou au nom de la Corporation ov du conseil ‘le la cité, de la ville, ou autre municipalité locale où cette contra’ ntion a été commise. Id. s, 175, outes les dispositions du code muzicipal, lesquelles les municipalités sont autorisées à règlementer l’erimagasinement de à 7 ‘udre ou toute autre matière, appli i .ement, ou telle autre matiére
é pas 5 de la présente loi, ou par quelqne règlement fait en vertu d’icelle. Id. s. 327
LOI DES LICENCES—FORMULES
FORMULE A Formule d’un certificat pour obt-nir une licence d’auberge ou de restauran
Province de Québec, District
Nous, sosssignés, électeurs municipaux dela municipalité de dans le comté de , certifions par les présentes que de , dans le comté de , district de
. qui désire obtenir une licence pour tenir est personnellement connu de chacun de neus ; qu’il est honnête, sobre et j( d'une bonne réputation, et est une personne convenable pour tenir une mai d'entretien public ; que nous avons visité (ou connaissons) te maison et ses déf dances situées à , pour laquelle la licence est demandée, et qu tient des lits pour les voyageurs et des places pour les animaux, et les autres : cles exigés par la loi. Nous certifions de plus qu’une maison d'entretien public nécessaire à l'endroit où la dite maison est située.
Donné sous nos seings, à » le jour de mil neuf cent :
Electeurs municipaux de
Formule de l’afidavit qui doit être fait par les personnes désirant obtenir licence pour tenir une maison ou un lieu d’entretien public.
Province de Québec } District de
Je . de , dans le comté de dans le district de . désirant obtenir une licence pour tenir , situé à , après serment prêté déclare que j'ai qu à tous égards suivant ‘a loi pour tenir une maison ou un lieu d'entretien pt (Signature) .
Assermenté devant moi, à , ce jour, neuf cent
J. P. du district de :
Formule de confirmation de certificat conformément aux dispositions de ticle 17. :
Le certificat précédent ayant été, ce jour, soumis au conseil municipal (o corporation) de , et le dit conseil (ou pag eee étant régu ment assemblé, et ayant délibéré & ce sujet, confirme le dit certificat en fave
, y mentionné.
Signé à ; ce jour de
neuf :
P. Q , maire R. S., secrétaire
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JUBES ET. JURYS—EXEMPTIONS
§ 2.—Des personnes habiles à remplir les fonctions de petit juré.
‘2619. Sauf les exemptions et inhabilités ci-dessous établies, les personn suivantes peuvent servir comme petits jurés et sont tenues après tirage et assign tion régulièrement faits, d'agir comme tels, savoir : :
1. Tout habitant mâle, ayant son domicile dans une ville ou une cité d’
* moins vingt mille âmes, ou leur banlieue, qui est porté sur le rôle d’évaluatio comme propriétaire d'immeubles de la valeur totale d'au moins douze cer iastres, mais de pas plus de trois mille p.astres, ou comme occupant ou locata “immeubles d’une valeur annuelle d'au moins cent piastres mais de pas plus trois cents piastres ;
2. Tout habitant mâle, ayant son domicile dans les limites de tuute munici] lité, dans les comtés de Gaspé et Bonaventure, qui est porté sur le rôle d’évali tion, comme propriétaire pour une valeur totale d'au moins quatre cents piastr mais de pas plus de mille piastres, et les occupants ou locataires, pour une vale annvelle d'au moins quarante piastres et de pas plus de cent piastres.
2a. Tout habitant mâle, dans le district de Pontiac, ayant son domicile dé une municipalité dont quelque partie se trouve dans un rayon de quarante mil du siège de la cour du dit distrit, qui est porté sur le rôle d'évaluation comme p
riétaire pour une valeur totaia d'au moins quatre cents piastres mais de pas p e mille piastres, ou comme occupant ou locataire pour une valeur annuelle à moins quarante piastres, mais de pas plus de cent piastres.(2 Ed. 7, ch. 21.8. 2.)
3. Tout habitant mâle dans les autres parties de la province, ayant son do cile dans une municipalité dont quelque partie se trouve dans un rayon de tre milles du siège de la cour du district habite, qui est porté sur le rôle d’évaluati comme propriéteire d’immeubles de la valeur totale d’au moins mille piast: mais de pas plus de deux mille piastres, ou comme occupant ou locataire d’ meubles d’une valeur annuelle d'au moins quatre vingts piastres, mais de pas F de cent cinquante piastres.
Des personnes inhabiles à remplir les fonctions de juré
2620. Les personnes suivantes sont respectivement incapables d'être gra jurés ou petits jurés :
1. Celles qui ne possèdent pas les conditions requises par les précédents arti de la présente section ;
2. Celles qui n’ont pas atteint l’âge de vingt et un ans accomplis ;
3. Celles qui souffrent de cécité, de surdité, ou autre infirmité corporelle mentale incompatible avec l’accomplissement des devoirs de juré.
4. Calles qui sont arrêtées ou sont sous caution, sur accusation de trahiso de félonie, ou qui en ont été convaincues ;
Les membres du clergé
9. Les membres du conseil privé, du sénat ou de la chambre des comm du Canada, ou les personnes au service du gouvernement du ;
3. Les membres du conseil exécutif, du conseil législatif ou de l'assen législative de Québec, ou les personnes au service du gouvernement de Québ: de la législature de cette province ;
4. Los jeacs de la Cour Suprême, de la cour du banc de la reine, de la supérieure, les juges des sessions, les magistrats de district et les recorders ;
personnes et assigna-
> cité d’au évaluation, ouze cents u locataire
pas plus de
» municipae d’évaluats piastres, une valeur
micile dans ante milles comme pro-
le pas plus nuelle d’au
it son domin de trente ’évaluation, le piastres, ataire d’imde pas plus
À l'être grands
lents articles
orporelle ou
e trahison ou
LA juré :
»s commune &
“ l'assemblée de Québec ot
», de la cour orders ;
= ir comme te
Toutes les Personnes employées dans le service fer
ES ROLES, ETO, Sa Majesté ;
Paux des cités de Québec
activité du
Service ; milice active ;
et les capitaines de goë-
des convois de chemin de 17. Toutes les Personnes employées à faire marcher Un moulin à farine ; 18. Les pompiers ;
19. Les Personnes ayant plus de soix, 20. Les personnes mentionnées dans et cinquième Victoria
et du bureau d’arbit
ante ans ; la section y » Chapitre Quatre vingt-dix,
ingt-trois de l’acte rage du bureau de co
savoir : les membres mmerce de Montréal.
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2623. Chaque année, dans le cours d sion du rôle d’ i
ans tout
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JURÉS ET JURYS—EXTRAITS DES ROLES, ETO
2624. En donnant les noms.des personnes qui ont cessé d’être jurés depu le dernier extrait ou la liste supplémentaire précédente, le greftier ou le secrétait trésorier doit les identifier correctement en indiquant leur état, le montant de
cotisation et le domicile qu’elles occupaient lorsque leurs noms ont été transn pour la première fois au shérif, lors de l'extrait ou depuis.
2625. Le greffier ou le secrétaire-trésorier doit, en prenant les informatic nécessaires lors de la confection du rôle d'évaluation, s'assurer des noms des p: sonnes domiciliées dans sa municipalité, qui sont inhabiles à remplir les fonctic de juré ou qui en sont.exemptes, et il ne peut, sous peine d’une amende de | moins d’une piastre et de pas plus de vingt piastres pour chaque nom, por sciemment sur un extrait ou une liste supplémentaire dont la transmission d être faite au shérif, le nom des personnes déclarées ainsi exemptes ou inhab par les articles 2620 et 2621 des présents Statuts Refondus.
2626. Cet extrait et cette liste supplémentaire doivent constater : 1. Le nom ou les noms et prénoms des personnes qui y sont portées ;
Leur domicile
4. Le montant de leur évaluation comme proprictaires ou comme occupe ou locataires ; et
5. Tous les détails et renseignements nécessaires pour constater leur ic tité.
Pour les fins du présent article, comme pour tous ceux de la présente loi greffier ou le secrétaire-trésorier sont censés être officiers du tribunal.
Dans l'extrait délivré au shérif le nom de la même personne ne doit a] raître qu'une fois comme juré. '
2627. Le greftier ou le secrétaire-trésorier doit faire un double de chs extrait ou de — liste as ES dont la transmission doit être fait shérif comme susdit, et le garder dans son bureau, dans un endroit où le pt
puisse en prendre gratuitement communication.
2628. Tout extrait ou toute liste supplémentaire doit être accompagné affidavit du greffier ou du secrétaire-trésorier, suivant la formule C de la prés loi, que cet officier écrit et signe en présence d'un juge de paix, et par le affidavit il affirme sous serment qu’il eroit à l'exactitude de cet extrait, de liste supplémentaire et des rengignements qui y sont contenus.
2629. Le greffier ou le secrétaire-trésorier a droit de recevoir de la c ration ou du conseil municipal dont il est l'officier, la somme de cing centins chaque nom entré par lui dans cet extrait ou cette liste supplémentaire, et di quante centins pour chaque affidavit qu'il est tenu de faire, et ce, sur la pr tion d’un certificat du shérif constatant que cet extrait ou cette liste supplé taire est fait de la manière voulue par la présente loi.
2630. Avant de délivrer un extrait ou une liste supplémentre au shé1 greffier ou le secrétaire-trésorier de la municipalité doit donner un avis | comportant :
1. Que cet extrait ou cette liste sera soumis à la considération du c municipal à une session générale ou spéciale du conseil convoquée à cette fin
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